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CONSEIL RÉGIONAL

Réunion du jeudi 15 octobre 2015


Le jeudi 15 octobre 2015, s’est tenue à ORLÉANS, à l’Hôtel régional, une réunion du Conseil régional, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Madame Mélanie FORTIER étant Secrétaire de séance.
Etaient présents : Madame Danielle AVON, Madame Maryvonne BARICHARD, Monsieur 
Claude BEAUFILS, Monsieur Jean-Marie BEFFARA (jusqu’à 17h30), Monsieur Alain BEIGNET, Madame Kaltoum BENMANSOUR, Madame Monique BEVIERE, Monsieur Jean-Michel BODIN 
(à partir de 14h35), Madame Patricia BOISSY (à partir de 10h50 et jusqu’à 16h10), Monsieur François BONNEAU, Monsieur Yann BOURSEGUIN (jusqu’à 14h35), Monsieur Marc BRYNHOLE, Madame Carole CANETTE, Monsieur Michel CHASSIER, Monsieur Jean-Jacques CHATEL (jusqu’à 18h45 et à partir de 21h30), Monsieur Bernard CHAUVET, Monsieur Matthieu COLOMBIER, Monsieur Thibault COULON (jusqu’à 16h30), Madame Moïsette CROSNIER, Madame 
Clémence DAUPHIN, Monsieur Gilles DEGUET, Monsieur Jean DELAVERGNE, Monsieur 
François DUMON, Madame Mireille ELOY, Madame Christine FAUQUET, Madame 
Marie-Françoise FAUTRAT, Madame Mélanie FORTIER, Monsieur Philippe FOURNIE, Monsieur Bernard FOURNIER, Monsieur Charles FOURNIER, Monsieur Olivier FREZOT, Monsieur 
Valentino GAMBUTO, Madame Isabelle GAUDRON, Madame Karine GLOANEC-MAURIN (jusqu’à 14h35), Monsieur Gilles GODEFROY, Madame Annick GOMBERT, Monsieur 
Jean-Philippe GRAND (à partir de 11h50), Monsieur Daniel GUERET (jusqu’à 16h30), Madame Saadika HARCHI, Monsieur Jean-Pierre LARSONNEUR, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Philippe LECOQ, Monsieur Charles-Eric LEMAIGNEN, Madame Corinne LEVELEUX-TEIXEIRA (jusqu’à 14h35), Monsieur Roger MAHOUDEAU (jusqu’à 16h20), Madame Isabelle MAINCION, Madame Joëlle MATHIEU, Monsieur Serge MECHIN, Madame Marie-Madeleine MIALOT (jusqu’à 20h00), Monsieur Mohamed MOULAY, Monsieur Hervé NOVELLI (jusqu’à 16h20), Monsieur Nicolas PERRUCHOT, Madame Josette PHILIPPE (jusqu’à 16h15), Madame Paulette PICARD, Madame Agnès QUATREHOMME, Madame Gisèle QUERITÉ, Madame Monique RAYNAUD (jusqu’à 16h00), Madame Chantal REBOUT (à partir de 10h35), Madame Sandra RENDA, Madame Laurence RENIER, Monsieur Patrick RIEHL, Madame Michelle RIVET, Monsieur 
Pierre-Alain ROIRON, Monsieur Christophe ROSSIGNOL, Madame Pascale ROSSLER, Monsieur Dominique ROULLET Madame Martine SALMON (jusqu’à 20h00), Monsieur 
Jean-Pierre SCHMITT, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Madame Catherine SOULLIE.
Etaient excusés : Monsieur Jean-Marie BEFFARA (pouvoir à Madame Isabelle GAUDRON à partir de 17h30),Monsieur Jean-Michel BODIN ( pouvoir à Madame Maryvonne BARICHARD jusqu’à 14h35), Madame Patricia BOISSY ( pouvoir à Monsieur Jean-Pierre LARSONNEUR jusqu’à 10h50 et à partir de 16h10), Monsieur Yann BOURSEGUIN (pouvoir à Monsieur Alain BEIGNET à partir de 14h35), Monsieur Jean-Jacques CHATEL (pouvoir à Monsieur Valentino GAMBUTO à partir de 18h45 et jusqu’à 21h30), Monsieur Thibault COULON (pouvoir à Monsieur 
Charles-Eric LEMAIGNEN à partir de 16h30 et jusqu’à 18h30),Monsieur Michel FRADET (pouvoir à Monsieur Marc BRYNHOLE), Madame Karine GLOANEC-MAURIN (pouvoir à Madame Carole CANETTE à partir de 14h35), Monsieur Jean-Philippe GRAND (pouvoir à Madame 
Moïsette CROSNIER jusqu’à 11h50), Monsieur Daniel GUERET (pouvoir à Madame 
Laurence RENIER à partir de 16h30), Madame Catherine JACOBI (pouvoir à Monsieur 
François DUMON), Monsieur François JOLIVET (pouvoir à Madame Monique BEVIERE), Monsieur Karim LAANAYA (pouvoir à Monsieur Jean DELAVERGNE), Madame 
Corinne LEVELEUX-TEIXEIRA (pouvoir à Madame Agnès QUATREHOMME à partir de 14h35), Monsieur Roger  MAHOUDEAU (pouvoir à Madame Christine FAUQUET à partir de 16h20), Madame Marie-Madeleine MIALOT (pouvoir à Madame Anne LECLERCQ à partir de 20h00), Monsieur Hervé NOVELLI (pouvoir à Monsieur Nicolas PERRUCHOT à partir de 16h20), Madame Josette PHILIPPE (pouvoir à Madame Isabelle MAINCION à partir de 16h15), Madame 
Monique RAYNAUD (pouvoir à Madame Gisèle QUERITE à partir de 16h00), Madame Chantal REBOUT (pouvoir à Monsieur Charles FOURNIER jusqu’à 10h35), Madame Martine SALMON (pouvoir à Madame Mélanie FORTIER à partir de 20h00), Monsieur Frank SUPPLISSON (pouvoir à Madame Mireille ELOY), Monsieur Franck THOMAS-RICHARD (pouvoir à Madame Paulette PICARD), Monsieur Jean-Vincent VALLIES.
(La séance est ouverte à 9 heures 36, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)

M. le Président - Chers collègues, tout d’abord, avant d’ouvrir nos travaux, je voudrais souhaiter la bienvenue aux élèves et enseignants de la classe de 1ère L-ES du lycée Voltaire.


(Applaudissements)

C’est l’un des grands lycées de notre région et de l’Orléanais, sur lequel les jeunes savent que la Région a eu l’occasion de beaucoup investir pour rénover, équiper, etc., et pour lequel nous apportons, dans les domaines de la culture, de l’ouverture à l’Europe, des moyens pour aider le développement de projets éducatifs, qui sont toujours de très grande qualité.

Bienvenue aux enseignants et aux jeunes présents ce matin avec nous.

Nous allons maintenant procéder à l’appel nominatif.

(Madame BIDAULT, Directrice du Secrétariat Général, procède à l’appel)

M. le Président - Merci pour cet appel.

Nous allons procéder à la désignation du secrétaire de séance, et je vous propose de nommer Mélanie FORTIER, qui accepte. Très bien.

(Madame Mélanie FORTIER est désignée Secrétaire de séance à l’unanimité)
Approbation du procès-verbal des débats
relatifs à la Séance plénière du 18 juin 2015

M. le Président - Y a-t-il, pour ce procès-verbal, des observations ou des remarques ? Je n’en vois pas, il est donc adopté en l’état.

(Le procès-verbal des débats relatifs à la séance plénière du 18 juin 2015 est approuvé à l’unanimité)

M. le Président - Nous abordons les points inscrits à l’ordre du jour, et pour les mesures en faveur de l’agriculture, j’invite à nous rejoindre Madame BARICHARD, Rapporteure, et Madame MIALOT, Vice-présidente.
Rapport - Mesures en faveur de l’agriculture
(Rapport n°8)
M. le Président - Je donne la parole à Marie-Madeleine MIALOT, en vous disant l’importance de ce rapport.

Chacun connaît la situation au niveau national de l’élevage, c’est-à-dire une crise importante dont les médias ont rendu compte pendant l’été et dont les principaux acteurs, les agriculteurs et les éleveurs, ont témoigné durant cette même période.


C’est une crise réelle et nous avons voulu être aux côtés des éleveurs, hyper-réactifs. Nous vous proposons des mesures qui le sont tout autant, de manière que nous puissions affirmer l’absolue solidarité de la Région en leur direction et le faire dans le cadre d’une procédure extrêmement rapide et très largement concertée.

Madame MIALOT, vous avez la parole.
Mme MIALOT - Merci, Monsieur le Président.

Je veux dire juste un mot par rapport à notre Commission qui statue sur les sujets, pour préciser que des questions avaient déjà été posées lors de la réunion précédente, auxquelles nous avions quasiment répondu en ce qui concernait le contenu de ce rapport. C’est donc très rapidement que ce dossier est passé devant notre Commission, dans les délais impartis aux séances.

C’est la raison pour laquelle il n’y a pas un avis formalisé, comme c’est parfois le cas.

Ce rapport a pour objet deux sujets principaux.

Le premier, bien évidemment, est de faire face à cette crise de l’élevage excessivement grave.

Bien évidemment, plusieurs éleveurs se sont adressés à leurs organisations syndicales et aux chambres d’agriculture pour évoquer l’ensemble de leurs difficultés. Ils se sont déplacés à PARIS pour être entendus au plus haut niveau.

Nous avons souhaité, en tant que collectivité régionale – comme nous avons pris l’habitude de le faire à titre exceptionnel, mais en complément d’un engagement structurel dans nos contrats d’appui aux filières, que nous poursuivons –, mettre en place une aide exceptionnelle, dont les caractéristiques sont détaillées dans le rapport. Elle prend en compte quatre types d’élevage : les élevages bovins et porcins, qui sont les premières victimes de la crise des marchés, comme de la crise climatique de cet été, ainsi que les caprins et ovins.

Concernant les mesures particulières, deux notices ont été rédigées par les services. Si vous le souhaitez, elles sont à votre disposition afin que vous puissiez répercuter, aux côtés des chambres d’agriculture et des organisations syndicales, les informations qu’elles contiennent. Elles ont une forme légèrement différente de celle du rapport. Elles sont beaucoup plus sous forme d’une notice pratique. Je vous propose que nous puissions les mettre, à côté des hôtesses, à votre disposition de façon que vous ayez les éléments, parce qu’il y a un côté technique où l’appui d’un écrit peut rendre service.

C’est ce que je vous propose, très simplement.

Nous avons travaillé dans une enveloppe, que nous avons utilisée par des redéploiements que vous retrouverez dans la Décision modificative.

Cette enveloppe doit nous permettre de faire face aux demandes de 3 000 éleveurs environ. Nous avons essayé de compter au plus juste, dans les différentes catégories d’élevage, quels étaient potentiellement ceux qui pouvaient demander cette aide, sachant que nous avons souhaité qu’elle soit versée rapidement.

Pour ce faire, il fallait absolument simplifier les critères. Chaque fois que l’on en met, on allonge le délai d’instruction ; c’est strictement mathématique. Un seul critère est en place : les 20 hectares de surfaces fourragères. Nous avons eu des échanges constants avec les organisations syndicales, comme avec les chambres d’agriculture. La définition est simple et a obtenu l’accord de tout le monde.

La modalité pratique de versement sera celle que nous avions utilisée en 2011 : une lettre-chèque.

À partir de demain, s’ouvre un délai pour télécharger le dossier. Il peut l’être directement de chez l’agriculteur ou les chambres d’agriculture sont prêtes à accueillir ceux qui ne disposeraient pas du matériel suffisant.

Pour l’essentiel, c’est un engagement sur l’honneur de remplir les conditions d’éligibilité. Cela gagne le temps du contrôle.

Par ailleurs, les chèques seront faits à partir du mois de novembre. L’instruction et le collationnement des éléments du dossier se feront sur 15 jours. Les chèques devraient être expédiés à partir de début novembre jusqu’à fin novembre, avec la formule de la lettre-chèque adressée directement à l’éleveur.

Je signale qu’en ce qui concerne les UGB retenues, au-delà des chiffres, nous avons souhaité travailler avec les interprofessions que nous connaissions bien, pour les filières élevage, à l’occasion de nos CAP’Filières, afin de leur demander si nous étions à peu près sur les troupeaux moyens qui avaient souffert de ces crises. C’est donc avec eux que nous avons défini ces quotas d’UGB.

Dans la notice, vous avez la traduction en animal de ces fameuses UGB, ce qui nous semblait important. En effet, nous avons découvert au fil des échanges que les UGB administratives n’étaient pas forcément les UGB techniques utilisées par les éleveurs. Il fallait, là encore, essayer de se simplifier la vie, parce que ce n’était pas très simple.

Le deuxième sujet concerne le fait que nous avons souhaité pouvoir être réactifs avec nos CAP’Filières. Nous l’avions déjà été plusieurs fois lors de crises. À travers les appels à projets des investissements productifs dans la filière bovine, nous avions des éléments précis sur des dossiers déposés à la Région pour financer des investissements productifs.

Dans les CAP’Filières, notre plafond était fixé à 70 000 euros.

Simultanément d’ailleurs, pour ces investissements productifs, il est possible d’avoir un partage : une enveloppe État et une enveloppe Région. Il se trouve que le gouvernement avait décidé de mettre un plafond à 300 000 euros. Il était un peu délicat que nous en conservions un à 70 000 euros. Nous travaillons sur les enveloppes pour les dépenser au maximum ; si nous avons deux plafonds différents, cela pose un vrai problème.

Quand nous avons regardé les dossiers, nous étions à un peu plus d’une vingtaine, il nous semblait possible de déplafonner. Nous étions d’ailleurs tout à fait dans la logique des CAP’Filières, c’est-à-dire soutenir la modernisation des élevages. À ce titre, nous nous alignons sur un plafond de 300 000 euros qui nous permet de faire face à l’ensemble des dossiers qui nous sont déposés, qui sont acceptés et qui vont pleinement satisfaire des éleveurs bovins avec cet élément.

Autre engagement à plus long terme : la restauration collective.

Nous sommes gestionnaires coresponsables de la restauration collective dans nos établissements scolaires et, plus généralement, dans nos CFA. Des partenariats ont déjà été établis, sous l’initiative de Madame REBOUT, aussi bien pour la formation que pour les innovations introduites ici et là.

Nous avons invité le 26 août, dans une séance animée par le Président, des représentants à la fois des lycées et des organisations professionnelles agricoles et syndicales. La question, dans la restauration collective, de pouvoir s’alimenter avec des produits de proximité est posée. C’est également un grand sujet de revendication nationale.

Nous avons décidé d’avancer et, pour cela, il faut structurer la demande et l’offre.

Nous avons déjà commencé à structurer la demande avec le Département d’Eure-et-Loir, puisque des groupements d’achats y ont été mis en place pour regrouper les commandes des collèges et des lycées. Quatre groupements d’achats existent dans ce département et reprennent la localisation géographique. Nous avons mis plus d’un an, avec les services, pour le faire mais ce système fonctionne depuis deux ans avec satisfaction.

D’autres expériences sur l’organisation de l’offre existent. Je citerai celles de l’Indre-et-Loire et du Loir-et-Cher. Nous avons donc déjà des bases d’organisation de la demande ou de l’offre.

Nous nous proposons de continuer pour monter les systèmes les plus adaptés, département par département. Si nous pouvons nous grouper avec les collèges comme nous l’avons fait dans l’Eure-et-Loir, ce serait une excellente occasion de mutualisation des achats alimentaires.

Dernier aspect : la formation. Ce sont dans des mesures beaucoup plus structurelles, mais qui ont été tout à fait favorablement accueillies par la profession. Nous voudrions, sur l’appel à projets FEADER, mettre en place une aide à la formation qui serait gratuite pour les éleveurs.

Voilà cette mesure rapidement dressée : elle a obtenu l’assentiment de la profession agricole.

Je tiens à remercier les services parce que nous avons travaillé dans un temps réel très court pour être efficaces. Je remercie particulièrement Sandrine CLÉMENT et son équipe de la mobilisation que nous avons eue sur le sujet, pour vous présenter la délibération que vous avez sous les yeux.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame MIALOT.

Je vais donc prendre les intervenants pour les groupes puis les intervenants particuliers.

Monsieur PERRUCHOT, vous avez la parole.
M. PERRUCHOT - Merci, Monsieur le Président, en notant qu’Isabelle MAINCION souhaitera s’exprimer après moi.

Madame MIALOT a présenté un panel complet de ce plan important qui comporte quatre volets ; je vais revenir sur l’un d’entre eux.

Elle a rappelé avec raison l’importance de l’agriculture dans notre région, qui est une activité absolument essentielle sur le plan économique. Pour le développement de notre région, c’est un secteur primordial.

Les éleveurs, qu’ils soient bovins laitiers, bovins allaitants ou porcins, subissent une crise très importante, comme cela a été rappelé. C’est évidemment dû aux mauvaises conditions climatiques de l’été, mais il faut rappeler aussi l’embargo russe, qui a impacté de manière assez forte les débouchés commerciaux et, bien entendu, les cours.

Nous aimerions, les uns et les autres, pouvoir agir sur ces trois leviers mais, malheureusement, beaucoup d’éléments nous échappent. Il reste donc l’intervention que nous pouvons faire au niveau des collectivités locales.

Vous avez rappelé, Madame MIALOT, que plusieurs Départements, dont le Loir-et-Cher, et je m’en félicite, avaient d’ores et déjà annoncé des plans de soutien. C’est important parce que je crois à la conjonction des dispositifs. Ce sera un élément favorable, à n’en pas douter, même s’il faut regarder tout cela avec beaucoup de discernement et une certaine élévation.

Nous sommes déjà intervenus en 2011 pour des questions identiques. Nous nous rappelons du plan qui avait été prévu. Nous le faisons en général, et c’est normal, en cas de conditions exceptionnelles, donc dans une certaine forme d’urgence. Vous avez rappelé la célérité de la réponse que vous avez su apporter avec les services.

Je me joins à vos remerciements pour tout cela. C’est très important et très attendu. Beaucoup se sont exprimés dans la presse ou ailleurs pour dire combien il était essentiel que nous apportions ces aides.

Concernant les différents volets, il n’y a pas grand-chose à redire par rapport à ce que vous avez déjà énuméré et énoncé. J’aimerais simplement que nous puissions mieux anticiper et qu’à terme au moins, ce soit le cas. Évidemment, nous ne pouvons pas anticiper pour les conditions climatiques mais vous avez rappelé divers dispositifs qui ont évolué, notamment les aides à l’investissement. Il est bien d’avoir un plafond identique entre celui qui avait été défini par l’État (les 300 000 euros) et celui maintenant défini par la Région.

Il est également important de voir de quelle manière cela se passe dans la totalité des exploitations d’élevage. Je rappelle que certaines font de l’élevage, de la culture et de la culture céréalière. On parle régulièrement, et on le voit dans les relations que nous avons avec les organisations agricoles, de ces fameuses zones intermédiaires qui posent question. Ces exploitations sont dans des zones difficiles et ont souvent développé des ateliers bovins viande. En tout cas, je le remarque beaucoup dans mon département.

Or, les troupeaux sont en dehors de ces dispositifs. C’est une difficulté : ce type d’exploitation est en diminution. Il se pose une véritable interrogation, compte tenu du nombre d’entre elles qui restent, par rapport à leur évolution. Cela doit nous interpeller à la fois sur l’activité économique qu’elles représentent et sur la garantie qu’elles peuvent apporter concernant la mise en valeur de nos paysages. À partir de là, il faudra faire en sorte qu’elles soient parfaitement soutenues ; je l’espère en tout cas.

Pour le reste, vous l’avez rappelé et je le redis, notre groupe sera favorable aux mesures que vous présentez. Elles sont importantes.

Nous souhaiterions, même si l’on ne peut jamais prévenir l’avenir, faire en sorte d’avoir des discussions qui, au long cours, permettraient d’améliorer la situation de l’élevage dans notre région. C’est extrêmement important et très structurant. Nous pouvons agir sur certains critères et pas sur d’autres.

Néanmoins, il reste extrêmement important d’être sensibilisés aux difficultés que subissent les éleveurs et au soutien que nous devons naturellement leur apporter.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur PERRUCHOT.

Charles FOURNIER a la parole.
M. Charles FOURNIER - Merci, Monsieur le Président.


Chers collègues, il est urgent de ne pas continuer à se raconter des histoires : le secteur agricole est en profond malaise. Ce n’est pas une crise simplement liée à l’embargo russe ou à des conditions climatiques exceptionnelles ; d’ailleurs, ces dernières risquent fort de se répéter très régulièrement. Nous sommes face à une crise structurelle, profonde, de système, la faillite d’un modèle productiviste qui, après un demi-siècle de fuite en avant, a dépassé ses limites.

La détresse morale dans nos campagnes est profonde : le taux de suicide dans le monde agricole est de 20 % plus élevé que dans le reste de la population, la disparition des fermes se poursuit à un rythme accéléré – le nombre d’exploitation a été divisé par quatre en 40 ans – et la part des actifs agricoles n’a cessé de se réduire, au point qu’elle ne représente maintenant que 3 % de la population active.

Dans un contexte de chômage de masse, l’équivalent de 20 000 emplois disparaît chaque année dans les fermes en France. Ils ne sont plus compensés par la création d’emplois nouveaux.
Des réponses d’urgence sont nécessaires et nous les soutiendrons, Monsieur le Président.

Cependant, il faut d’abord envisager un avenir stable à notre agriculture et donner des perspectives à celles et ceux qui ont depuis toujours la noble fonction de nous nourrir.

Il s’agit maintenant de construire avec eux cet avenir, en reliant nécessairement agriculture, alimentation, territoire, en renouant les liens étroits entre agriculteurs et population qu’ils nourrissent et en réconciliant l’agriculture avec le sol, un sol fertile, riche en matières organiques, ménagé et respecté, bien vivant qui, en plus de nourrir, apporte une réponse essentielle à la régulation climatique.

J’insiste encore pour dénoncer ce modèle productiviste qui présente un bilan accablant. Un grand nombre d’agriculteurs sont les premières victimes de ce système, enfermés dans des trajectoires dont il est pour eux difficile, voire impossible, de sortir.

Certains leaders particulièrement influents voudraient étendre notre modèle à la planète entière, osant affirmer que c’est dans le but de lutter contre la faim et d’assurer l’alimentation de la population mondiale. Les bouches à nourrir ne sont pas autant de parts de marché.

N’oublions pas que les paysans représentent près de la moitié des travailleurs dans le monde et que l’agriculture familiale et paysanne fournit encore, selon la FAO, près de 80 % des productions alimentaires mondiales. Cette agriculture résiliente doit être préservée et renforcée. Elle est l’une des solutions majeures d’adaptation au changement climatique.

Néanmoins, les forces contraires sont très puissantes.

Dans l’immense marché planétaire, qui met en concurrence les économies du monde entier, cette agriculture familiale et paysanne est touchée de plein fouet, partout dans le monde, au nord comme au sud. Alors, si on laisse cette logique infernale se poursuivre, beaucoup de nos fermes sont condamnées soit à disparaître, soit à se concentrer, soit à s’agrandir toujours plus, se mécaniser davantage, se robotiser et s’endetter encore plus ; la compétitivité l’exige.

Dans ce contexte, nous ne pouvons qu’approuver l’initiative de la Région de soutenir les éleveurs touchés par la crise, ou par cette crise structurelle, en leur octroyant à chacun une aide équivalente.

Toutefois, nous émettons des réserves sur la modification du plafond pour les projets d’investissement des éleveurs. Dans un contexte de raréfaction de l’argent public, nous considérons qu’il est plus judicieux de donner à plus d’agriculteurs que de cibler sur ceux désignés comme les plus performants, au risque de consommer trop rapidement les enveloppes allouées en augmentant les plafonds.

Produire toujours plus par vache, toujours plus par hectare, avec toujours moins d’agriculture : telle est la logique dont nous ne voulons plus.

Est-ce cela que l’on appelle maintenant « l’agriculture intelligente » ? On entend même parler d’une « agriculture climato-intelligente » ! Mais de qui se moque-t-on ? La situation serait risible si elle n’était pas dramatique.

Nous, écologistes, affirmons que les productions alimentaires ne doivent pas être considérées comme d’autres marchandises. À présent, nous devons transformer à grande échelle, en profondeur et progressivement nos façons de produire et de consommer, et soutenir l’agriculture qui permettra d’assurer une réelle sécurité alimentaire pour les populations et autorisera une nécessaire et salutaire reterritorialisation de l’alimentation. Nos soutiens doivent aller vers des productions de qualités pour plus de valeur ajoutée. Michelle RIVET aura l’occasion de revenir sur ces questions.

Nous sommes certains des bénéfices de cette agriculture et, à l’inverse, des dégâts de l’agriculture productiviste.

Monsieur le Président, nous voterons ce rapport mais avec la réserve que j’ai évoquée concernant le plafond porté à 300 000 euros. Nous comprenons qu’il s’agit de répondre à une injustice faite à quelques dossiers. Cependant, nous ne suivrons pas le CESER qui propose que la Région s’aligne sur l’État pour plafonner plus haut les investissements. Bien au contraire, face à des enveloppes insuffisantes, il vaut mieux plafonner les aides que les distribuer à un nombre limité d’agriculteurs. C’est donc à l’État de baisser ses plafonds ou d’abonder les enveloppes à hauteur des nécessités.

Comme sur d’autres sujets, vous le voyez, notre préoccupation est autant de faire face aux difficultés immédiates et de savoir agir, comme vous le proposez, face à l’urgence, mais elle est tout autant d’éviter que ces crises se reproduisent, en agissant tout aussi urgemment pour un changement de modèle.

Pascale ROSSLER aura l’occasion de compléter nos interventions au sujet de l’agro-écologie.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur COLOMBIER a la parole.
M. COLOMBIER - Merci, Monsieur le Président.

Les aides d’urgence en matière agricole se suivent et se ressemblent et ce n’est malheureusement pas ainsi que la situation agricole de la France pourra s’améliorer. Le plan de soutien aux éleveurs est nécessaire mais ne constitue, en réalité, qu’une politique à court terme.

Or, il est de notre responsabilité de ne pas maintenir un système moribond. Tous les éleveurs sont aujourd’hui en crise à cause de la baisse générale des prix, conséquence du système libéral productiviste que vous ne remettez malheureusement jamais en cause. La priorité est donc de mettre fin à cette politique de libéralisation qui a poussé au surendettement. Or, à l’heure actuelle, on continue à favoriser la saturation des outils de production des entreprises agroalimentaires, au détriment des éleveurs et des territoires.

Le soutien à l’export est une fausse solution puisque l’on se rend compte avec l’embargo russe, la limitation des débouchés chinois et la concurrence des autres pays européens, que ces exportations, mises à mal par la politique française et européenne, font partie des causes du problème.

Nous ne pouvons que regretter qu’aucune référence ne soit faite dans votre rapport au traité transatlantique, qui promet malheureusement d’achever l’agriculture française.

Nous avons donc, d’un côté, l’Exécutif régional qui s’agite pour partager les aides d’urgence et, de l’autre, un gouvernement qui se prépare à livrer cette même agriculture à la concurrence des produits américains. Vous voudriez nous faire croire que vous êtes les défenseurs du manger français et des circuits courts, mais la réalité est que vous défendez les négociations à l’échelle européenne avec les États-Unis, en vue de plus de libéralisation des échanges.

Ces aides seront donc une fois de plus versées à fonds perdus et ne serviront qu’à financer la destruction de l’agriculture mise en place par les industries agroalimentaires : fin d’une souveraineté qui est pourtant déjà quasiment inexistante.

L’embargo russe est effectivement un gros problème, qui a aggravé la situation, résultat de la vassalisation française à la politique américaine, le seul moyen étant de renégocier avec la Russie. Le ministre LE FOLL lui-même l’a fait entendre mais sans conviction et sans pouvoir réel.

Cependant, le fond du problème, que vous n’abordez pas, reste la vente à perte et la concurrence intra-européenne. Le porc français n’est pas compétitif, car l’allemand se vend moins cher puisque le coût de la main-d’œuvre y est inférieur ; on connaît l’utilisation des travailleurs détachés des Pays de l’Est. C’est le résultat de la politique et de la logique libérale : produire à moindre coût pour le plus de bénéfices possible.

On assiste donc à une concentration des exploitations, les malheureusement célèbres fermes-usines, avec la disparition des plus fragiles et des plus petites.

Au sujet du volet « soutien à l’élevage », votre rapport propose une aide assez restrictive, basée sur l’importance du cheptel et du nombre de ventes : un nouvel argument purement libéral, avec la volonté de soutenir la compétitivité.

Le mot est lâché et résume à lui seul l’objectif régional.

Se placer dans le modèle existant, soutenir la compétitivité, c’est la concentration des exploitations, la disparition des petites, l’augmentation de la production à bas coût, l’endettement et une agriculture aux mains des industriels. Bref, tout ce qui fait que l’agriculture est actuellement en crise. Vous ne faites que mettre de l’huile sur le feu.

Encore une fois, les aides n’iront que vers des exploitations productivistes, au détriment des plus fragiles et des plus traditionnelles. Les aides continuent de primer les volumes, les hectares et le nombre d’animaux, plutôt que de primer la qualité.


Vous semblez vouloir vous croire souverains en termes d’agriculture régionale mais ce n’est pas le cas. La preuve en est que vous soulignez vous-mêmes, dans votre rapport, les difficultés que vous rencontrez pour promouvoir le « consommer local », notamment à travers la restauration collective des établissements scolaires.

Sur le fond, nous pensons que ce serait effectivement une solution, mais la législation nationale et le manque d’infrastructures de transformation freinent largement ce projet.

Quant à la traçabilité, malgré les très nombreuses demandes des députés européens du Front National à ce sujet au Parlement européen, instance toute puissante, qui se refuse à accepter une traçabilité la plus informative possible pour le consommateur, notamment sur le mode d’abattage, la priorité au « consommer local » est loin d’être la règle, comme l’ont démontré les dernières actions des agriculteurs dans les grandes surfaces.

Il est clair que l’avenir de l’agriculture française, et donc régionale, réside dans une volonté politique de rupture nationale avec le modèle existant. Ce n’est donc qu’au niveau de l’État que cela peut se faire : rupture avec la PAC, pour la mise en place de la PAF et refus total du traité transatlantique.

La Région pourrait se concentrer sur le développement de l’agriculture de proximité mais, là encore, elle n’en a pas les moyens. Bref, aujourd’hui, son rôle est celui de distribuer des financements, sans avoir le moindre pouvoir d’actions réelles sur l’orientation stratégique concernant l’agriculture.

Évidemment, face à la situation dramatique de l’agriculture française et des agriculteurs, nous soutiendrons ces mesures mais avec tout l’ensemble des réserves que je viens d’évoquer.

Je vous remercie beaucoup.
M. le Président - Merci, Monsieur COLOMBIER.

Je donne la parole à Monsieur BRYNHOLE.
M. BRYNHOLE - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, ce dossier recevra notre soutien, puisque nous sommes dans une situation de grande urgence, de grande colère, de grande indignation des éleveurs et du monde rural, face à une crise durable et tellement aiguë qu’il faut y répondre.

Nous pouvons nous honorer que la Région prenne sa part dans le soutien à nos éleveurs régionaux.

Maryvonne BARICHARD reviendra sur la question de fond qui nous est posée à propos du dossier agricole et de l’élevage : quelque chose ne tourne pas rond dans ce dispositif et ce système. Fondamentalement, d’un côté, les Pays du Nord ont des stocks, voire de la surproduction qui conduit à des gâchis et, de l’autre, la famine guette et fait souffrir des millions de personnes dans le Sud. En outre, nous sommes dans un modèle qui pousse à une utilisation irraisonnée des sols de l’avenir et qui oublie les trois éléments fondamentaux, me semble-t-il, de l’agriculture, à savoir :
· la souveraineté alimentaire de notre pays, de l’Europe, du monde lui-même ;
· la règle verte qui devrait conduire à imaginer une utilisation plus que raisonnée de l’eau et des intrants pour faire face à la nécessité de nourrir les 40 millions d’habitants supplémentaires ; nous devrons répondre à ce défi, du point de vue de l’alimentation végétale ;
· la planification écologique qui me semble être aujourd’hui une indispensable vision d’avenir pour préparer ce monde en mouvement.

Nous sommes dans un système qui fonctionne mal puisque, au-dessus de nous, se situe la grande distribution qui, finalement, fixe les prix. Les éleveurs de notre région, face à cette crise, attendent des mesures nationales et européennes durables. Ils demandent, quand nous les écoutons avec attention et cela est fait, des mesures qui encadrent les marges et les pratiques de la grande distribution. Ils exigent, et ils ont raison, un prix rémunérateur pour leur travail. Ces mesures nationales devraient protéger et pérenniser l’agriculture paysanne de proximité, alors que chaque jour et chaque semaine, des entreprises familiales, qui font la richesse et le fleuron de notre région Centre, ferment et disparaissent.

Il faudrait que nous puissions, en même temps qu’accepter et soutenir le plan régional de soutien d’urgence, interpeller Phil HOGAN, le commissaire européen de l’Agriculture, pour demander de convoquer une réunion européenne de résolution de crise avec les ministères de l’Agriculture, les syndicats agricoles et, pourquoi pas, les Régions. La perspective serait le travail indispensable de mise en place d’un système de fixation des prix de base, pour assurer une rémunération correcte du travail agricole, avec l’instauration d’une véritable organisation commune. Nous sommes en plein dedans, avec ce projet des marchés, du porc notamment, comprenant les systèmes de régulation et les mécanismes d’intervention publique, afin de permettre dans la durée de réguler ces aspects de crise et faire cesser les distorsions de concurrence et d’abaissement des rémunérations.

Puisque l’on a parlé d’abattoirs récemment, je pense également aux rémunérations salariales dans ceux de certains pays européens avec les travailleurs détachés, mais c’est un autre sujet qui méritera aussi toute notre attention.

Il semble que l’on n’ait pas le droit de dire « prix plancher », mais il faudrait que nous insistions et que nous portions l’idée de « prix indicatifs », avec des mécanismes de coefficients multiplicateurs. Cela existe pour les fruits et légumes, il devrait en être de même dans le domaine de l’élevage, afin d’articuler les prix à la distribution. C’est un vrai sujet devant nous : si nous n’encadrons pas les marges de la distribution, nous n’aurons pas de solution.

Je propose, dans ce domaine, une mobilisation de nos régions, pour soutenir ce plan d’urgence et nous engager vers ces trois thématiques, dont je parlais au tout début, à savoir :
· une vision de la souveraineté alimentaire ;

· l’application de règles vertes, qui nous permettent d’envisager l’avenir ;

· le travail de planification écologique de notre agriculture dans notre région Centre, dans lequel les Régions d’ailleurs pourraient avoir un rôle extrêmement important en tant que planificatrices.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur BRYNHOLE.

Madame LECLERCQ, pour le groupe socialiste. Par ailleurs, elle est agricultrice, donc à écouter avec intérêt !
Mme LECLERCQ - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, la crise de l’élevage a fait la une des journaux, des radios durant tout l’été, déjà un peu moins à l’automne mais je vous promets que rien n’est résolu !

Au risque d’opposer une fois de plus céréaliers et éleveurs, j’ai vu les beaux tracteurs défiler à PARIS le mois dernier. Je n’ai pas de si beaux tracteurs, mais ce n’est pas grave : on vit et on travaille très bien sans.

Le coût du blé baisse depuis la moisson mais un peu de décence : la demande mondiale est élevée sur les céréales. De plus, ce sont des produits stockables. Globalement, les cours des céréales sont à la hausse, donc pas de panique !

En revanche, l’élevage est effectivement confronté à des crises répétées depuis des années et je rejoins mes collègues : ce n’est pas une crise conjoncturelle, même s’il y a eu des éléments conjoncturels.

La production de lait affronte la dérégulation des marchés, la fin des quotas, qui ont été, mon dieu, bien décriés quand ils ont été mis en place mais que tout le monde regrette maintenant. Le lait affronte aussi un marché vers la Chine qui est en retrait par rapport aux prévisions. Tout cela se cumule.

Les productions de viande bovine et ovine, après la sécheresse estivale, sont maintenant confrontées à la réapparition de la fièvre catarrhale ovine, ce qui bloque tous les exports d’animaux jeunes vivants. C’est essentiel dans l’économie des départements du sud de notre région.

Concernant le porc, j’en parle un peu plus en connaissance de cause : depuis 2007, les éleveurs sont confrontés à une crise durable, étranglés entre les coûts alimentaires (céréales, protéines) et les cours du marché du porc.

Cet été, vous avez dû entendre parler du « cadran breton » qui fixe les cours en France ; c’est ainsi depuis une vingtaine d’années. Vous avez entendu parler de ses ratés, mais il faut savoir que la semaine dernière encore, des cotations ont été suspendues. Le monde porcin est en train de se déchirer, les groupements de producteurs entre eux, et les abatteurs, les transformateurs, la distribution.

Dans le même temps, nous constatons une baisse structurelle de la consommation de viande – ce sont les évolutions des habitudes alimentaires dans les pays occidentaux – et des tensions sur le marché international, notamment avec l’embargo russe.

C’est là que le travail est à mener. Il faudrait savoir valoriser un produit de qualité, que nous savons produire, plutôt que se situer dans un marché de bas de gamme et un export à bas prix. Nous avons des labels et du porc bio, nous respectons toutes les normes « bien-être animal » et nous savons produire du porc sans antibiotiques.


Que faire ? Notre ministre de l’Agriculture s’est déjà fortement engagé vers une agriculture durable, vers l’agro-écologie, en encourageant sa transformation vers des systèmes plus respectueux de l’environnement, de la production et des besoins des consommateurs, ce qui limiterait la fragilité de nos exploitations agricoles ; je rejoins en cela ce qui a été dit par nos collègues. Le ministre de l’Agriculture est engagé vers une agriculture pour la contractualisation et une agriculture compétitive ; je ne vais pas développer la politique nationale.


Je voudrais revenir à nous : que faire en tant que Région ?

Le rapport que Madame MIALOT vient de nous présenter est l’occasion de rappeler notre investissement depuis longtemps pour l’agriculture et le secteur agricole et, en même temps, de présenter des mesures de solidarité.

C’est l’occasion de rappeler que, dans nos six axes d’interventions prioritaires, dans notre stratégie agricole, figure entre autres la dynamique des filières, à travers les CAP’Filières, le soutien à l’agriculture biologique, la diversification des activités qui mène à une plus grande autonomie des approvisionnements, des intrants, etc.

Nous nous sommes dotés d’outils, dans la durée, qui reposent sur la concertation et la responsabilisation des acteurs.

Certains rechignent face à nos ambitions, d’autres seraient plus exigeants. Le succès de nos CAP’Filières nous encourage à continuer. En cette fin de mandat, nous pouvons remercier notre collègue Marie-Madeleine MIALOT qui a rencontré de nombreux acteurs et sillonné le territoire de la région pour élaborer, ajuster et porter cette politique dont nous pouvons être fiers. Évidemment, je m’associe à ce qui a été dit sur l’aide des services dans ce domaine, qui s’y investissent fortement.

Cette dynamique de concertation nous permet de réagir et d’affirmer notre solidarité aux éleveurs du Centre-Val de Loire.

Je vais passer rapidement, puisque cela a déjà été évoqué et je pense que les uns et les autres reviendront sur le sujet, mais je vais parler de cette mesure simple et rapide d’une aide d’urgence, afin de permettre aux élevages de retrouver de la compétitivité avec les investissements et l’augmentation de ce plafonnement, de manière à être cohérents avec les mesures gouvernementales.

J’indique aussi les mesures de formation. En effet, c’est un axe fort sur lequel nous sommes engagés. Nous savons également tout le travail important que vous avez démarré par cette rencontre avec le proviseur, les directeurs de CFA et la profession, afin que notre restauration collective soit cohérente avec nos objectifs vis-à-vis des éleveurs.

En conclusion, je voulais souligner cette cohérence, la constance de notre démarche et la complémentarité avec les mesures gouvernementales menées avec le fonds d’allégement des charges.

Nous avons concerté, nous avons construit et, une fois de plus, en période de crise, nous agissons.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame LECLERCQ.

Madame MAINCION, vous avez la parole.
Mme MAINCION - Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, vous le savez peut-être, c’est un sujet qui me tient particulièrement à cœur. Je voudrais rappeler, comme l’ont fait beaucoup de collègues, que le malaise dans l’élevage n’est pas d’aujourd’hui mais que chaque accroc supplémentaire entraîne des crises dont, chaque fois, quelques éleveurs ne se relèvent pas. Il faut quand même le dire, dans la profession agricole, le taux de suicide est supérieur à celui de la moyenne nationale. C’est un sujet préoccupant, il revient régulièrement dans tous nos contrats locaux de santé.

Certes, c’est un problème dont nous nous emparons, mais il faudra quand même le traiter nationalement et tous ensemble. Est-il normal que des éleveurs ne puissent pas vivre de leur métier ? C’est l’un des plus contraignants que je connaisse : il se pratique 365 jours sur 365, matin et soir pour ceux qui produisent du lait et tous les jours pour ceux qui font de l’allaitant.

J’ai vécu et je vis toujours à côté d’eux. C’est la raison pour laquelle je souhaite contredire ce que j’ai entendu ce matin et qui m’agace prodigieusement. Dans le milieu laitier, cela fait longtemps que l’on en est plus à produire plus mais à produire juste, qualitativement et surtout avec des contraintes sanitaires tout à fait justifiées. Le lait est un élément de base dans notre alimentation et les normes qui pèsent sur sa production sont absolument extraordinaires. Il est vrai qu’elles nous garantissent une qualité sanitaire dont nous pouvons être fiers mais qui est très lourde pour les éleveurs.

Je veux saluer leur travail. Depuis 50 ans, ce métier a été complètement bouleversé. Il faut saluer cette production juste et qualitative, ainsi que la professionnalisation de nos éleveurs.

Je remercie Marie-Madeleine MIALOT pour la simplification qu’elle a mise en avant, notamment concernant le déplafonnement. Il était absolument essentiel de le faire en cette période de crise et nous le demandions depuis longtemps. Je la remercie beaucoup.

S’agissant de la restauration collective, je travaille avec beaucoup de collègues, notamment à l’Association des Maires de France, pour savoir de quelle manière introduire au plus juste ces achats de proximité. Je le redis, je ne parle pas de circuits courts parce qu’il y a un intermédiaire ; pour la proximité, c’est différent.

Nous sommes entièrement d’accord à propos du diagnostic et du manque de structuration des filières pour répondre aux appels d’offres. On le voit régulièrement.

Cependant, je voudrais bien que nous fassions cause commune – ce sera l’un des sujets au futur congrès de l’Association des Maires de France – sur la demande de simplification des marchés publics. On peut produire tous les plus jolis fascicules… pour expliquer comment contourner ce qui est écrit. Il faudrait simplifier. Nos voisins européens, par exemple les Italiens, sont capables de dire d’emblée qu’il faut 40 % d’approvisionnement local dans les marchés publics : pourquoi ne sommes-nous pas capables de pratiquer ainsi ?


C’est un appel que je relance ce matin. Nous devons faire ce travail collectif et le dépassionner de tout débat politicien, c’est primordial.

Je compte sur vous en novembre pour que nous appuyions tous dans le même sens.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame MAINCION.

Madame RIVET a la parole.
Mme RIVET - Merci, Monsieur le Président.


Chers collègues, Charles FOURNIER a indiqué que nous voterions ce rapport. Je rappelle tout de même nos réserves concernant le plafonnement des enveloppes : d’accord, pour répondre à un problème ponctuel de justice entre les dossiers ; pas d’accord pour augmenter ce plafonnement sur le long terme. C’est plutôt à l’État de baisser son propre plafond ou d’augmenter sérieusement les enveloppes qu’il alloue.

La crise de l’élevage a largement été évoquée. Je ne vais pas revenir dessus mais plutôt sur le fond et profiter de votre présence à la tribune, Madame la Vice-présidente, pour anticiper sur les débats suivants et évoquer les mesures du programme de développement rural du FEADER. Une bonne partie d’entre elles peuvent permettre de répondre au besoin de réorientation des aides en faveur de l’agriculture et de réorientation des pratiques, tant par la formation, que vous avez évoquée, que par les mesures surfaciques que sont les MAEC.

En premier lieu, vous savez à quel point nous, écologistes, sommes attachés à tout ce qui concerne l’agriculture biologique et nous devons l’être tous dans cet hémicycle puisqu’elle est, par essence, l’agriculture d’excellence et il faut la soutenir du mieux possible.

Il semble, dans la conjoncture actuelle, que de nombreuses exploitations envisagent de se convertir et c’est une très bonne nouvelle. Néanmoins, il faut que les pouvoirs publics, l’État en l’occurrence, puissent apporter les contreparties suffisantes au FEADER et répondent à cette demande. L’enveloppe disponible doit pouvoir couvrir la conversion à l’agriculture biologique, mais également continuer à aider les fermes déjà en bio à se maintenir en agriculture biologique. Sinon, nous savons que les distorsions entre producteurs risquent de mettre à mal des filiales déjà construites ou en construction mais forcément fragiles.

En ce qui concerne les autres MAEC, il semble qu’il y ait également des tensions sur la maquette. À ce propos, je voudrais m’arrêter sur une mesure que Monsieur PERRUCHOT a évoquée et qui finance le maintien de la polyculture élevage dans les zones intermédiaires. Elle a fait l’objet d’âpres discussions au niveau national et a toujours été considérée comme trop contraignante par la FNSEA. Or, quand on découvre son montant maximal, autour de 233 euros à l’hectare, on ne peut que s’interroger. Pour mémoire, et pour ceux qui ne connaissent pas le détail, la conversion d’une prairie en agriculture biologique, c’est 160 euros par hectare et son maintien 90 euros. Vous mesurez la différence : la somme pour le maintien d’une prairie en conventionnel est conséquente.

La Chambre d’agriculture du Cher a fait de cette mesure l’une des principales de son projet agroenvironnemental qui couvre une bonne partie du département.

Résultat auquel la Chambre d’agriculture du Cher aurait pu s’attendre : des demandes pléthoriques. J’ai entendu dire qu’elles étaient quarante fois plus importantes que celles qui avaient été prévues.

Comment sera géré ce fiasco ? Sa responsabilité n’est naturellement pas de notre fait, ni de ceux de nos services, que je salue moi aussi, car ils travaillent de manière excessivement pointue et d’arrache-pied.

Dans un contexte de tension vis-à-vis des enveloppes financières, nous voulons réaffirmer nos priorités : l’agriculture biologique et les territoires à écosystème fragile. Nous souhaitons donc que cette tension ne soit pas gérée à leur détriment.

Je conclurai sur une note plutôt optimiste. Certains responsables agricoles se sont spécialisés dans les attaques ignobles contre l’environnement, les anathèmes, les insultes contre les écologistes. Il semble bien, cependant, que beaucoup d’agriculteurs s’interrogent et sont prêts à sauter le pas.

La collectivité, pas seulement nous, doit trouver des moyens adéquats pour soutenir leur démarche, car c’est une bonne nouvelle pour l’environnement comme pour l’avenir de l’agriculture que de tels engagements se dessinent.

Nous sommes persuadés que la principale solution aux crises successives subies par les éleveurs est dans la relocalisation des échanges, qui a été évoquée, et dans le choix de la qualité des productions. Nous souhaitons que les moyens soient mis pour le faire.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame RIVET.

Madame SALMON a la parole.
Mme SALMON - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, c’est un moment essentiel de notre économie régionale avec l’agriculture, dont nous parlons aujourd’hui. Ces agriculteurs, qui sont les acteurs des territoires ruraux et les garants du maintien et de l’entretien de notre terre nourricière, sont actuellement dans la difficulté et la souffrance. Cela a été dit et je n’y reviens pas.

Nous devons nous féliciter de ce rapport et de cette aide proposée, rapide, pour leur venir en aide face à cette situation.

Ces mesures ponctuelles viennent s’ajouter aux accompagnements dans la durée, à travers les contrats CAP’Filières, les Contrats régionaux de solidarité territoriale en particulier, qui accompagnent sur divers points ; je pense en particulier aux CUMA et ce travail en commun qu’ils peuvent faire en achats de matériels.

Un point important, déjà abordé, a retenu mon attention dans ce rapport ; les autres aussi mais celui-ci en particulier : je veux parler de la restauration collective.

Les habitudes alimentaires changent, le regard sur notre assiette a évolué et n’est plus le même. Nous nous interrogeons sur le contenu, la provenance du produit, sa qualité. Ces éléments ont pris une grande place aujourd’hui concernant notre alimentation. On peut s’en satisfaire ; individuellement, on peut parvenir chez soi à concevoir cela.

Toutefois, pour la restauration collective, ce point rencontre des difficultés. C’est bien cité dans le rapport. Cela commence à se pratiquer dans certains départements. La Vice-présidente le rappelait, l’Indre-et-Loire commence à se structurer pour agir collectivement.

C’est plus lentement, on est confronté à des freins provenant de la sécurité alimentaire extrême pour le collectif, vers les enfants en particulier, avec la sécurisation des livraisons que l’on appelle en « liaison chaude », c’est-à-dire au jour le jour. C’est parfois un parcours du combattant pour obtenir les quantités suffisantes. Ce sont ces difficultés qu’il faut lever.

Cela a été dit, il faut introduire plus de souplesse dans les marchés publics, en particulier pour introduire plus de local lors des lots dans les CAO. Il faut travailler ces éléments. Tout cela est repris dans le document.

Il faut revoir également un autre point : les grammages sont très contraignants dans le cahier des charges de la restauration collective scolaire. On peut dire, sans se tromper, me semble-t-il, que les enfants comme les adultes n’ont pas tous le même appétit. Il serait intéressant d’assouplir tous ces points, ainsi le fait de laisser entrer plus facilement des légumes terreux de proximité, ce qui est un axe bloquant pour le moment.

Je me félicite donc, et je félicite notre collectivité, de proposer ce rapport pour aider nos agriculteurs mais aussi pour aller vers cette restauration, cette alimentation de proximité dont nous sommes tous demandeurs. L’attente est très forte.

Je tiens à féliciter et à remercier Marie-Madeleine MIALOT et les services de l’agriculture pour ce rapport pertinent.

La page 5 en particulier présente les mesures de soutien à l’élevage en liaison avec la restauration collective. Elles sont pertinentes, vont dans le bon sens et dressent bien les difficultés rencontrées et les perspectives déjà engagées.
M. le Président - Merci, Madame SALMON.

Madame BARICHARD a la parole.
Mme BARICHARD - Merci, Monsieur le Président.

Après ce que Marc BRYNHOLE a dit, j’ai peu d’éléments à ajouter.

Lorsque je suis arrivée ici, voici quelques années, pas très longtemps, je ne connaissais pas grand-chose à l’agriculture ; j’étais une spectatrice qui a vu l’évolution. Le rapport propose un balayage très large et très approfondi de tout ce qui existe à l’heure actuelle, des actions et des moyens dont la Région s’est dotée pendant toutes ces années.

J’ai été très agréablement surprise par l’organisation des CAP’Filières et la manière dont on pouvait sectoriser toutes les activités. J’ai rencontré de nombreuses personnes pendant tout ce temps, dans les CAP’Filières, au moment des signatures ou des mises au point et toutes étaient très investies dans leur devenir. J’ai rencontré aussi des éleveurs de lait qui soulignaient leur dépendance par rapport aux grandes surfaces. Ce n’est pas un problème de la Région ni des éleveurs, mais du système économique que nous vivons à l’heure actuelle où la finance dépasse le monde humain.
J’ai assisté à des manifestations d’éleveurs de lait, non seulement en France mais aussi dans d’autres régions de l’Europe. Pour l’agriculture, ce n’est pas un problème franco-français, ni un problème de la Région, mais il est humain et au niveau de la planète.

Il est intolérable de penser que des personnes meurent de faim dans certains endroits et que d’autres ne savent plus que faire de ce qu’elles produisent. Il faut revenir à des pensées un peu plus centrées sur l’humain, et non pas sur la finance.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame BARICHARD.

Monsieur ROIRON a la parole.
M. ROIRON - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, nous avons tous vécu cet été la crise très importante de l’agriculture. On ne sait jamais tout mais nous avons essayé d’y répondre, notamment par les aides rapides que nous avons apportées. Nombre d’agriculteurs ont pu le constater.

Cependant, je veux intervenir sur un autre aspect qui me semble très important : les filières courtes et le travail que l’on peut effectuer, notamment pour que des animaux, des bovins aillent dans des abattoirs locaux.

En tant qu’élu d’Indre-et-Loire, je souligne le fait que nous aidons particulièrement la re-création d’un nouvel abattoir à BOURGUEIL. Il était en déshérence depuis de très nombreuses années. Le département de l’Indre-et-Loire comprend 600 000 habitants. Or les bouchers devaient allaient chercher les abattoirs dans d’autres territoires.

C’est donc une mesure et un financement primordiaux pour la région.

Vous prenez une mesure très importante et simple que toutes les collectivités locales devraient prendre en compte : celle qui consiste à demander aux lycées d’acheter au maximum auprès de nous, et ce, pour deux raisons principales :

· nous pouvons souvent avoir des produits de qualité ;

· c’est une mesure environnementaliste, qui éviterait que quantité de camions se déplacent à travers tous les départements et toutes les régions, comme c’est le cas à l’heure actuelle.

La Région et tous les grands donneurs d’ordre doivent travailler sur cet aspect, afin d’obtenir une production au plus proche des consommateurs.

Depuis quelques années, la Région est aux côtés des cultivateurs, qui m’ont appelé en plein été pour me dire : « Nous faisons une manifestation. Venez nous voir, parce que la Région est là pour nous aider. » J’ai d’ailleurs été très étonné que l’on m’appelle personnellement pour venir.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur ROIRON.

Madame ROSSLER a la parole.
Mme ROSSLER - Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, comme l’a évoqué Charles FOURNIER et pour appuyer les propos de Michelle RIVET, ainsi que ceux de plusieurs intervenants, je veux faire un petit focus sur l’agro-écologie.

L’agriculture dominante n’est plus une culture mais une forme d’artifice brutal où le vivant (l’homme, l’animal et le végétal) est soumis à contraintes, où la pérennité n’est plus du tout de mise ni sur le plan économique, ni sur le plan environnemental, ni sur le plan humain et encore moins lorsque l’on considère les impacts de ce « modèle » sur la santé, qui n’est qu’une des externalités négatives à prendre en compte, la dette écologique étant bien plus vaste.

Les sols, véritables réservoirs de biodiversité, puisqu’ils en hébergent 80 % lorsqu’ils sont sains et vivants, sont les oubliés de cette agriculture dominante et les grands absents des protections réglementaires. Le divorce entre nature et culture, séparation conceptuelle occidentale très récente, nous autorise le pillage au nom du rendement à court terme et du profit maximal de quelques-uns. C’est lui qui a tant déconsidéré le nécessaire équilibre des sols. Nous avons passé le « peak soil », c’est-à-dire le point où la productivité des sols diminue désormais à l’échelle mondiale. La richesse des sols se constitue dans un équilibre très fragile et à très long terme.

Pourtant, l’agro-écologie avance et nous nous en réjouissons. Elle fait la démonstration d’un équilibre durable à tous les niveaux. Des micro-fermes naissent un peu partout en France, sur des superficies avoisinant 1 hectare, inspirées de la permaculture, cette culture de la permanence basée sur une loi intemporelle de la nature que nous devrions avoir à l’esprit : diversité rime avec productivité, et je préfère même parler d’abondance.


Nous avons l’une de ces micro-fermes dans notre région. Elle est le fruit d’une étude de l’INRA visant à démontrer la viabilité de ce modèle. Soutenue par notre Région au titre de la politique biodiversité, cette micro ferme d’avenir à la Bourdaisière a reçu le prix de la Fondation Nicolas HULOT dans le cadre de la Conférence sur le climat en tant que projet pouvant changer le monde en ce XXIe siècle. Ils ont fait la démonstration que ce type de ferme de 1 hectare est rentable au bout de trois ans, créant trois emplois et de la valeur équitable pour le territoire. Leur comité scientifique mesure toutes les externalités positives, que l’on peut retrouver sur leur site Internet. Susceptible de réduire les frais de santé, grandissants dans notre pays, elles restaurent tout autant le capital humain, local, le savoir-faire et le capital naturel.

À l’heure où 1 milliard d’agriculteurs sur les 1,3 milliard que compte la planète n’ont que leurs mains et 1 hectare de terres, où les taux de suicide sont records, cet exemple nous montre une fois de plus l’utilité et même l’urgence de réhabiliter l’agro-écologie. C’est le seul modèle qui dure depuis le néolithique et il permettra de répondre aux besoins en alimentation de manière durable.

Je souhaite faire un lien avec la COP21. On sait que ce qui se joue à cette conférence mondiale, ce n’est ni plus ni moins que la réversibilité des dérèglements globaux de notre modèle. Son enjeu, ce sont des guerres partout pour la survie ; on ne le dit pas suffisamment.

À celles et ceux tentés de croire qu’élargir un modèle agro-écologique serait de l’utopie, malgré l’évidence des chiffres et des incidences à tous les égards, j’ai envie de répondre par une formule que j’espère en passe de devenir la norme dans notre modèle de société du profit roi, profondément malade et qui s’effondre : « C’est de croire que les choses pourraient continuer ainsi qui serait une utopie. »

Merci.
M. le Président - Merci, Madame ROSSLER.

Dernière intervenante inscrite, Madame CANETTE, vous avez la parole.
Mme CANETTE - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, je vais faire court parce que beaucoup d’éléments ont été dits. C’est la loi du genre quand on est dernier orateur ou oratrice.

Je ne reviendrai pas sur la profondeur de la crise qui traverse le monde agricole, ni sur les taux de suicide supérieurs aux moyennes nationales dans ce secteur, ni sur le nombre d’exploitations qui diminue, ni sur la répartition des surfaces agricoles. Je ne reviendrai pas non plus sur le paradoxe qui se produit dans les déséquilibres visibles entre le Nord et le Sud concernant les productions agricoles qui s’intensifient et la faim qui continue à se propager.

Je reviens sur la restauration collective. Je ne voudrais pas que l’on se trompe d’enjeu. À mon sens, l’introduction des produits de proximité dans la restauration agricole est un enjeu essentiel pour la qualité de la nourriture que l’on distribue dans ces lieux. Pour autant, ce n’est pas ce qui va porter l’agriculture dans notre région, car il ne faut pas oublier que nous sommes une grande région agricole. C’est difficile pour certains secteurs mais d’autres se portent plutôt bien. Nous sommes une région exportatrice et les enjeux de l’exportation sont essentiels ; il ne faut pas non plus tomber dans un repli absolu.

Néanmoins, c’est un axe important pour des questions environnementales et d’habitudes alimentaires. Pour certaines catégories d’agriculteurs et d’éleveurs, ce sont des débouchés.

Comment faire ? J’entends un plein accord de tout le monde pour dire qu’il faut y arriver. En même temps, quand je rencontre des responsables à la tête de collectivités de tailles diverses, j’entends souvent que c’est compliqué, difficile ou même impossible, qu’il y a des freins de toutes natures : soit que l’on ne trouve pas les fournisseurs nécessaires, d’où l’importance de structurer l’offre comme proposé dans le rapport, soit qu’il existe des freins juridiques.

Je voudrais rappeler qu’un guide a été édité par le ministère de l’Agriculture. Il est mis en ligne et est à disposition de toutes les collectivités depuis juillet pour favoriser le recours aux achats de proximité dans les restaurations collectives et dans les collectivités en particulier. J’invite toutes les personnes qui exercent des responsabilités dans les collectivités, les communes par exemple, à y recourir.

Cela passe certainement, comme indiqué dans le rapport, par des groupements d’achats. Cependant, pour y recourir lorsque l’on est en dessous des seuils d’appel d’offres de marchés publics, l’expertise juridique est probablement une voie à explorer aussi. Toutes les communes ne l’ont pas forcément et un appui pourrait éventuellement être travaillé.

Je veux souligner le caractère exemplaire de ce rapport dans notre manière d’agir :
· exemplaire dans notre capacité à articuler des politiques extrêmement structurantes et, en même temps, à réagir très vite pour mettre en œuvre des dispositifs de solidarité
· exemplaire dans votre attachement, Monsieur le Président et Madame MIALOT, à construire votre action, donc notre action, dans la concertation avec les acteurs concernés.
M. le Président - Merci, Madame CANETTE.

Intervention de la Vice-présidente en réponse aux interpellations et questions qui ont été posées.

Madame MIALOT, vous avez la parole.
Mme MIALOT - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, mes chers collègues, tout d’abord, je veux vous remercier pour la qualité du débat et l’unanimité qui semble se dégager.


Vous avez tous évoqué, d’une manière parfois complémentaire, parfois un peu contradictoire, l’intérêt de ce dispositif, de la manière dont il a été conçu, de son exécution.

Je vous remercie pour tout ce que vous avez contribué à apporter à ce débat.

Je vais reprendre quelques points pour préciser.

Premièrement, nous sommes autorité de gestion du FEADER ; nous le reverrons dans le rapport suivant. Cela nous donne la capacité sur certains sujets de dire immédiatement que, si nous mettons 300 000 euros sur les investissements productifs, il y aura 300 000 euros du FEADER, et d’annoncer immédiatement aux éleveurs qui font des investissements : « Vous aurez 600 000 euros. »

Il était important de souligner ce point parce qu’il arrive certaines fois, dans le FEADER, que les contreparties soient régionales mais complétées par les Départements. Cela relève d’un autre débat, mais j’ai eu l’occasion de réunir, voici pas loin d’un mois, les vice-présidents à l’agriculture des différents Départements de la région, pour évoquer avec eux la manière dont ils voyaient la question agricole, ainsi que pour rappeler notre organisation vis-à-vis du FEADER, afin que nous partagions ensemble cette information excessivement importante qu’est la contribution permettant de doubler un engagement régional.

Parfois, la contrepartie est nationale ; j’en arrive à l’agriculture bio.

Nous nous trouvons devant une difficulté puisque, face aux financements tant de la conversion que du maintien, la contrepartie du FEADER est nationale. Autrement dit, elle vient de crédits du ministère.

À ce jour, ceux qui nous ont été annoncés sont insuffisants par rapport aux demandes, même si nous sommes en train, au niveau des services instructeurs de l’État, d’affiner les éléments de surfaces qui se convertiraient en bio. Nous avons suffisamment réclamé plus de conversions bio dans le territoire de la région pour avoir l’occasion de nous en réjouir et nous ne devons pas bouder notre plaisir. Néanmoins, immédiatement après, il faut penser à l’accompagnement financier !

Or, avec cette contrepartie nationale, il est insuffisant. Le Président a écrit au ministre pour lui dire : « Il faut absolument que la contrepartie nationale sur l’agriculture bio soit accrue pour le territoire régional, de façon que nous puissions, nous Région, mobiliser beaucoup de FEADER, y compris dans les deux prochaines années puisque nous sommes autorité de gestion. »

Je souhaitais prendre cet exemple car il est révélateur de la nouvelle attitude qui résulte de cette gestion du FEADER. Nous évoquons parfois, parce que c’est difficile et assez technique, combien c’est une source de richesse, de rapidité et d’efficacité pour notre territoire.

Deuxièmement, dans le cadre de la contrepartie régionale, nous avons pris un engagement récent et le Département de l’Indre nous accompagne. Il s’agit de l’investissement tout à fait considérable sur la station d’expérimentation des Bordes dans l’Indre, qui a un projet de 1 million d’euros. Nous pouvons la moderniser comme elle le souhaite. Je rappelle que cette station permet d’avoir un élevage bio et un conventionnel dans le même périmètre. Elle expérimente beaucoup grâce aux échanges au quotidien entre l’agriculture bio, notamment la qualité de l’herbe et des fourrages, et l’agriculture conventionnelle, tout en respectant l’individualisation du bio prévue par les textes.

Pour bien aider cette ferme expérimentale, il fallait arriver à 600 000 euros de financement d’aide, divisés par deux puisqu’il y avait la possibilité de mettre 300 000 euros du FEADER. Nous les mettrons avec l’État. Pour notre part, il s’agira de 125 000 euros ; nous avons fait récemment un tour de table à la préfecture et nous sommes tombés d’accord. L’État abondera et je veux souligner que les chambres d’agriculture, y compris d’ailleurs celles qui ne sont pas dans notre région mais qui sont bénéficiaires de cet équipement, vont également s’engager.

Nous voyons comment, à travers un tour de table beaucoup plus rapide qu’autrefois, puisque nous n’avons pas besoin de remonter au ministère, nous allons réussir à sortir un investissement excessivement intéressant pour l’élevage bovin.

Troisièmement, l’enjeu de l’agriculture est européen et mondial. Pour notre part, nous étudions en permanence de quelle manière nous pouvons agir régionalement. Des marges de manœuvre régionales existent toujours et ce sont celles que nous avons utilisées dans ce rapport et que nous utiliserons à l’avenir. Toutefois, nous ne nous désintéressons pas de ce qu’il se passe au niveau européen et mondial parce que les retombées créent souvent des préjudices locaux.

Quatrièmement, la simplification des marchés publics est une préoccupation au sujet de la restauration de proximité. Notamment concernant « le consommer bio » dans les établissements scolaires, nous avions avancé en utilisant le calcul du CO2 qui permettait de définir un périmètre d’approvisionnement. Cependant, il faut aller plus loin dans la simplification administrative et cela doit venir d’un dispositif législatif, de façon que nous puissions avancer plus vite.

Nous nous sommes aperçus également, et vous avez eu raison de le souligner, Madame CANETTE, qu’à ce jour, les astuces ne sont toujours pas connues, par exemple, par les intendants des établissements scolaires ; il faut donc déjà les faire connaître. Nous n’avons pas suffisamment avancé sur cette simplification et nous devons aller de l’avant.

Cinquièmement, vous avez eu l’occasion d’approuver, voici quelque temps, ce que nous avions engagé sur une marque régionale, même si nous ne l’avons pas appelé ainsi, qui est « © du Centre ». Plus de 130 produits de notre région sont maintenant répertoriés. Ils sont présentés au Salon de l’agriculture et dans différents salons de la région, comme à TOURS avec « Ferme Expo » et à CHARTRES avec un salon aux côtés des Artisanales. Ils le seront à ROMORANTIN, à BOURGES et à ORLÉANS.

Souvent, on rejette les difficultés sur la grande distribution. Sachez qu’elle joue le jeu des productions locales, à travers des stands qui reprennent la marque « © du Centre ». Cette inscription a permis de développer le chiffre d’affaires de plusieurs producteurs et transformateurs de notre région et ils ont eu l’occasion d’en témoigner au Salon de l’agriculture d’une manière excessivement positive. Par conséquent, il ne faut toujours tout noircir.


En conclusion, pour les investissements productifs, nous avons souhaité rester prudents. Nous avons pris une mesure d’alignement du plafond à 300 000 euros jusqu’à la fin de l’année, parce que nous avons les éléments qui nous permettent de le faire : deux appels à projets sont en direction des investissements productifs des bovins.

Je laisse à la future mandature le soin de savoir si cette opération sera reconduite.


C’est l’occasion pour moi de vous dire simplement que c’était ma « dernière séance », pour rappeler une émission célèbre !

Je veux vous remercier parce que j’ai eu beaucoup de plaisir à exercer cette fonction.

Bonne chance à ceux qui se représentent.

(Applaudissements)
M. le Président - Je vous remercie, Marie-Madeleine, de ces compléments et de cette communication.

Nous procédons au vote.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / Front National / UPRC / Communiste - Front de Gauche / Madame HARCHI
M. le Président - Merci pour les agriculteurs, pour l’agriculture dans notre région et pour le travail conduit par la Vice-présidente et les services.
Mme MIALOT - La notice pratique est arrivée à côté des hôtesses.
M. le Président - Pour le rapport suivant, Michelle RIVET va nous donner lecture de l’avis de la Commission en lieu et place de Jean-Philippe GRAND.
Rapport - « Un soutien européen important pour l’agriculture
et la ruralité :
le programme de développement rural FEADER 2014-2020 »
(Rapport n°5)
Mme RIVET - Le programme de développement rural s’inscrit dans les objectifs de l’Union européenne de favoriser la compétitivité de l’agriculture, garantir la gestion durable des ressources naturelles et la mise en œuvre de mesures visant à préserver le climat, et assurer un développement territorial équilibré des économies et des communautés rurales, notamment la création d’emplois et leur préservation.
Notre Région s’est battue auprès de l’Union européenne pour obtenir une enveloppe financière très importante pour son agriculture et sa ruralité au titre du FEADER. Ainsi, le PDR (Plan de développement rural) FEADER 2014-2020 validé est doté de 345 908 129 euros, dont plus de 80 % concernent des mesures agricoles et forestières et 20 % des mesures de développement rural.
Par ailleurs, les modalités de mise en œuvre, d’instruction et de gestion ont été validées entre la Région, l’État et l’Agence de Services et de Paiement (ASP). L’État assurera l’instruction des mesures relevant du cadre national, ainsi que celles relevant de LEADER. L’ASP est l’autorité de paiement. La Région, en plus de ses fonctions d’autorité de gestion, assure également l’instruction de certaines mesures de développement rural.
Compte tenu du retard prévisible dans la parution des règlements européens de la programmation 2014/2020, la Commission européenne avait prévu que l’année 2014 serait une année de transition pour le FEADER. Dans ce contexte, l’année 2014 n’a pas constitué une année blanche sur les mesures agricoles. En articulation avec l’État, le dispositif transitoire a été mis en place sur 8 mesures agricoles et forestières. Le bilan de l’année transitoire porte sur une mobilisation de 16 millions d’euros de FEADER engagés sur plus de 4 800 dossiers.
Entre janvier et octobre 2015, des dispositifs financiers ont été lancés en direction de la profession agricole. L’État a proposé d’assurer le préfinancement FEADER sur les mesures « installation des jeunes agriculteurs », « investissements dans les exploitations agricoles », MAEC (mesures agroenvironnementales) et ICHN (Indemnités compensatoires de handicaps naturels). Les premières mesures ont donc pu être mises en œuvre dès début 2015.

Concernant l’installation des jeunes agriculteurs, la Commission permanente du 3 juillet 2015 a permis de valider les premiers engagements sur plus de 40 dossiers, pour un montant total FEADER de 575 000 euros. Les premiers versements des aides ont été réalisés en septembre.
S’agissant de la mise en œuvre du plan national « Plan de compétitivité » pour l’agriculture, le comité régional plan de compétitivité s’est réuni en octobre 2014 et a validé les principes et les critères des deux appels à projets de l’année 2015 : investissements productifs dans les exploitations agricoles, investissements non productifs dans les exploitations agricoles, anticipation des risques dans les exploitations agricoles.
Le programme européen FEADER permettra, par des appels à projets qui seront ouverts en 2016, d’augmenter l’effet levier de nombreuses autres mesures des CAP’Filières et programmes transversaux agricoles de la Région, en apportant un cofinancement à hauteur de 80 % ou 50 %, en fonction des mesures.
La Région a, par ailleurs, fait le choix d’augmenter le volume financier du programme LEADER par rapport à la précédente programmation. Ainsi, l’enveloppe disponible est de 23,2 millions d’euros pour accompagner les projets portés par les Groupes d’Action Locale (GAL) sur l’ensemble du territoire régional. Ces financements européens viennent notamment en contrepartie de certains dispositifs tels que « ID en Campagne ».
En amont du lancement de l’appel à projets, un appel à manifestations d’intérêt (AMI) a été lancé pour identifier les territoires intéressés par une candidature au dispositif LEADER et mieux cerner les attentes de ces territoires, afin de proposer un appel à projets cohérent avec les enjeux locaux. La Région a également proposé une formation des agents de développement des Pays, afin de les préparer et les sensibiliser aux enjeux de LEADER.
Au terme de l’appel à projets lancé en novembre 2014, 28 territoires ont proposé 23 projets déclinés en stratégies et axes d’intervention sollicitant plus de 34 millions d’euros pour un montant disponible FEADER de 23,2 millions d’euros. À l’issue des dialogues engagés avec les GAL, les 23 projets pourraient être retenus, permettant ainsi à la quasi-totalité du territoire rural régional éligible à cette mesure d’avoir désormais accès aux dispositifs et financements LEADER.
Cette décision vient conforter un engagement régional fort en faveur de la ruralité se traduisant notamment par :
Un volet numérique structurant
La Région s’est mobilisée pour accompagner les territoires ruraux dans le déploiement de réseaux de communications électroniques à très haut débit. Elle a, en lien avec l’État, proposé une stratégie de cohérence régionale d’aménagement numérique (SCoRAN), elle-même déclinée dans des schémas directeurs départementaux (SDAN). Ce double cadre, stratégique et opérationnel, a permis de fixer les ambitions et les enjeux.
La Région s’est engagée à mobiliser 173,2 millions d’euros en contrepartie des investissements apportés par l’ensemble des autres partenaires, auxquels s’ajouteront 40 millions d’euros de l’Europe gérés par la Région. La part des investissements publics régionaux s’élèvera ainsi à plus de 35 %.
Un soutien constant aux projets de territoire
Les programmes d’actions des Contrats territoriaux, avec plus de 220 millions d’euros réservés à la réalisation des opérations correspondant à une génération de contrats, apportent un soutien déterminant aux projets de développement des territoires ruraux.

Le dispositif « ID en Campagne », aujourd’hui ouvert à la mobilisation de crédits aux opérations d’investissement, complète la palette des outils en faveur des territoires ruraux en renforçant la mobilisation des acteurs privés.
Ceci étant exposé, le Président nous propose :

· de déléguer au Président du Conseil régional la décision de l’attribution des aides FEADER relatives à l’installation des jeunes agriculteurs (sous-mesure 6.1) et des aides surfaciques (MAEC et Agriculture biologique) dont il sera rendu compte en Commission permanente ;

· de valider la sélection des 23 projets LEADER, sous réserve que l’ensemble des pièces complémentaires attendues avant le 15 octobre aient bien été reçues.
Sur cette proposition, la commission « Aménagement du Territoire, Logement, Habitat, Projets de développement rural, Technologies de l’information et de la communication » a émis un avis favorable.
M. le Président - Toujours dans le cadre de la présentation, Madame MIALOT, pour cet addendum et ses finalités ?
Mme MIALOT - Monsieur le Président, je souhaite reprendre les éléments de l’addendum, car nous avons été préoccupés ces derniers temps par l’adoption du Programme de développement rural, effectif depuis le 7 octobre ; en simultané, nous devions passer nos décisions en Commission permanente, ce qui était pour nous source de retard.

Les jeunes agriculteurs nous ont récemment alertés, concernant les installations, sur le fait qu’un retard d’un mois pouvait être préjudiciable. Nous avons tout de suite mobilisé les services de la Région, en lien avec le ministère, pour résoudre ce problème et qu’ils ne soient pas pénalisés.

Néanmoins, il ne fallait pas seulement répondre aux problèmes ponctuels ; nous devions trouver une solution durable, pour gagner en efficacité sur l’instruction des dossiers. Je rappelle que, dans le monde agricole, elle est confiée aux services de l’État, que nous avons choisi de laisser dans leurs murs, dans les différents départements, de façon à avoir cette relation de proximité que nous n’étions pas en mesure d’assurer autrement.

En revanche, il fallait que nous, collectivité régionale, nous puissions accélérer les délais. Si nous passons en Commission permanente, ils sont absolument incontournables, autour d’un mois, un mois et demi, sachant qu’entre les deux, une commission d’attribution des fonds du FEADER doit se tenir.

Aujourd’hui, il vous est proposé, à l’occasion du FEADER, de mettre en place une très grande simplification concernant les délais, en donnant délégation au Président de la Région de signer immédiatement lorsque la commission d’attribution du FEADER a statué, dans des domaines où l’efficacité est très importante, à savoir :

· l’installation des jeunes agriculteurs, de façon que les dossiers puissent être traités au fil de l’eau. Même s’il y en a beaucoup sur ce dernier trimestre, comme c’est toujours le cas, il est important qu’un projet d’installation puisse être très vite opérationnel et permette d’accéder aux prêts bonifiés de l’État dans un délai très court.
· les aides surfaciques, de façon que très vite également nous puissions notifier les propositions formulées.

Ce rapport permet de compléter les délégations du Président, de façon excessivement pointue et, comme d’habitude lorsque le Président a une délégation, de pouvoir en rendre compte. Il en sera rendu compte à la Commission permanente suivante, de façon à ce que vous soyez informés en temps réel des décisions prises.

C’est une mesure très attendue des bénéficiaires des dispositifs européens. Elle nous avait été réclamée à plusieurs reprises et nous avons souhaité aujourd’hui la soumettre à votre vote.
M. le Président - Merci.

Je souhaite préciser que nous devons nous féliciter d’avoir aujourd’hui la validation du Programme de développement rural. Cela a été un grand travail pour les élus en responsabilité, en charge de l’Europe ou de l’Agriculture, et un immense travail pour les services.

Nous étions parmi les Régions qui avaient le moins de remarques, alors que 457 étaient revenues par rapport à un sujet qui avait déjà fait l’objet d’une collaboration. Il a fallu suivre tout cela, en tenant les délais. Nous voulions absolument que cela puisse être bouclé dans notre session aujourd’hui, ce qui a nécessité beaucoup d’interventions et de pression pour que tout vienne à temps.

J’ai été satisfait de voir que les réunions qui se sont tenues lundi sur les fonds européens pouvaient s’appuyer, s’adosser à des programmes qui étaient validés à tous les niveaux.

Aujourd’hui, nous partageons cela. Nous mettons en œuvre de manière hyper-réactive sur les fonds de la ruralité, un programme co-élaboré avec les territoires. À partir des encadrements généraux fixés, ce sont bien les territoires qui ont proposé un programme LEADER et la diversité des propositions atteste de ce lien aux réalités territoriales. Nous proposons, dans la même continuité de réactivité, d’efficacité et de mobilisation, cet addendum pour qu’aucune minute ne soit perdue dans des procédures administratives qui paraîtraient très justement trop lourdes.

C’est un moment important – pas un moment de conclusion puisque les choses se mettent en route – dans une procédure complexe que nous sommes parvenus à maîtriser.

Je prends les demandes de parole sur ce rapport.

Monsieur PERRUCHOT, vous avez la parole.
M. PERRUCHOT - Merci, Monsieur le Président.

Vous avez rappelé à l’instant la nécessité de mettre en œuvre rapidement ce nouveau programme. C’est extrêmement important ; nous connaissons les uns et les autres les attentes dans ce domaine.

Avec l’addendum que vous nous proposez, Marie-Madeleine MIALOT a rappelé la nécessité d’aller plus vite, notamment pour les jeunes agriculteurs. C’est une délibération que nous allons soutenir, tant cette partie est essentielle pour eux et tant l’attente est grande.

Je ne reviendrai pas, Monsieur le Président, sur le très gros travail fourni par les services que vous avez rappelé à l’instant. Nous les remercions pour cela.

Toutefois, vous le savez, dans la période précédente, 462 remarques avaient été émises. Face à ce chiffre et à l’importance de ces différents projets, on pourrait noter la possibilité de simplifier demain tout cela, en tout cas je l’espère.

Je sais que c’est complexe et que ce n’est pas de votre fait, mais il y a nécessité à faire plus simple parfois en matière d’administration européenne, pour fluidifier afin que les fonds arrivent le plus rapidement possible sur le terrain – c’est l’essentiel – et que les critères ne soient pas trop compliqués à assimiler pour celles et ceux qui pourraient en bénéficier.

Sur le fond, je voudrais rappeler que la région Centre est vaste par sa superficie. Chacun le sait et il ne m’appartient pas de faire un cours de géographie, mais je rappelle quelques points :
· nous avons plus de 39 000 kilomètres carrés, soit 7 % du territoire national, ce qui montre à quel point, pour nous, l’agriculture est extrêmement structurante ;

· 67 % de notre territoire est en zone rurale, avec une assez faible densité de population pour la région, près de 65 habitants au kilomètre carré ;

· 51 % de notre population réside dans les territoires ruraux.

On peut toujours faire dire ce que l’on souhaite aux chiffres mais il faut rappeler l’importance de la ruralité dans notre région Centre, quels que soient les départements qui la composent, et les enjeux qui sont devant nous, pour faire en sorte, une fois ce programme mis en place, d’améliorer ce qui doit l’être dans cette partie si importante de notre territoire.

Le secteur agricole, dans la région Centre, a un poids très important, nous le savons toutes et tous, puisque nous sommes au premier rang européen pour la production de blé et d’oléagineux, notamment. Le secteur forestier est essentiel, cela a été mentionné tout à l’heure ; la région Centre-Val de Loire est la quatrième région de France en termes de superficie forestière qui représente près d’un quart du territoire régional. Le tourisme est également une composante importante de l’activité économique avec près de 8,5 millions de visiteurs chaque année dans la région Centre.

On voit mieux, à l’aune de ces chiffres, l’enjeu de ce Programme de développement rural (PDR) et l’importance des objectifs qu’il faudra atteindre, avec ces sommes conséquentes.

Vous l’avez dit, l’objectif du PDR est de développer durablement l’économie des zones rurales :

· par le soutien à la modernisation des exploitations agricoles et des entreprises agroalimentaires, aux entreprises forestières et à l’installation des jeunes agriculteurs ;

· par l’amélioration de la performance environnementale et énergétique de l’agriculture ;

· par le développement des territoires ruraux ou le renforcement du développement et de la diffusion des connaissances et de l’innovation.

C’est donc un programme très vaste, extrêmement structurant et très important qui, je le rappelle, permettra de déployer près de 530 millions d’euros de fonds publics sur la période 2014-2020, 345 millions d’euros sur le budget de l’Union européenne, soit 30 % de l’enveloppe octroyée à la France, et 144 millions d’euros de contreparties nationales.

Ces montants sont très importants. Ils démontrent les nombreux projets qui pourront être financés à travers ce programme, qu’il s’agisse de la viabilité ou de la compétitivité des exploitations agricoles. C’est un sujet clé : près de 2 500 exploitations auront la possibilité d’être soutenues par ce programme. Je rappelle qu’il s’agit de 10 % de l’ensemble des exploitations agricoles, qui sont un peu plus de 25 500 dans notre région. C’est conséquent mais il faut être attentif à toutes les autres.

La promotion et l’organisation de la chaîne alimentaire sont aussi prises en compte, y compris la transformation et la commercialisation des produits agricoles, ainsi que la gestion des risques dans le secteur agricole. Ce sont des thématiques très importantes et structurantes. Pour la transformation des produits agricoles et leur commercialisation, c’est aussi une source de développement de l’emploi intéressante.

La restauration, la préservation et le renforcement des écosystèmes, qui sont liés à l’agriculture et à la forêt, tiennent aussi une place importante ; je n’y reviens pas, vous avez détaillé ce dispositif tout à l’heure.

Pour les projets d’étude et d’investissements liés à l’entretien, à la restauration et à la réhabilitation des espaces remarquables à haute valeur naturelle, notamment les sites Natura 2000 qui portent sur près de 18 % de notre territoire, c’est également une politique très importante et un projet extrêmement structurant.

Enfin, s’agissant de l’efficacité des ressources, des énergies renouvelables et du climat, les investissements mobilisés par le programme s’élèveront à plus de 13 millions euros. C’est également un effort conséquent, avec deux domaines prioritaires :
· l’utilisation efficace de l’eau dans l’agriculture : c’est un vaste sujet et un débat que nous avons de manière continuelle avec les organisations agricoles, qui contestent souvent d’ailleurs leurs rapports avec la police de l’eau. C’est un élément dont nous parlons très souvent sur le terrain, malheureusement. J’ose espérer que nous aurons la capacité de l’améliorer.
· la promotion de la conservation et de la séquestration du carbone dans le secteur de l’agriculture et des espaces forestiers : c’est une question prégnante et extrêmement importante pour la suite.

Ce sont beaucoup d’éléments ; ce projet est très attendu. Je me réjouis, comme vous, que nous ayons vu la lumière le 7 octobre et que nous ayons enfin eu les réponses que vous attendiez.

J’ai néanmoins quelques questions et remarques sur le fond et sur la répartition de l’enveloppe.

Une quinzaine de millions d’euros seront alloués à l’innovation : nous considérons cela léger, compte tenu des 20 millions euros prévus pour le bio. C’est évidemment dans la répartition que cela se jouera, mais je pense que nous aurions à réfléchir. L’innovation est aussi la possibilité de créer des emplois demain dans ce secteur, ce qui est très important et il serait bien que ce soit renforcé.

Pour le thème 3, l’allocation de 98 millions d’euros à des mesures d’indemnités compensatoires de handicap naturel (les ICHN) nécessite d’être expliquée. Où sont ces ICHN en région Centre ? Il faut rappeler qu’elles visent en général les zones montagneuses, assez peu nombreuses en région Centre, vous me l’accorderez !

Les 63 millions d’euros prévus par le thème 4, pour les territoires ruraux dynamiques, semblent peu adaptés. Ce thème n’est-il pas déjà traité par le FEDER ? Il me semble que c’est le cas. Dans le thème 4, il n’est fait aucune mention de l’agriculture. Les fonds de la PAC devraient être orientés vers les agriculteurs ; c’est en tout cas l’esprit qui avait préfiguré à cette politique agricole. Il faudrait peut-être préciser ces points.

Monsieur le Président, Mesdames, c’est l’ensemble des remarques de notre groupe, en rappelant que nous soutiendrons le vote sur le PDR et l’addendum proposé pour donner au Président la capacité d’agir vite.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur PERRUCHOT.

Monsieur Charles FOURNIER a la parole.
M. Charles FOURNIER - Merci, Monsieur le Président.


J’étais en train de me dire que notre dernière session serait celle de l’unanimité et qu’il fallait l’attendre pour que tout le monde soit d’accord.


En même temps, dans les propos de Nicolas PERRUCHOT, j’ai retrouvé tous les éléments qui nous différencient : opposer innovation au bio, c’est un message que vous souhaitez envoyer. Pour nous, le bio est aussi de la modernité et de l’innovation, donc cette opposition me paraît tout à fait hors de propos.

Pour les écologistes, ce rapport est important. Nous sommes d’ailleurs nombreux à vouloir intervenir parce que la ruralité est un sujet qui nous semble fondamental et nous avons de nombreuses propositions et réflexions à formuler.

Je suis fier d’être dans une région qui a la seule vice-présidence au développement rural ; elle permet d’articuler celle à l’agriculture et à l’économie, celle à l’aménagement du territoire et, peut-être plus globalement, l’ensemble des vice-présidences de notre Région, puisque le monde rural a un aspect hautement transversal. Toutes les compétences de la Région peuvent être mobilisées pour donner un avenir à ces territoires, un avenir en mouvement, un avenir de solidarité qui repose sur un autre modèle que celui dominant jusqu’à présent.

Je suis également fier d’être dans une Région qui va consacrer 26 millions d’euros au programme LEADER pour 23 projets. C’est sans doute la Région qui lui consacre proportionnellement le plus de moyens. Je suis tout à fait heureux de ce choix parce que ce programme LEADER, couplé à d’autres dispositifs que notre Région a mis en place, comme « ID en Campagne » – je voudrais souligner le travail de Michelle RIVET en la matière –, permet d’avoir des réponses transversales en direction du monde rural et de penser son développement.

Je voudrais citer quelques exemples parmi les 23 projets qui nous sont soumis aujourd’hui montrant cette dimension transversale et la dynamique que cela peut créer dans les territoires ruraux.

Ainsi, si on prend en exemple quelques-uns des 106 projets « ID en Campagne » réalisés jusqu’à maintenant, on voit que l’on peut créer des projets d’écologie industrielle dans les territoires.
Je voudrais citer quelques projets :

· celui de la Communauté de Communes de Loches Développement, autour des déchets ;

· celui de Ferme-Abeille-Biodiversité en Champagne berrichonne, en faveur de la biodiversité ;

· ceux de la Chambre des métiers et de l’artisanat de l’Indre, dans le Pays de La Châtre en Berry, en faveur du logement pour les jeunes.

Ces initiatives, parfois renforcées par LEADER, jouent un rôle dans le développement de l’activité touristique locale en favorisant, par exemple dans la Haute vallée du Loir et dans la Route du Blé, le développement d’une offre touristique et de loisirs nature et culture. Dans cette idée d’un tourisme de nature – sur lequel Pascale ROSSLER reviendra, en intervenant notamment sur les véloroutes –, d’un tourisme que nous voulons culturel, apaisé, de famille, passent aussi des investissements importants comme ceux des véloroutes. Leur développement dans l’ensemble du territoire apparaît comme un investissement stratégique, quand on a en tête l’importance des retombées de la Loire à Vélo.

Aux côtés de cette économie touristique, c’est aussi une économie de services pour ceux qui habitent dans ces territoires, comme dans le Pays du Castelroussin. Elles visent la satisfaction des besoins de nos aînés, des familles, en facilitant l’accès à une offre de services de proximité, tant pour les besoins de consommation courante qu’en matière de puériculture et de santé.

Sur ce dernier point, d’ailleurs, nous avons le renforcement des maisons de santé pluridisciplinaires. Notre Région s’y est engagée très fortement mais sans doute faut-il travailler à des projets qui renforcent la coopération entre les professionnels de santé et qui soient aussi des projets d’initiative de prévention santé dans les territoires.

La question énergétique n’est pas absente non plus des projets portés dans le cadre de LEADER ou de « ID en Campagne ». C’est un élément d’une nouvelle économie en milieu rural. Le triptyque « production renouvelable, consommation locale et rénovation du bâti » est non seulement source de création d’activités économiques mais également d’économies.

On notera aussi les projets de Pays, comme celui du Pays Dunois, qui ont choisi de se concentrer sur l’accès au numérique pour les services, l’attractivité économique et l’accueil de populations nouvelles.


Concernant le secteur des transports, enfin, le Pays Loire Touraine en a fait une priorité. Il est essentiel de développer des alternatives à la voiture individuelle, par un système de solutions adaptées aux usages quotidiens et organisées par bassin de vie.

Vous l’aurez compris, au travers de ces 23 projets, nous avons une vision transversale et complémentaire d’un milieu rural en mouvement, solidaire et qui peut penser son propre développement.

Un bémol tout de même au sujet des investissements agricoles et forestiers, mais Gilles DEGUET aura l’occasion de revenir sur les péripéties de la mise en œuvre de la PAC qui ne répond pas à toutes les problématiques des agriculteurs, notamment dans la transmission des exploitations, les conditions d’installation et l’indispensable transition de l’agriculture.

Notre vision du développement rural est celle d’un développement inscrit dans le mouvement et la transition. Pour nous, l’avenir s’invente aussi dans les campagnes.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur CHASSIER a la parole.
M. CHASSIER - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, mes chers collègues, j’avais soulevé la question du Programme de développement rural lors de la dernière Commission permanente, à l’occasion du lancement d’un appel à projets, alors même que ce fameux PDR n’était pas encore finalisé.

Je voudrais rassurer Charles FOURNIER : il n’y aura pas unanimité sur ce sujet. Nous ne faisons pas partie de ceux qui se réjouissent de l’adoption de ce PDR. Nous y sommes certes contraints mais à vrai dire, nous n’avons pas le choix. Nous verrons quelle en est la raison.

Je remarque que les élus de l’Opposition n’ont pas été associés ni, semble-t-il, vraiment informés du suivi de cette négociation au sein notamment de la Commission qui aurait dû traiter de ce sujet.

Tout ce que nous savions, parce que c’était dans le domaine public, c’est qu’un point d’étape avait eu lieu le 30 juillet 2014, concrétisé par un document de 693 pages, d’où il ressortait 19 recommandations, terme qui permet de masquer pudiquement les injonctions de l’Union européenne. Madame MIALOT avait ajouté que cette version du PDR avait fait l’objet de 462 remarques de la part des gnomes de BRUXELLES.

Je précise que le chiffre est de Madame MIALOT mais pas l’expression qui est de moi-même, vous l’avez compris, en allusion aux « gnomes » de Zurich, mondialement connus !

Nous aborderons quelques aspects techniques de ce dossier au cours des débats, encore qu’il soit difficile d’être exhaustif sur un tel document, mais je voudrais d’abord en resituer le contexte, ce que personne, dans cette assemblée, ne semble devoir faire.

Je voudrais donc dénoncer, de la manière la plus solennelle, le principe même du FEADER, dont on nous fait croire qu’il s’agit d’une aide de l’Union européenne, alors même que c’est nous qui sommes les contributeurs mais aussi, et c’est capital, parce qu’il s’agit d’une mise sous tutelle de notre politique agricole, d’ailleurs dans un processus de négociation directe entre l’Union européenne et les Régions, « diviser pour mieux régner », en supprimant l’échelon national.

C’est une mise sous tutelle de notre politique agricole dont nous pouvons voir, jour après jour, les brillants résultats, au point que la Région est obligée de voter une aide d’urgence aux agriculteurs victimes de cette même politique que votre Majorité, comme d’ailleurs le groupe UPRC, soutient, à travers ses représentants au niveau national et européen.

Nous sommes étonnés, mais pas vraiment surpris, de voir que le CESER, pourtant présidé par Xavier BEULIN, accepte sans broncher les conditions toujours plus contraignantes imposées par BRUXELLES, alors même que les agriculteurs, y compris au sein de la Fédération qu’il préside, ne cessent de les dénoncer. Cependant, on sait depuis longtemps que ce syndicat majoritaire, trop souvent lié aux gouvernements de droite européistes, ne défend plus la ruralité ni les agriculteurs qui ont été nombreux à siffler ses dirigeants à l’issue de la dernière manifestation à PARIS, à la fin de laquelle beaucoup ont eu le sentiment d’avoir été trahis.

Au moins, ce débat aura le mérite de clarifier les positions des uns et des autres et permettra aux électeurs de constater que, pour ce sujet comme pour d’autres, au-delà des postures, il n’y a aucune différence d’approche entre le PS et l’UMP rebaptisée. C’est ce que nous avions nommé l’UMPS, aujourd’hui le RPS, certains disent « l’herpès » ! Nous ne manquerons pas de le rappeler.
M. le Président - Merci, Monsieur CHASSIER.

Monsieur DUMON a la parole.
M. DUMON - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, mes chers collègues, ce Programme de développement rural a été validé tardivement, le 7 octobre. Il était d’ailleurs le 17ème programme approuvé au niveau national sur 27. Ce programme d’investissement comporte une part financière importante : 346 millions d’euros de FEADER, c’est conséquent pour une région comme la nôtre.

Une grande partie va aller à destination du monde agricole, pour :

· soutenir l’élevage dans les zones soumises à des contraintes naturelles du Sud régional ;

· permettre l’installation de jeunes agriculteurs ;

· au niveau environnemental, favoriser des pratiques en lien avec l’agro-écologie, avec les mesures agroenvironnementales climatiques pour la préservation de la biodiversité et de la qualité de l’eau ;

· soutenir l’agriculture biologique.

Une autre partie de la maquette financière (20 %) est tournée vers le développement des territoires, notamment à travers les programmes LEADER et GAL. Il est intéressant de le souligner parce que cela touchera des domaines importants pour la ruralité ; je pense à la santé, aux maisons de santé pluridisciplinaires, aux hébergements touristiques, à la Loire à Vélo, bref, à des secteurs du monde rural à prendre en compte dans cette part territoriale.

Nous devons avoir des points de vigilance, notamment dans les rencontres et les discussions avec le monde agricole : revoir à mi-parcours les investissements agricoles. Nous savons qu’il peut y avoir quelques insuffisances sur ce point ; je l’ai entendu ce matin dans l’hémicycle. Ce sont des mesures que nous pourrons reprendre lorsque nous réviserons ce programme à mi-parcours.

C’est vrai aussi en faveur de la forêt ; des discussions ont eu lieu dans ce domaine et nous pourrons le faire évoluer.

Il faut également prendre en compte le fait que des mesures dépendent d’un cadre national, où plusieurs retards ont été pris ; je pense aux mesures agroenvironnementales qui vont poser problème par rapport aux dates limites de dépôt. Nous devrons être vigilants pour pouvoir tenir le rythme dans les meilleures conditions.

Je voudrais attirer l’attention sur l’agriculture biologique. Quand on regarde le volume des crédits, on peut se poser la question : ces crédits vont-ils permettre de financer quasiment exclusivement la conversion en agriculture biologique ? Par ailleurs, on peut avoir quelques difficultés s’agissant de son maintien. Nous devrons peut-être également être vigilants sur ces points.

Dans les discussions et les concertations que nous avons eues, plusieurs points apparaissent à propos de l’installation des jeunes agriculteurs avec des délais parfois trop longs. Nous pouvons le prendre en compte et raccourcir des délais de prise de décision.

C’est vrai pour le programme FEDER, puisque nous avons eu aussi ces discussions.

Le fait que nous maîtrisions dorénavant ces fonds européens nous permettra d’être plus pertinents auprès des porteurs de projet au plan régional. Il faut essayer de le prendre en compte.

Pour ce qui est des grilles de notation, cela alourdit un peu les procédures. Nous en avons eu un comité de suivi mardi dernier au niveau régional, il faudra peut-être revoir si des mesures sont à prendre dans ce domaine pour être le plus pertinents possible.

Je me félicite de ce programme. Cela n’a pas été facile car c’était dans un contexte national compliqué, notamment avec les discussions entre l’État, BRUXELLES et l’Europe, qui nous ont posé différents problèmes.

Néanmoins, je voudrais dire que les mesures prises ici, à la Région, pour accompagner le monde agricole avant la signature de ce plan, m’apparaissent importantes. Elles nous ont permis notamment d’aider les différents porteurs de projet, sans attendre l’approbation et la signature de ce programme.

Merci.
M. le Président - Merci, François DUMON.

La parole est à Pierre-Alain ROIRON.
M. ROIRON - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord dire que les conséquences de la loi MAPAM impliquent maintenant que les fonds sont gérés directement par les Régions. Ce matin, notre séance propose une cohérence certaine entre les deux rapports : un sur l’agriculture et celui-ci pour le développement FEDER 2014-2020.

Que contient ce rapport ?


Je souligne la combativité de l’Exécutif pour obtenir une somme conséquente, de près de 350 millions d’euros pour six ans dans les territoires.

Cela a été indiqué par plusieurs d’entre nous : nous travaillons pour fédérer et innover à hauteur de 15 millions d’euros et nous aidons pour préserver les ressources à hauteur de 198 millions d’euros.

Un aspect important : voici quelques semaines, a été prise la décision que pratiquement tous les Pays qui avaient été candidats aux fonds LEADER ont pu en avoir à hauteur de 1 million d’euros globalement. Par exemple, les quatre Pays du département d’Indre-et-Loire, en dehors de l’agglomération tourangelle, ont été retenus sur divers projets, à hauteur de 1 million d’euros. Cela viendra aider et sera en complémentarité avec la politique que nous menons pour l’aménagement du territoire.

Hors Fonds Sud, chaque année, près de 70 millions d’euros sont mis dans le budget afin d’avoir un milieu rural plus agréable, avec des aménagements ; je pense notamment aux MSP, où la Région s’est engagée très fortement depuis plusieurs années.

Je tiens à faire remarquer que c’est une aide au quotidien et une aide d’avenir, parce que nous venons très fortement sur le très haut débit. Dans ce domaine, lorsque la Région intervient, c’est à hauteur d’un peu plus de 25 %. Nous savons bien que l’on ne pourra avoir, dans les milieux hors agglomération et même quelquefois à l’intérieur, un avenir que si l’on a le haut débit.
Je vois Marie-Madeleine MIALOT approuver : les entreprises ne viennent dans les territoires que s’ils sont équipés du haut débit.

Ce rapport est important et, quoi qu’en disent certains, la Région est aux côtés des milieux ruraux.

Aujourd’hui, je remercie la Région pour le travail qu’elle accomplit à travers les départements qui constituent cette région Centre-Val de Loire.

Merci, Monsieur le Président.
M. le Président - Merci, Monsieur ROIRON.

Madame MAINCION a la parole.
Mme MAINCION - Merci, Monsieur le Président, pour une intervention que je souhaite très courte.

Je veux féliciter pour la simplification de l’accès au FEADER à l’égard des jeunes agriculteurs, parce que c’était une demande récurrente de leur part. Je vous remercie d’y avoir répondu. La simplification est vraiment très importante pour l’accès aux subventions indispensable pour les investissements.

J’attire l’attention sur les fonds LEADER. L’instruction est restée dans les Directions départementales des territoires. Les précédents fonds ont connu des retards absolument incroyables dans certains départements, puisque nous n’étions pas tous au même niveau. Je souhaite que la Région n’apporte pas une couche supplémentaire, c’est indispensable, et qu’elle veille bien à ce que les dossiers soient traités en temps et en heure. Lorsqu’il y a des retards jusqu’à deux ans pour les porteurs de projet, c’est très difficile et ce n’est pas ce qui va les encourager à revenir vers nous, surtout sur ces projets de coopération.

Je vais revenir sur la faiblesse des 15 millions d’euros pour la recherche et l’innovation. Il est peut-être transversal, mais il manque un pan, à savoir l’adaptation de notre agriculture au changement climatique. Nous savons très bien que nous manquons d’innovation et de recherche.

Je parle notamment pour les entreprises forestières, même si elles sont privées ou toutes petites. C’est vraiment important et nous regrettons que la somme ne soit pas supérieure, justement pour prendre en compte cette recherche absolument indispensable.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame MAINCION.

Monsieur DEGUET a la parole.
M. DEGUET - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, Mesdames les Vice-présidentes, mes chers collègues, puisque le Programme de développement rural régional est enfin accepté, et nous nous en félicitons tous, c’est sans doute le moment de faire quelques retours en arrière.

Premièrement, concernant la répartition des aides et le plafonnement, rappelons que, dans la version initiale de la PAC, les aides étaient plafonnées à 300 000 euros. Nous avons soutenu dans cet hémicycle un plafond abaissé à 100 000 euros, cependant que le gouvernement français portait un projet de plafonnement à 200 000 euros. Les lobbies sont entrés en scène et, parmi eux, une organisation syndicale française ; vous noterez que je n’utilise pas ici le terme facile mais inexact de « professions agricoles ». À la suite, les plafonds ont disparu.

Cependant, comme l’a souligné Michelle RIVET dans le débat précédent, des aides de ce niveau, attribuées à un seul exploitant, c’est autant de moins attribué à ceux qui en ont réellement besoin.

Le ministre de l’Agriculture a tenté de redonner un peu de sélectivité aux aides, en introduisant un taux de subvention majoré pour les trente premiers hectares dans le premier pilier de la PAC. Le même lobby est aussitôt monté au créneau contre cette mesure. Elle a été maintenue mais le lobbying a continué sur les taux, sur les conditions d’application, sur le calendrier et, malheureusement, le gouvernement a laissé vider de sa substance cette mesure de justice.

Deuxièmement, j’aimerais revenir sur le retard pris dans la mise en œuvre du FEADER.

Il y a bien entendu la complexité d’un dispositif qui articule les niveaux européen, national et régional. Les difficultés d’un passage de témoin entre l’État et la Région pour la gestion de ces fonds ont également été un problème.

Je voudrais souligner ici à mon tour le dévouement et la compétence des services de la Région, qu’ils soient au service Europe ou au service Agriculture, qui ont travaillé d’arrache-pied tout l’été pour que 2015 soit une année de fonctionnement normale et complète du FEADER.

Toutefois, on ne peut pas exonérer non plus les interventions répétées qui ont déstabilisé les dispositifs en continu, tout en les complexifiant chaque fois, ce qui est un comble pour des acteurs qui n’ont que la simplification à la bouche quand il s’agit de normes environnementales.

J’ai dit les difficultés que nous ont causées les atermoiements du gouvernement. J’aimerais revenir, pour finir, sur l’agriculture biologique.

Vous avez toutes deux, Mesdames les Vice-présidentes, exprimé tout l’intérêt de cette agriculture et notre satisfaction de voir de plus en plus d’agriculteurs se tourner vers elle dans notre région. Marie-Madeleine MIALOT a évoqué les difficultés que causait la recherche de la contrepartie nationale.


Les aides à l’agriculture biologique sont financées à 75 % par le FEADER et les sommes engagées correspondent à trois fois la contrepartie nationale qui, cependant, les conditionne. Or, les prévisions de l’État sont passées de 6,7 millions d’euros à 9 millions d’euros, pour finir sur une réalisation qui n’est plus que de 5,5 millions d’euros. Chacun pourra imaginer les problèmes que cela peut poser à la Région dans son rôle d’autorité de gestion.

Monsieur le Président, Mesdames les Vice-présidentes, vous êtes mobilisés pour obtenir une contrepartie nationale à hauteur de nos besoins et je voudrais vous exprimer ici le soutien du groupe écologiste pour vos démarches et notre espoir de parvenir à financer de façon satisfaisante à la fois la conversion et le maintien en agriculture biologique.
M. le Président - Merci, Monsieur DEGUET.

Madame GLOANEC-MAURIN a la parole.
Mme GLOANEC-MAURIN - Merci, Monsieur le Président.

Mesdames les Vice-présidentes et chers collègues, en qualité de Vice-présidente en charge des relations internationales et de l’Europe aux côtés de François DUMON, je voudrais remercier moi aussi les services de la Région qui ont accompli un travail immense pour faire en sorte que nous puissions vous présenter aujourd’hui ce programme FEADER, ainsi que les autres programmes.

J’adresse ces félicitations et ces remerciements très sincères aux services et je note la qualité de la transversalité qui s’est mise en place dans notre Région entre les Vice-présidences « développement rural », « agriculture » et tous les domaines concernés par ces fonds européens. C’était un travail de cohérence tout à fait remarquable entre les politiques régionales et la dimension européenne, et il faut le souligner.

Je voudrais aussi remercier particulièrement notre Président François BONNEAU, qui s’est personnellement beaucoup investi pour que nous puissions aujourd’hui vous présenter un PDR validé par la Commission européenne. Notre Région a été remarquée au niveau européen pour la qualité de ses travaux et des programmes opérationnels qui ont été envoyés.

Je redis haut et fort combien cette nouvelle responsabilité que nous avons prise de la gestion des fonds européens est une avancée.

Oui, mes chers collègues, une avancée et non pas une inquiétude à avoir.

En effet, vous l’avez dit, les décisions que nous prenons aujourd’hui, notamment avec l’addendum que nous proposons pour avancer, pour simplifier l’accès aux fonds européens, sont une avancée. Ce sont les territoires, en relation avec les conseillers régionaux et avec les services, qui ont la parole pour mettre en œuvre ces politiques européennes au niveau régional.

C’est donc une grande avancée et je voulais vraiment le signaler.

J’indique au Front National, qui n’a décidément rien compris à la dimension européenne, mais c’est un euphémisme, que dans la 11ème Commission, Monsieur CHASSIER, je donne régulièrement des informations sur les avancées des travaux que nous menons sur les fonds européens. Cependant, le Front National a décidé de ne pas y siéger, puisqu’il y a la coopération internationale et que vous ne daignez pas reconnaître cette politique. Il n’a donc pas les informations que je donne régulièrement sur l’avancée des travaux.

En tant qu’élue rurale, je souligne que ce programme FEADER a été conçu en cohérence avec les politiques régionales mais également pour favoriser le développement rural. Nous le voyons maintenant avec les 80 % de l’enveloppe consacrés à l’économie agricole, c’est tout à fait naturel, mais également les 20 % destinés au développement des territoires. Avec Michelle RIVET et tous nos collègues, nous sommes extrêmement attentifs à ce que ces enveloppes servent vraiment le développement des territoires ruraux, je voulais le rappeler.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame GLOANEC-MAURIN.

Madame SOULLIE a la parole.
Mme SOULLIE - Merci, Monsieur le Président.

Nous évoquons actuellement le programme 2014-2020. Nous sommes à fin 2015 et il n’échappe à personne que les fonds structurels tardent à être mis en place. En revanche, qu’il me soit permis de souhaiter, comme vous tous, que la régionalisation s’accompagne d’une plus grande proximité.

Ce transfert s’accompagne du transfert de personnels qui, avec les structures dédiées, s’attachent à répondre au mieux aux éventuels et potentiels porteurs de projet.

Cela a été dit, la complexité des dossiers rebute bon nombre de porteurs de projet, que ce soit dans les domaines LEADER ou autres. Il faut les accompagner, les épauler et décrypter les mesures pour mieux s’y adapter. Notre pays va mal, de même que la ruralité et tout ce qui permet d’apporter une bouffée d’oxygène dans ces territoires délaissés ne doit pas être négligé.

Évitons les dégagements d’office, je crois que nous ne pouvons plus nous le permettre et soyons réactifs, nous n’avons plus le temps, il y a urgence pour nos territoires.

Merci.
M. le Président - Juste avant de donner la parole à Madame ROSSLER, je précise à Madame SOULLIE que nous avons, dans cette Région, systématiquement, et toujours, et absolument, et sans faille évité les dégagements d’office. Cela supposait un travail complexe de suivi. Nous l’avons fait avec l’État et nous le ferons avec la même intensité, parce que c’est inenvisageable pour nous. Cela l’était hier et le restera demain.

Madame ROSSLER, vous avez la parole.
Mme ROSSLER - Merci, Monsieur le Président.

Je voudrais faire part de notre satisfaction par rapport à la place du vélo, très importante, particulièrement concernant ses impacts vertueux, notamment économiques en milieu rural. Un véritable engouement a eu lieu, alors que c’était une réticence au début, nous l’avons bien vu.

Si, après la Loire à Vélo, nous avons choisi de poursuivre les investissements, à des taux élevés abondés par le FEADER, ce sont aujourd’hui neuf véloroutes nationales et deux véloroutes européennes qui composent le projet, plus de 100 boucles cyclables de 10 à 40 kilomètres, donc pour tous les niveaux de pratique. Ainsi, nous en sommes d’ores et déjà à 3 500 kilomètres d’itinéraires dans notre région, qui sont qualifiés, sécurisés et signalés. Nous frôlerons les 4 000 kilomètres d’ici à la fin de l’année.

Nous sommes la première région de tourisme à vélo. Notre projet a pu aboutir dans la capillarité, c’est-à-dire par la valorisation de toutes nos richesses. C’est très important, car le vélo peut être une fin en soi pour certaines clientèles mais c’est surtout un vecteur de découverte de tous nos patrimoines : naturels, culturels, gastronomiques, bâtis historiques. C’est véritablement un vecteur de vitalisation du milieu rural.

C’est un créateur d’emploi local, d’emplois de qualité, de lien, de fédération entre les hommes qui font vivre notre territoire. C’est la grande valeur ajoutée de notre modèle régional. Les 44 « Échappées à vélo », cette année, ont vu autant d’initiatives de mise en lien entre les acteurs, d’une créativité culturelle incroyable. Sur ces 44 événements, ce sont 25 000 cyclistes qui ont été rassemblés et qui ont pu en profiter.

Les retombées économiques, cela a été évoqué mais il faut le souligner, de la simple Loire à Vélo sur la région, soit 550 kilomètres sur les 3 500 kilomètres de notre linéaire cyclotouristique, continuent à croître. Elles dépassent désormais 21 millions d’euros annuels, là où l’investissement total a représenté 50 millions d’euros sur dix ans.

Au passage, j’ai très envie de dire que j’ai été abasourdie de voir la manière, pour le moins mal informée, en tout cas erronée, voire fallacieuse, ce qui est inquiétant, avec laquelle l’UPRC a organisé une conférence de presse lors du Festival de Loire, qui avait pour unique intention, unique objet affiché de dénigrer notre politique pourtant consensuelle.


J’ai envie de profiter de cette dernière session pour dire, qu’à l’heure où le grand gagnant de toutes les élections, depuis longtemps, est de très loin l’abstention, je trouve que ces méthodes parlent d’elles-mêmes.

Au-delà de cela et du cyclotourisme dans notre région, le vélo nous apparaît comme un enjeu sociétal majeur. C’est beaucoup plus large que le vélo pour les touristes. C’est un vecteur de bien-être, d’amélioration de la santé et de « décarbonage ». Je ne sais pas si ce néologisme existe mais si ce n’est pas le cas, il est l’heure qu’il existe !

C’est une diminution du carbone très importante, au moment où nous savons que la pollution à l’azote et aux particules fines provoque 600 000 décès prématurés en Europe. C’est également un facteur responsable du doublement en vingt ans des cas d’asthme. Le coût, chaque année et rien qu’en France, représente 100 milliards d’euros et la pollution tue chaque année 45 000 Français.


Dans cette situation, le vélo est un modèle vertueux à bien des plans. Bien sûr, la pollution n’est pas uniquement une aberration sanitaire, c’est aussi une aberration économique.

C’est pourquoi nous, écologistes, soutenons un modèle, au-delà du vélo, pour que de nouvelles formes de mobilité, en milieu aussi bien urbain que rural, plus coopératives, plus accessibles, etc., bref plus durables voient le jour.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame ROSSLER.

Monsieur MOULAY a la parole.
M. MOULAY - Merci, Monsieur le Président.

Mesdames les Vice-présidentes et Messieurs les Vice-présidents, mes chers collègues, l’agriculture et les industries alimentaires sont un atout pour notre région. Nos entreprises agroalimentaires, toujours fidèles à leurs traditions, au terroir et à la qualité, sont aussi modernes et innovantes.

La question des modèles de production dans l’agriculture est centrale, pour relever les nombreux défis en matière environnementale, de santé publique et de préservation de l’emploi.

Je souhaite souligner aujourd’hui la cohérence des deux premiers rapports que nous examinons puisque, après les mesures exceptionnelles que nous avons décidées en faveur de l’agriculture, nous abordons le Programme de développement rural européen.

Je ne reviendrai pas en détail sur le contenu du rapport. Je rappellerai seulement que ce programme s’inscrit dans les objectifs de l’Union européenne, à savoir :

· favoriser la compétitivité de l’agriculture ;

· garantir la gestion durable des ressources naturelles et la mise en œuvre des mesures visant à préserver le climat ;

· assurer un développement territorial équilibré des économies et des communautés rurales, notamment dans la création d’emplois et leur préservation.

Ces deux rapports, Monsieur le Président, illustrent bien que l’action publique, que d’autres dans cet hémicycle qualifient volontiers de dépense publique, est plus que jamais nécessaire pour faire face aux défis actuels.

Dans le débat public, il est à noter également que ceux qui fustigent le niveau élevé de la dépense publique sont les premiers à se tourner à chaque difficulté vers les collectivités locales, vers l’État, vers la puissance publique. Ils appliquent ce vieil adage : « Mutualisons les pertes, privatisons les profits. »

Pour en revenir plus directement au rapport que nous examinons actuellement, même si cela s’applique à tous les dossiers que nous abordons aujourd’hui, je souhaite citer, une fois n’est pas coutume, l’excellent travail réalisé par le Conseil économique, social et environnemental. Dans son « état de la France en 2015 », qui vient d’être publié, j’ai noté cette formule qui résume parfaitement notre action publique : « Les hommes, les entreprises et les territoires, une combinaison à haut potentiel. »

Nous avons toujours été aux côtés des femmes et des hommes qui se forment, cherchent un emploi, créent des emplois et font vivre le lien social au travers du riche tissu associatif que nous soutenons et qui irrigue tous nos territoires. Nous n’avons jamais opposé l’urbain au rural, ni l’agriculture à l’industrie.

L’action publique s’incarne au travers de nos politiques par des femmes et des hommes qui rendent possibles les actions votées dans notre assemblée. C’est la raison pour laquelle notre groupe tient à saluer, à l’occasion de cette dernière session, l’ensemble des agents de la Région, fonctionnaires et contractuels, qui agissent au quotidien sur l’ensemble du territoire régional, toujours aux services de nos concitoyens, pour la mise en œuvre de notre politique.

Notre groupe tient aussi à saluer l’ensemble des membres de l’Exécutif qui, sous l’impulsion et la présidence de François BONNEAU, ont agi chaque jour pour que l’action publique soit la plus efficace et la plus juste possible, en cohérence avec nos valeurs.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur MOULAY.

Monsieur COLOMBIER a la parole.
M. COLOMBIER - Merci, Monsieur le Président.

En préambule, je souhaite répondre à ce qui a été dit précédemment.

Nous ne siégeons pas dans la 11ème Commission parce que nous sommes sept élus et que, en vertu du règlement intérieur, nous siégeons dans sept commissions. Il a donc fallu faire des choix, et ce, en début de mandature.

Quant à dire que nous n’avons rien compris à l’Europe, je crois au contraire que nous avons trop bien compris les dangers de votre Europe, parce que c’est bien de la vôtre dont il s’agit. Je crois également que les Français avaient bien compris, lors des élections européennes, que vous n’aviez rien compris, puisqu’ils avaient accordé plus de deux fois plus de suffrages au Front National qu’aux listes du Parti Socialiste.

C’était simplement un petit préambule.


Je vais revenir au dossier en lui-même et au document que vous nous présentez qui reste, malgré tout, très général et ne donne aucune idée précise de la façon dont les fonds seront utilisés.

Il manque un bilan comparatif avec la période 2007-2013, une évolution du nombre d’installations et le nombre de pertes d’exploitation. On sait que la région Centre comptait 85 000 exploitations en 1970. Au recensement de 2010, il n’y en avait plus que 25 000, avec une perte de 25 % d’exploitations entre 2000 et 2010. Depuis, on ne sait pas grand-chose, du moins dans les chiffres que vous nous donnez.

La diminution générale du budget de la PAC pour l’agriculture va faire perdre aux agriculteurs du Centre-Val de Loire 100 millions d’euros chaque année. L’augmentation des fonds FEADER est donc largement à relativiser.

La gestion des risques n’a pas à être financée par le second pilier de la PAC. Reposant sur des assurances privées, ce n’est absolument pas une mesure de développement rural. Si tous les agriculteurs étaient couverts par ce dispositif, c’est la totalité du budget du second pilier qui serait nécessaire pour le financer. Tout ceci n’est ni efficace ni efficient.

Au sujet de l’indemnité compensatoire des handicaps naturels, sa réforme est exclusive et devrait coûter cher à de nombreuses petites fermes d’élevage dans des territoires difficiles : surfaces très peu productives, châtaigneraies et chênaies, par exemple. Par ailleurs, il est prévu que l’ICHN soit versée à de nouveaux bénéficiaires, par exemple aux plus de 65 ans. Or, il s’avère que des agriculteurs, qui ont un besoin vital de cette indemnité compensatoire, seront exclus du dispositif, quand d’autres auront une indemnité compensatoire moindre et encore d’autres bénéficieront pleinement du dispositif alors qu’ils n’en ont pas besoin, en réalité.

D’un point de vue comptable, l’aide à l’investissement productif dans le secteur agricole ne semble pas à la hauteur des besoins.

Concernant la mesure du stockage de l’eau, nous rappelons que certains syndicats souhaitaient développer la possibilité de stocker le trop-plein d’eau en hiver pour l’utiliser l’été, mesure que vous n’avez malheureusement pas retenue.

L’aide financière au conseil des exploitations agricoles nous semble également un peu légère (1,3 million d’euros), sans compter que le conseil aux forestiers est inclus dans cette somme. Au regard de l’état de cette filière forestière – il en a déjà été question –, il faudrait faire mieux, voire beaucoup mieux.

Même remarque pour l’investissement : le secteur forestier manque cruellement d’investissements pour sa modernisation. C’est un secteur déficitaire qui devrait être plus soutenu par le Conseil régional.

Face à un manque de structures de transformation et du matériel obsolète, nous ne pouvons que regretter qu’en région Centre-Val de Loire, soient vendues nos matières brutes à des pays tels que la Chine, auxquels nous rachetons à prix fort le bois transformé en meubles. En termes notamment d’écologie, on peut se poser de réelles questions parce que circuit court ne veut pas dire circuit local. Un vrai débat doit être mené à ce sujet.

Pour terminer, l’effort nous semble insuffisant sur les investissements non productifs. Beaucoup d’éleveurs vont devoir se mettre aux normes, à la suite de l’extension récente des zones vulnérables en région Centre-Val de Loire.

Nous n’émettons pas de critique sur le choix de fonds mais bien sur le montant investi qui nous paraît dérisoire. Les conséquences pour les éleveurs seront lourdes et il s’agit dans les faits de réglementations supplémentaires, sans pour autant accorder de moyens supplémentaires.

Je vous remercie beaucoup.
M. le Président - Merci, Monsieur COLOMBIER.

Monsieur MECHIN a la parole.
M. MECHIN - Monsieur le Président, chers collègues, par le passé, je crois savoir que seuls douze territoires avaient été retenus. Or, c’est maintenant la totalité du territoire régional. Je veux le souligner, cela a permis de contribuer à travailler ensemble en inter-Pays pour des projets ambitieux et sur des périmètres beaucoup plus larges.

Il ne s’agit pas de clientélisme mais bien de fonds dédiés à l’ensemble du territoire régional.
Pour le Val d’Aubois, nous aurions pu proposer de petits projets qui n’auraient pas eu de cohérence. Nous avons décidé, en commun avec Sancerre Sologne, de travailler ensemble pour des projets ambitieux et sur une cohérence de notre territoire rural.

Par conséquent, merci à cette cohérence due au Conseil régional sur l’ensemble des Pays de la région.
M. le Président - Merci, Monsieur MECHIN.

Monsieur DELAVERGNE a la parole.
M. DELAVERGNE - Merci, Monsieur le Président.


Mesdames et Messieurs, je vais essayer d’intervenir brièvement, tout d’abord, pour dire que je me réjouis de voir le ton apaisé, mesuré et constructif qui préside aux débats de cette assemblée ce matin.

Je pense, par exemple, aux propos de Monsieur PERRUCHOT sur le travail essentiel qu’accomplissent les services. Lorsque j’entends, par ailleurs, d’autres discours tenus sur des estrades dans d’autres tribunes, quand j’entends la mise en cause, par exemple, des fonctionnaires de cette maison qui auraient prétendument trop de pouvoir, je suis réjoui d’entendre, Monsieur PERRUCHOT, que vous comprenez le travail essentiel que font les services. Cela a été souligné par d’autres intervenants de votre groupe, en particulier sur ces dossiers extrêmement complexes du FEADER qui a demandé beaucoup de travail.

Je voudrais redire aussi l’importance que la Région a donnée à la ruralité.

Charles FOURNIER l’a rappelé, c’est la seule région qui a mis en place une délégation au développement rural, et je crois que ce n’est pas assez connu. Cette délégation n’a pas tout couvert. Le développement du très haut débit et des MSP est tout à fait essentiel pour notre région. Dans cette conjoncture extrêmement difficile pour les finances publiques, le maintien des financements des Contrats de solidarité territoriaux et des Contrats de Pays est encore une preuve de notre attachement au développement rural.

Quand Monsieur FAURICIER* dit que le Sud n’aurait pas les crédits qu’il faut, je remarque, en tant que représentant de la Région dans le Pays de La Châtre, que je n’entends jamais cela. Les débats sont consensuels, constructifs ; on remercie la Région à toutes les réunions pour tous les efforts qu’elle accomplit, en disant qu’on sait bien les difficultés qu’elle rencontre et qu’elle les fait malgré tout.

Quant au Sud qui ne serait pas satisfait, ce n’est que 1 million d’euros de plus par Contrat de Pays !

Ce n’est pas grand-chose, 1 million d’euros supplémentaires sur cinq ans par Contrat de Pays !

Monsieur PERRUCHOT et vos amis, je pense que vous allez prendre l’engagement de faire plus que 1 million d’euros supplémentaires dans chaque Contrat de Pays pour le Sud.

Vous le dites avec les fonds européens : j’aimerais bien savoir de quels fonds il s’agit ? Ceux que nous sommes en train de voter aujourd’hui, j’imagine ? Ce sont ceux qui seront apportés aux Pays demain.

Je voudrais également dire un mot sur la philosophie de la situation.

Beaucoup parlent de ruralité : au moment des élections, surtout, il faut en parler !
Je vis dans le Berry depuis quarante ans et je considère trois orientations :
· des gens accrochés à la tradition – vous voyez à qui je peux penser –, aux formes les plus archaïques de ce qu’a pu être la ruralité en s’opposant à la modernité, à la ville, etc. Passons ! Personne ne défendra cela officiellement, même si l’on en use.
· des gens encore dans les années 1960 qui disent que la modernité est l’avenir de la ruralité, à travers les zones économiques, les salles des fêtes partout, de grandes exploitations qui concentrent de plus en plus et avec de moins en moins d’agriculteurs, de moins en moins de commerces locaux et de plus en plus de grandes surfaces, etc. ; voilà ce qui s’appelle la modernité ; c’est ce qui a vidé nos campagnes mais certains veulent continuer, ne surtout pas mettre de critères écologiques ni sociaux : « Attention, cela peut tout compliquer et ce n’est pas assez simple ! »
· la réalité est ce que nous avons proposé, en particulier à travers le dispositif « ID en Campagne » mais c’est identique avec LEADER : une voie de développement endogène, de confiance dans les gens, dans leurs ressources locales, pour montrer que la ruralité a un avenir à partir du moment où on fait confiance aux initiatives d’en bas.


C’est ce que nous avons fait avec « ID en Campagne » et ce que nous faisons avec LEADER. Il suffit de regarder les projets LEADER – j’ai suivi ceux menés dans le Pays de La Châtre – et le travail mené en concertation avec la société civile, les associations et les acteurs locaux. Sur quoi débouche-t-il ? Très souvent, sur des programmes très proches de celui des écologistes. Quand vous voyez la place qu’occupent les circuits courts, la nature et l’agriculture biologique, vous vous apercevez que c’est faisable.

Cela commence mais accélérons le mouvement, mon dieu ! Pardon !
M. le Président - Merci, Monsieur DELAVERGNE.

Monsieur LEMAIGNEN a la parole.
M. LEMAIGNEN - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, je souhaite seulement réagir aux propos de Monsieur DELAVERGNE que je ne peux pas laisser sans réponse.

Monsieur DELAVERGNE considère qu’il est très heureux de la bonne ambiance de cette dernière séance du Conseil régional mais, après cela, il allume des bombes.

Il y en a assez de diaboliser les concurrents, Monsieur DELAVERGNE. C’est assez insupportable !

Je vais vous répondre, s’il vous plaît !

Vous nous dites que, sur d’autres estrades, on trouve les fonctionnaires scandaleux. Non, nous rendons hommage au travail des fonctionnaires qui est de préparer le travail des élus, puis d’exécuter leurs décisions. En aucun cas, ils n’ont à se substituer aux décisions des élus. Parfois, cela peut se produire, pour l’un ou pour l’autre.

Je vous dis simplement…

M. DELAVERGNE - ... (Inaudible – hors micro)
M. LEMAIGNEN - Monsieur DELAVERGNE, laissez-moi parler, s’il vous plaît, pour une fois ! Pour la dernière fois, puisque vous ne vous représentez pas.

Nous n’avons pas de leçon de dialogue social à recevoir de vous-même ni de l’Exécutif. Nous le menons dans nos collectivités et assez bien, je crois. Nous l’avons mené, lorsque la droite tenait l’Exécutif de cette Région, dans d’assez bonnes conditions et je suis, vous me permettrez de le dire, relativement bien placé pour en parler puisque j’étais Directeur général des services.

J’ai vraiment le sentiment, Monsieur DELAVERGNE, que le personnel de la Région, au moment où nous menions les rênes de cette Région, n’avait pas à se plaindre de la qualité du dialogue social par rapport à celui d’aujourd’hui, ni de l’ambiance par rapport à celle d’aujourd’hui.

Véritablement, s’il vous plaît, évitez ce genre de propos à la fois inutiles, désagréables et totalement nuls !

Je vous remercie.
M. le Président - Monsieur LEMAIGNEN, merci.

La parole est à Madame GOMBERT.
M. BRYNHOLE - ... (Inaudible – hors micro).

Il faut leur demander de baisser d’un ton sur ce sujet.

(Monsieur BRYNHOLE tend un journal)
M. le Président - Non, nous n’allons pas faire d’échanges. Nous avons entendu les propos.

Monsieur LEMAIGNEN, vous avez la parole.
M. LEMAIGNEN - Rappeler le principe que le fonctionnaire n’a pas à se substituer à l’élu ne me paraît pas choquant. Pourquoi l’avoir fait ? Parce qu’il peut arriver à certains de l’oublier.
M. le Président - Merci, Monsieur LEMAIGNEN.

La parole est à Madame GOMBERT.
Mme GOMBERT - Merci, Monsieur le Président.

Merci, Mesdames les Vice-présidentes.

Chers collègues, je veux aussi saluer le travail énorme réalisé par les Vice-présidentes, par les Vice-présidents dans l’ensemble, du fait du travail en réseau, et par les services. Il est essentiel d’aller vite dans ce qui est proposé aujourd’hui, à savoir la mise en œuvre dans la région des projets éligibles à ces fonds européens.

En ce qui me concerne, je ne parlerai que des fonds LEADER.

Je veux citer l’exemple du PNR de la Brenne qui a eu la chance de bénéficier des programmes LEADER depuis 1990, tout en saluant l’ouverture à 23 territoires de la région, ce qui est essentiel pour valoriser et favoriser le développement rural de toute la région.

Je veux rappeler l’intérêt indéniable pour le PNR de la Brenne, qui compte 27 222 habitants sur 46 communes, soit 17,6 habitants au kilomètre carré, avec un revenu médian de 15 500 euros par an, soit 3 300 euros de moins que la moyenne régionale. Cet apport de 1 million d’euros est donc essentiel.
Les différents GAL, au fil des ans, ont permis un important travail transversal entre tous les acteurs du territoire qui, au fil des ans, ont appris à se connaître et à connaître leur territoire.

Les anciens programmes LEADER ont été exécutés pour le premier à 91 %, le suivant 84 %, le suivant 98 %, le dernier 96 %. Vraiment, peu de fonds n’ont pas été utilisés.

Je vais citer quelques exemples précis :

· le lancement de la marque « Agneau de Brenne » dans le premier ;

· la création de « la Boutique du Parc », qui est un vrai succès ;
· la création de la Maison des entreprises, qui accompagne les entrepreneurs dans les formations aux outils informatiques et à la comptabilité ;
· un groupement d’employeurs ;
· la mise en réseau des offices de tourisme ;
· le sauvetage et la reprise d’une ancienne tuilerie ;
· les pâturages d’anciennes pelouses calcicoles.

Nous avons aussi des actions très importantes en faveur de l’enfance :
· la création d’un pôle enfance et d’un relais assistantes maternelles sur l’ensemble du parc de la Brenne ;
· la création d’un relais « Brenne initiatives jeunes », en partenariat avec la Fédération des organisations laïques, qui permet d’accompagner des jeunes dans des projets ;
· un concours de création-reprise des entreprises.

Dans le dernier LEADER, nous avons, par exemple :

· la mise en place d’une épicerie solidaire ;

· un concours Éco-Trophée pour les entreprises ;
· un accompagnement des démarches pour le développement de l’urbanisme environnemental ;

· des activités de nature, adaptées pour les personnes handicapées ;

· l’accompagnement des familles aux économies d’énergie ;

· le développement d’applications smartphone pour une offre touristique entre deux territoires voisins.

Le dernier LEADER permettra beaucoup d’actions transversales, que ce soit dans le tourisme ou dans les services, conçus ensemble et accessibles à tous, dans la santé ou en direction des personnes âgées, de la formation, de la mobilité, du télétravail, de la coopération, etc. En ce qui concerne le parc de la Brenne, le manque de mobilité est un problème essentiel, vital qui revient en permanence dans tous les projets : il n’y a pas de transports en commun ou très peu.

Il est donc vraiment essentiel que ces programmes LEADER continuent à irriguer des territoires comme le PNR et maintenant comme tous les territoires de la région.

Je remercie à nouveau les Vice-présidents, les services et en particulier le Président pour la prise en compte de tous les problèmes de la ruralité et de toutes les propositions constructives qui émanent des différents Pays.

Merci à tous.
M. le Président - Monsieur BEAUFILS, vous avez la parole.
M. BEAUFILS - Merci, Monsieur le Président. C’est une intervention rapide.


Il est vrai que les interventions étaient apaisées ce matin, mais Monsieur DELAVERGNE a mis un peu le feu aux poudres avec son dynamisme habituel.

Je ne peux pas rester sans réagir quand vous parlez de l’Indre. J’y suis né également et à vous écouter, on a l’impression que tout va bien.
Oui, nous remercions la Région et le Conseil départemental. Pour autant, en réalité, je souffre lorsque je quitte CHABRIS de ROMORANTIN et que j’arrive à VALENÇAY, LUÇAY-LE-MÂLE ou dans bien d’autres endroits dans l’Indre. Je crois que ce département souffre beaucoup. C’est également le cas du Cher. Bien sûr que ce n’est pas facile pour tous les autres départements de la région, mais pour ces deux-là, c’est particulièrement difficile. Je souffre en temps réel.

Cependant, avec Marie-Madeleine MIALOT, nous avons eu deux commissions importantes sur des appels à projets et je vois que pas un seul dossier n’est passé dans le département de l’Indre. Il faut se poser beaucoup de questions concernant le Cher et l’Indre, et certainement avoir un grand projet pour la prochaine mandature. Par rapport aux autres départements et aux grands équilibres, nous devons nous poser des questions.

C’est une réponse apaisée à un homme qui ne l’est pas encore totalement.
M. le Président - Merci, Monsieur BEAUFILS.

Je reviens sur trois points.

Premièrement, je veux, très solennellement, dire combien il est indispensable pour le fonctionnement de nos institutions que le personnel soit respecté, selon un principe de neutralité, ainsi que pour son immense professionnalisme et son grand dévouement. Le personnel ne doit jamais, et je m’y attache en ce qui me concerne, être l’objet d’une campagne électorale.

Je suis heureux d’avoir entendu ce que vient de dire Charles-Éric LEMAIGNEN, considérant qu’il s’agissait, pour ce qui a été rapporté dans la presse, d’un propos général qui n’avait aucun rapport avec ce qui a existé dans notre Région. Le personnel, et je le défendrai sur ce point, ne doit pas être l’otage de concurrences politiques. Il sert l’action politique décidée par les élus. Il le fait ici, et je puis en être témoin, avec une disponibilité, une neutralité et un professionnalisme remarquables. Il doit être absolument respecté sur ce point.

Deuxièmement, s’agissant du dialogue social, il existe dans cette région. Je ne veux faire aucune comparaison parce que ce n’est pas mon rôle. Je peux vous dire l’attachement du Premier Vice-président chargé du personnel et de moi-même au rapport avec l’ensemble des organisations syndicales, que certains qualifient de corps intermédiaires qui ralentissent l’action publique. Je peux vous dire vraiment l’importance que nous accordons aux institutions représentatives du personnel.

Les politiques que nous avons mises en œuvre pour le personnel sont le fruit du dialogue social ; chacun peut comparer. Nous avons accompli, dans ces mandats, un travail considérable d’intégration de l’ensemble des agents des lycées, en multipliant par quatre ou cinq le nombre de personnes dépendant de nos responsabilités. Nous l’avons fait, et les agents le savent, dans des conditions profondément respectueuses, au plan social, de leur situation et de leur parole.

Troisièmement, en ce qui concerne la ruralité, il ne faut pas la présenter comme une menace. Je me rends beaucoup dans les territoires, vous le savez. Je sais les inquiétudes qui existent et les défis à relever dans la ruralité. Ils sont considérables dans les domaines de la formation, de l’accès aux soins, du développement économique et des services rendus très au-delà, comme le disait Jean DELAVERGNE, de nos responsabilités au sens de nos compétences. Nous avons choisi, dans notre Région, d’être au plus près. Si je compare à ce qui se déroulait huit ans en arrière, désormais, nous sommes presque systématiquement dans les inaugurations et autres. Nous sommes la première collectivité qui aide au développement rural.

Je n’en tire aucune gloire particulière mais c’est la réalité. C’est lié aux politiques de « Cœur de village » que nous avons maintenues à l’intérieur des contrats de solidarité. C’est lié à ce que nous avons décidé pour les Pays ; j’avais dit : « 1 euro hier, 1 euro aujourd’hui et 1 euro demain. » C’est lié au soutien aux villes moyennes. C’est également lié à l’enjeu, porté par les Départements, que nous avons donné au très haut débit. C’est lié à une politique emblématique que nous voulons et qui bénéficie très fortement à la ruralité : par exemple, sur 58 maisons de santé pluridisciplinaires, 55 sont actées dans la ruralité. C’est lié à des politiques extrêmement concrètes.


Je vous livre cela : on peut étendre la ruralité et parler du Sud. Hier, j’étais heureux, au nom de la Région, de dire à BOURGES, au moment de l’inauguration du Palais des sports complètement renouvelé, que BOURGES et le Berry dans son ensemble accueillaient les plus beaux équipements sportifs de notre région : un espace indoor qui permet d’accueillir plus de 4 000 spectateurs. Hier soir, nous étions au complet dans cette salle pour voir le basket féminin. C’est remarquable.

Le CREPS que nous y avons développé fait du Sud le point majeur pour la formation et le sport de haut niveau, notamment féminin.

Il faut cette volonté publique. Il ne faut pas dire « nous aidons le Sud » mais l’intégrer au développement régional global.

Nous nous y attachons. Gardons-nous d’exploiter de manière négative ce qui peut être vécu comme des appréhensions ou des craintes de la part de nos concitoyens. Il nous faut répondre mais d’une manière qui soit au cœur de la région et le Sud y a sa place.

Pour les précisions qui vont être apportées, Madame RIVET a la parole.
Mme RIVET - Merci, Monsieur le Président.


Chers collègues, je vais commencer mon propos par un remerciement aux services et aux fonctionnaires qui ont travaillé à ce Plan de développement rural durant tout l’été pour répondre aux plus de 460 remarques de la Commission. Nous aboutissons à un document de 700 pages, sans celles du cadre national : 1 200 en tout. Plusieurs d’entre eux savent ce que cela représente en volume de travail et nous devons en être conscients.

C’était d’autant plus important que nous avons parlé dans l’avis de l’année de transition 2014, mais l’enjeu était au-delà car nous aurions eu deux années blanches (2014 et 2015), que nous aurions perdues si ce travail n’avait pas été réalisé et si nous n’avions pas eu la validation du PDR d’ici la fin de l’année. Il me semble important de le préciser.

Merci encore à eux.

Marie-Madeleine MIALOT répondra à la partie agricole.

Je me félicite de la partie de l’addendum qui répond à un souci de simplification par rapport à la fluidité des dossiers.

Je m’arrêterai à quelques remarques émises sur l’aspect structurant de l’agriculture.

Permettez-moi de parler un peu en tant que maire rurale et de dire que ce ne sont pas toutes les formes d’agriculture qui sont structurantes pour les territoires ruraux.

Dans ma commune, j’ai la chance d’avoir 22 exploitations et de pouvoir expliquer aux habitants de la commune que, lorsque du fumier est sur la route, c’est leur voisin, qu’il a une activité économique et qu’il faut qu’il vive aussi.

La plupart de mes collègues, en particulier de Champagne berrichonne, ne connaissent pas l’agriculteur qui exploite les terres où ils sont. Ils ont les nuisances, ils n’ont pas la personne en face ni les enfants à l’école. Ils n’ont pas l’épicerie qui fonctionne avec ces personnes-là.

Toute l’agriculture n’est pas structurante et c’est même un problème fondamental pour nos communes, pour les questions toutes simples de voirie, avec les machines de plus en plus importantes.

Il faut réfléchir : quand on parle de développement rural, l’agriculture et les activités économiques qui sont en ruralité, ce ne sont pas n’importe lesquelles. Il faut aussi de la proximité en rural.

Je m’arrête là pour ce qui concerne l’agriculture.

Je tiens à vous remercier de l’unanimité que nous avons sur l’aspect LEADER. Cela fait plaisir à entendre.

Je félicite l’ensemble des territoires qui ont travaillé sur ce sujet. Vous avez vu, il s’agissait de 28 territoires, soit la quasi-totalité de la région. C’est une vraie satisfaction. Cela correspond à ce que nous souhaitions du point de vue politique sur le plan régional. Je remercie donc l’ensemble des territoires qui ont répondu.

Je vous ferai remarquer, pour faire la liaison avec le sujet précédent et avec ce qu’a dit Gilles DEGUET concernant le plafonnement, que l’ensemble des demandes LEADER s’élevaient à 34 millions d’euros. Là, en nous félicitant que l’ensemble des territoires aient été pris, nous avons accepté un plafonnement.

À telle enseigne que, lorsque j’ai présenté le rapport au CESER, j’ai eu une réaction de rejet de cette répartition de la part de la Chambre régionale de l’agriculture. On ne se refait pas !

Le représentant de la Chambre régionale d’agriculture a demandé : « Pourquoi n’avez-vous pas plus sélectionné ? » C’est complètement symptomatique.

En donnant une chance à tous les territoires, parce qu’aucun n’est plus ou moins important pour notre région, nous avons fait le bon choix. Nous avons effectivement décidé de plafonner mais en disant que chaque territoire avait droit au développement. À l’intérieur, chacun devait prendre en main son destin et éventuellement cibler ses choix et les projets qu’il voulait voir aboutir, et ce, d’une manière collégiale correspondant au développement et aux objectifs de ce territoire.

Je me félicite donc de ce qui a été réalisé dans la région et que cela fasse l’unanimité. Je rappelle que LEADER, c’est de la citoyenneté et de la démocratie en plus.

Les GAL sont des assemblées qui comprennent, pour moitié, des élus et, pour l’autre moitié, des citoyens du territoire qui ont une même voix au chapitre. C’est extrêmement bien pour notre démocratie et pour notre développement. Les exemples donnés par les uns et les autres concernant les projets développés dans le cadre de LEADER le prouvent.

Je rappelle, comme vient de le faire le Président, l’importance des investissements réalisés dans la ruralité. À côté de LEADER, nous avons choisi quelques blocs importants, prioritaires pour notre territoire : le très haut débit, la santé, la biodiversité et le tourisme, qui a été développé par Pascale ROSSLER à l’instant. Ce sont des priorités, mais à côté, nous avons sélectionné l’ensemble des territoires, pour aller dans le sens de ce que l’on appelle l’innovation et qui, en fait, permet de l’expérimentation dans les territoires, comme avec « ID en Campagne ». Je m’en félicite.

Merci.
M. le Président - Merci, Michelle RIVET.

Madame MIALOT, vous avez la parole.
Mme MIALOT - Merci, Monsieur le Président.


Quelques compléments seulement parce que ma collègue a évoqué beaucoup d’éléments.

Un sujet revient de manière assez constante et nous devons toujours bien préciser qui fait l’instruction, qui prend la décision et qui paie. Ce sont les trois étapes de l’exécution de ces programmes européens.

Je rappelle que nous avons délégué l’instruction aux services instructeurs des Directions des territoires dans chacun des départements, parce qu’ils le faisaient auparavant. Cependant, leurs orientations sont définies par la collectivité régionale, par nous-mêmes. Ils agissent en notre nom. Je tenais à le préciser car c’est important.

Concernant la décision, vous le voyez, à travers l’addendum proposé, nous essayons vraiment de faire de l’efficacité. Vous en avez été témoins les uns et les autres, nous avions besoin de gagner en efficacité. C’est le sens de la délégation au Président : nous gagnons du temps, parfois un mois, parfois beaucoup plus.

S’agissant du paiement, dans toutes ces affaires, nous le déléguons à l’Agence des paiements. Ce n’est pas la Région en direct, mais nous nous efforçons, en ce qui concerne la part régionale, que l’ASP verse la part régionale et celle des fonds européens. Je tenais à le préciser de nouveau.

Par ailleurs, avec ma collègue Michelle RIVET, nous avons eu le plaisir de siéger en jury sur les projets LEADER, et ce, pendant 20 heures parce que nous souhaitions rencontrer tous les porteurs de projet.

On nous dit que nous dispersons, mais nous avons entendu ces porteurs de projet. Cela allait de trois personnes au minimum à six, représentant le territoire. Ils nous ont informés qu’ils avaient organisé des dizaines de réunions, avec des réunions publiques, qu’ils avaient rencontré les habitants et les institutions, et qu’ils déposaient un projet. Parfois, il n’était pas tout à fait parfait et il fallait encore de l’écriture. C’était plus simple d’ailleurs pour ceux qui en avaient déjà fait un, il faut bien le dire.

Néanmoins, il était important que notre collectivité prenne acte de ces efforts, de ces projets et les reçoive tous. À partir du moment où nous avions souhaité étendre à l’ensemble du territoire, il était essentiel que nous retenions tous les projets.

C’est une vraie démarche politique, menée conjointement. L’antériorité de la politique territoriale fait que je crois beaucoup à cette politique LEADER. Elle s’appuie essentiellement sur la politique, sur les organisations de la politique territoriale, même s’il a fallu recréer une autre structure.


La formation des agents des GAL, comme celle de nos agents de développement, est essentielle pour que les complications soient minimes pour le porteur de projet. Je sais que la Direction Europe va mettre cela en place.

Toute cette période d’adoption du PDR, qui a effectivement créé un peu de stress, il faut bien le dire, n’a pas été vaine. Nous n’avons pas attendu l’approbation du Programme de développement rural pour mener les appels à projets en parallèle, afin de pouvoir, dès son adoption, les mettre à exécution. Ils avaient été lancés pendant la période de latence et d’étude du programme de développement rural.

Aujourd’hui, tout le monde est prêt. Il est intéressant, à travers ce rapport, de constater que nous sommes prêts à consommer ces crédits parce que des actions sont prêtes à être menées, que ce soit du côté agricole ou du côté des programmes LEADER.

Je devais rappeler cet aspect et je vais répondre à deux petites questions.

Vous avez souligné la faiblesse au sujet de l’innovation. Sachez que nous avons plusieurs sortes d’innovations. Évidemment, quand on cherche à simplifier, chaque fois que l’on répond « simplification », on complique ; je m’en suis aperçue régulièrement !

Il existe une ligne spécifique innovation. Ensuite, dans les appels à projets, chaque fois que nous aurons des innovations sur les investissements ou sur d’autres lignes, il se produira une bonification sur les projets innovants à travers les systèmes de notation. Nous retrouvons donc, à travers la bonification de l’innovation, le plus sur beaucoup plus de domaines que le spécifique de la ligne innovation.

Pour terminer, il a été regretté que les agriculteurs n’accèdent pas au FEDER. Il est vrai qu’ils n’accèdent qu’au FEADER. Faut-il s’en réjouir ou le regretter ? C’est une règle sur laquelle nous n’avons eu grand-chose à dire. C’est la Commission et c’est ainsi.

À mon tour, je veux souligner l’engagement très important des services de la Région. Vous le savez et nous l’avons vu en Commission « économie », parce que nous avons souhaité les faire venir dans une commission plus spécifique. Nous avons constaté la pédagogie qu’ils savaient déployer pour que nous, les élus, nous retrouvions le rôle que Monsieur LEMAIGNEN a bien voulu évoquer, à savoir définir les orientations.

Nous savons, les uns et les autres, que lorsque la technique est trop compliquée, les élus risquent fort de perdre leur pouvoir de définir les orientations. En cela, le travail des services doit être souligné et remercié pour son excellence.

Je vous remercie.
M. le Président - Nous allons procéder au vote sur ce rapport.

Tout d’abord, il est nécessaire de préciser que l’addendum a fait l’objet d’une présentation conjointe au rapport. Nous allons donc mettre aux voix le rapport complété par l’addendum.

(Mis aux voix, le rapport complété par l’addendum est adopté)


Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche / UPRC / Madame HARCHI

Abstention : Front National
M. le Président - Je vous remercie.

Nous devions terminer à 45, il est 42, Jean DELAVERGNE va être satisfait. Nous allons pouvoir passer à la salle de restaurant, dans les conditions prévues.

Nous nous retrouverons à 14 heures 15.

(La séance, suspendue à 12 heures 42, est reprise à 14 heures 35, sous la présidence de Monsieur Jean-Marie BEFFARA)
M. BEFFARA, Président de séance - L’ordre du jour de notre session de l’après-midi appelle le rapport sur la Décision modificative n° 2 pour l’exercice 2015.

La parole est à Madame Mélanie FORTIER, Rapporteure générale du Budget.
Décision Modificative n° 2 de l’exercice 2015

(Rapport n°1)
Mme FORTIER - La présente Décision modificative constitue le dernier acte budgétaire de l’exercice 2015. Son objectif est d’ajuster les prévisions de dépenses et de recettes pour financer les politiques régionales.
Ces crédits permettent de renforcer les investissements régionaux pour :
· l’apprentissage : +1,8 million d’euros ;

· l’agriculture : +2 millions d’euros ;

· les lycées : +3 millions d’euros ;

· la recherche : +0,8 million d’euros
Par ailleurs, des redéploiements de crédits sont prévus pour accélérer les projets en faveur des territoires (CRST et « ID en Campagne »).
La bonne gestion de la collectivité permet de diminuer sensiblement les frais financiers (moins 1,95 million d’euros), et les moyens généraux de l’administration (moins 0,15 million d’euros). Le recalage des livraisons des rames ferroviaires dans le cadre du crédit-bail 2 permet de redéployer 1,5 million d’euros.
Les recettes liées à l’apprentissage sont revues à la hausse (+3,8 millions d’euros). D’autres recettes sont ajustées (FCTVA, vente des certificats d’économie d’énergie).
Il convient de souligner également l’ouverture ou l’abondement d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement liés aux grandes contractualisations ou destinés à assurer la continuité de l’action régionale dans l’attente du vote du BP 2016.
Ainsi, la présente Décision modificative permet de porter l’effort global d’investissement à près de 310 millions d’euros pour l’année 2015 contre 294,5 millions d’euros réalisés en 2014.
A. L’équilibre général
Le budget 2015 modifié est équilibré, en dépenses et en recettes, à hauteur de 1 307 277 403,81 euros. L’ajustement des crédits de paiement, en dépenses et en recettes, porte sur 3,24 millions d’euros, soit environ 0,3 % du budget régional 2015.
[Tableau]
Les ajustements d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement (création et modification) s’élèvent à 152 976 359 euros dont 121 460 443 euros en investissement et 31 515 916 euros en fonctionnement.
B. Principaux ajustements
En dépenses :
· Économie :
· +2,4 millions d’euros pour le soutien aux agriculteurs : afin de répondre aux difficultés rencontrées par les éleveurs, la Région a décidé, en complément de ses différents CAP’Filières, d’ouvrir une AP intitulée « Fonds spécial urgence » à hauteur de 2 millions d’euros et d’inscrire les crédits de paiement correspondants, soit 2 millions d’euros. Elle augmente par ailleurs ses financements sur les CAP’Filières (+0,4 million d’euros).
· Apprentissage :
· +1,8 million d’euros en investissement pour la restructuration des laboratoires alimentation et de la cuisine pédagogique du CFA interprofessionnel de CHÂTEAUROUX ;
· +2 millions d’euros en fonctionnement pour le soutien aux CFA en difficulté.
· Lycées :
· +0,6 million d’euros pour les petits travaux dans les lycées publics, afin de financer les prestations urgentes ;
· +3 millions d’euros pour le plan d’investissement au profit des lycées gérés par l’Union Régionale des Organismes de Gestion de l’Enseignement Catholique : il est proposé d’ouvrir une AP de 10,194 millions d’euros correspondant à ce qui aurait dû être versé entre 2010 et 2014 en complément du forfait d’externat pour la part personnel. Un premier versement de 3 millions d’euros sera assuré en 2015. Cette intervention régionale au titre de l’investissement permet de régler la situation antérieure et le différend avec l’UROGEC, au terme d’un long processus de discussions et de négociations. Il permet également de réaliser des travaux au bénéfice de l’économie régionale.
· Recherche :
· +0,8 million d’euros en investissement pour compléter le financement du programme « Ambition Recherche Développement 2020 », ainsi que des sept grands projets retenus au titre du volet Recherche du CPER 2015-2020 ;
· +0,5 million d’euros en fonctionnement pour l’« Appel à Projets de Recherche d’Initiative Académique ».
· Sport :
· +0,2 million d’euros en fonctionnement pour le soutien aux clubs sportifs ;
· ouverture d’une autorisation de programme pour le « Centre national de tir sportif » à CHÂTEAUROUX : la Région a décidé d’accompagner la construction de cet équipement en mobilisant une enveloppe complémentaire de 0,5 million d’euros sur la politique « Sport » (en plus des 1,5 million d’euros prévus au titre du Contrat Régional Agglo-Pays) ;
· ouverture d’une autorisation de programme pour l’extension de la salle de Handball à FLEURY-LES-AUBRAIS, afin d’accueillir dans de meilleures conditions l’équipe féminine du Fleury Loiret Handball qui évolue désormais à un niveau national et international.
· Territoires solidaires :
· +0,90 million d’euros en fonctionnement en faveur d’Energétis, de la convention avec le Loir-et-Cher et de « ID en Campagne ». Il est également proposé de créer une autorisation de programme pour financer l’élargissement de ce dernier dispositif aux investissements à caractère collectif, qui permet à la fois de soutenir le développement rural et le secteur du BTP.
· accélération du démarrage des CRST : la bonification maximale de 20 points accordée par la Région pour les dossiers déposés avant la fin juin 2015 a obtenu un grand succès. De nombreux territoires ont saisi cette opportunité et ont présenté à la Région 35 projets pour lesquels la bonification moyenne a été de 13 points. Il est proposé de reconduire cette bonification au profit des dossiers qui parviendront complets à la Région d’ici le 30 juin 2016.
· Transports :
· augmentation de l’autorisation de programme pour proroger de quatre mois la convention d’exploitation du TGV BRIVE-LILLE, qui arrive à échéance fin 2015 ;
· poursuite du soutien au fret de proximité, en contribuant au financement des lignes BLOIS-VILLEFRANCŒUR et VENDÔME-MONTOIRE (mobilisation de 1,4 million d’euros en 2015) ;
· effacement des passages à niveau sur l’axe POLT : effort financier supplémentaire de la Région qui prend à sa charge la part non financée à ce jour (soit 2,3 millions d’euros).
· Moyens généraux de l’administration :

· la bonne gestion de la collectivité permet de diminuer les frais de fonctionnement de 0,150 million d’euros.
· Moyens généraux financiers :
· les frais financiers de la dette et de la trésorerie peuvent être diminués de 1,95 million d’euros grâce aux taux d’intérêt attractifs et au recours systématique en 2015 aux billets de trésorerie.
En recettes :
· Enseignement lycées :
· une recette supplémentaire de 0,850 million d’euros grâce à la vente de certificats d’économie d’énergie délivrés pour les investissements réalisés dans le cadre du contrat de performance énergétique ;
· 0,146 million d’euros de recettes issues du dispositif Leonardo-Erasmus.
· Culture :
· une recette de 0,048 million d’euros au titre de Chaumont Développement.
· Environnement :
· une recette de 0,45 million d’euros de l’Établissement Public Loire.
· Transports :
· diminution de 0,3 million d’euros des recettes relatives aux lignes routières et de 0,18 million d’euros de la recette liée au crédit-bail.
· Moyens généraux de l’administration :
· 0,06 million d’euros de recettes pour la restitution du dépôt de garantie du bâtiment Millenium.

· Moyens généraux financiers :
Les recettes suivantes sont en augmentation :
· ressource régionale pour l’apprentissage : +3,891 millions d’euros ;

· DGF : +0,282 million d’euros ;

· DGD : +0,187 million d’euros ;

· FCTVA : +0,898 million d’euros ;

· cession de véhicules : +0,03 million d’euros.

D’autres recettes diminuent :
· CVAE : -0,025 million d’euros ;

· IFER : -0,135 million d’euros ;

· TICPE modulation : -0,315 million d’euros ;

· TICPE Grenelle : -1,049 million d’euros ;

· TICPE compensation : -1,515 million d’euros.

(Monsieur Jean-Marie BEFFARA, Premier Vice-président, rend le fauteuil de la présidence à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)

Toutes ces mesures vont permettre à l’Institution, par le biais de la Décision modificative, de continuer à fonctionner dans un contexte où l’on sait que le budget ne sera pas voté avant le début de l’année 2016.
Merci de votre attention.
M. le Président - J’ai été destinataire d’un amendement du groupe Europe Écologie - Les Verts et vous êtes destinataires d’un addendum qui avait été présenté lors de la Commission des finances.

Je vais prendre les demandes de parole.

Monsieur PERRUCHOT, vous avez la parole.
M. PERRUCHOT - Merci, Monsieur le Président.

Effectivement, cette DM2 est le dernier acte budgétaire de notre mandat. C’est un élément important et nous aurons, pour celles et ceux qui siégeront l’année prochaine, à voter le budget.

Néanmoins, c’est une autorisation de programme et d’engagement importante, avec près de 153 millions d’euros, la Rapporteure vient de le rappeler, même si les AP/AE de la DM 1 étaient beaucoup plus conséquentes, ce qui est normal en début d’année, avec près de 620 millions d’euros en juin de l’année dernière.

Monsieur le Président, les collègues qui vont suivre dans le groupe donneront des détails sur la présentation qui a été faite de cette DM.

J’aurai une remarque et deux questions.

Ma remarque tient à l’évolution des compétences régionales. Il est vrai que le débat a été assez long. Il ne s’est d’ailleurs pas fait uniquement dans cet hémicycle, mais pour partie au Parlement, ce qui est tout à fait normal. Il a apporté son lot de surprises et de déceptions pour certains.

La Région a été confortée par les textes, ce qui sera très structurant pour les années à venir.

Je souhaite simplement redire qu’en règle générale, l’évolution des compétences supplémentaires implique des charges nouvelles. Je tiens donc à rendre attentifs chacune et chacun à ce sujet ; nous serions ravis que cette évolution de compétences puisse être gagée par l’État, ce qui n’est plus le cas en général. Il faudra donc être attentif à ces évolutions sur le plan régional. Nous ne pouvons que nous réjouir que la Région joue maintenant un rôle plein et entier, par exemple en matière économique.

Il faudra être prudent et attentif pour savoir quels types de charges cela induira pour la suite.

Dans cette DM, de nombreux éléments reflètent vos choix politiques. C’est le cas pour divers sujets, sur lesquels je ne reviendrai pas en détail.

Une question concerne le Centre national de tir sportif de CHÂTEAUROUX, projet important d’envergure nationale, sur lequel la Région a inscrit 500 000 euros en AE, cela vient d’être rappelé.

C’est tout de même un projet de près de 29 millions d’euros ; il est important et la Région a choisi de faire porter 75 % de sa participation par le Contrat d’agglomération de CHÂTEAUROUX. À mon avis, c’est un équilibre particulier qui a été trouvé et la Région aurait peut-être pu abonder plus, sur un projet qui a une envergure non seulement régionale mais également nationale, voire internationale.

Par ailleurs, j’ai deux questions, Monsieur le Président.

Première question : je n’ai rien vu dans la DM concernant la provision de 18 millions d’euros sur la difficulté que nous avons avec la SNCF. Je connais votre position depuis le départ par rapport à cela. Je pense donc que vous avez, sans doute, imaginé une issue favorable par rapport à ce qui nous est réclamé.

Le débat est récurrent, il revient régulièrement sur la place publique. D’ailleurs, nous ne sommes pas la seule Région impactée par ce type de décision. Il n’en reste pas moins, et je l’espère, que nous n’en sommes pas à inscrire ces éléments, à terme. Ils sont importants, à raison de 18 millions d’euros. Ils sont très contestables, pour beaucoup de raisons ; nous le savons.

Nous faisons confiance au Conseil qui défend la Région depuis le début dans cette affaire, pour faire en sorte que nous n’ayons pas à verser cette somme qui revient à SNCF Mobilité, de notre point de vue à tous et ce sera certainement partagé par tous les bancs.

Deuxième question : Monsieur le Président, vous avez fait mention de l’excellence du dialogue social en parlant du personnel et des rapports que l’Exécutif entretient avec lui ; c’est important. Vous avez fait un plaidoyer, c’est utile pour les partenaires sociaux et la nécessité d’entretenir de bonnes relations.

Je suis étonné dès lors, connaissant votre goût pour la transparence, que nous n’ayons jamais eu la somme que vous avez émise pour la « Fête de l’Humanité ».

J’ai appris, puisque ce n’est pas passé en CP non plus et je le regrette, que la Région Centre la finançait. Je me demande si, finalement, votre dialogue de ce matin n’était pas lié à cela et si vous aviez une pensée pour cette somme, que vous avez manifestement masquée, en tout cas aux élus de l’hémicycle et de la CP. Je trouve que la méthode n’est pas bonne, je vous le dis.

Quand on est sûr de ses bonnes relations avec les partenaires sociaux, on fait toute la transparence sur les sommes allouées à ces dits partenaires, en l’occurrence à la CGT.

J’aimerais donc savoir précisément quels ont été vos engagements à cette occasion, combien la Région a mis réellement sur la « Fête de l’Humanité » et dans quel cadre elle a pu apporter ces financements.


Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur PERRUCHOT.

Monsieur DELAVERGNE a la parole.
M. DELAVERGNE - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, un peu étonné de cette intervention précédente où le seul élément qui semble exister est une subvention à l’Humanité dans le budget régional.


J’ai découvert cela dans les décisions que le Président prend tous les ans. Elles nous sont communiquées dans des sessions régulières depuis des années et des années.

Je pense que d’autres de vos collègues l’avaient vu depuis bien longtemps, Monsieur PERRUCHOT, et que vous n’avez pas découvert cela seulement maintenant.

En ce qui nous concerne, cette Décision modificative sera le dernier acte budgétaire de cette mandature.

La volonté de la Majorité régionale est de poursuivre son travail sérieux pour l’intérêt général jusqu’au bout du mandat, sans se laisser dévier par la grogne, la hargne et parfois la haine qui percent trop souvent dans certains discours de la campagne électorale.


Le travail sérieux de la Majorité régionale est à la fois d’adapter, comme nous le faisons tous les ans à pareille époque, nos projections budgétaires aux recettes et dépenses prévisibles jusqu’à la fin de l’année. Cependant, cette année, cela a été dit, nous devons en plus voter des autorisations de programme et d’engagement pour 2016, afin de permettre à la collectivité de fonctionner pendant la période où, élection oblige, il n’y aura pas de session du Conseil régional.

Alors même que la politique nationale d’austérité a privé la Région cette année de 17 millions d’euros de dotations, le Conseil régional continue à maintenir ses priorités, en particulier celle de la formation, en ajoutant encore 600 000 euros pour les petits travaux dans les lycées, en dotant le CFA interprofessionnel de CHÂTEAUROUX de 1,8 million d’euros d’investissement. Nous l’avons vu aussi ce matin, la Région sait faire face à l’urgence en matière agricole, en y consacrant 2 millions d’euros supplémentaires. En phase aussi avec les autres rapports examinés ce matin et cet après-midi, 260 000 euros sont ajoutés pour les projets de développement ruraux et 200 000 euros pour aller de l’avant sur les questions d’efficacité énergétique.

Bien évidemment aussi, comme d’habitude, nous ne passerons pas sous silence nos interrogations ou même nos divergences.

Interrogations sur Mobillico, que nous partageons, semble-t-il, aujourd’hui avec le CESER, mais nous les avons exprimées depuis le départ de cette mesure. Effectivement, les prévisions de 6 millions d’euros sur l’AE 2016 posent question.

Divergences cette fois, et là vous ne serez pas surpris, quant aux financements de « l’Open Agri… bouffe », la grande opération de greenwashing de l’agrobusiness qui se tiendra le mois prochain à ORLÉANS.

Jusque-là, rien que de très classique : une Majorité qui fait le job sérieusement, pour la Région, sans cacher pour autant les différences de points de vue en son sein.
En rappelant cependant que, pendant les cinq années de ce mandat, ces différences ne nous ont pas empêchés de travailler, de travailler et de travailler encore pour faire avancer notre région.

Je l’ai dit en introduction, ce travail, en général reconnu jusqu’ici explicitement ou implicitement par tous les observateurs un tant soit peu impartiaux, est violemment percuté par les campagnes haineuses de dénigrement systématique, non seulement de l’extrême droite mais aussi de la droite.

De la première, nous n’attendions pas autre chose et je n’en parlerai donc pas, mais la deuxième semble trouver intelligent de se hisser au même niveau. Comment, quand on se réclame des Républicains ou du Centre, peut-on se laisser aller à dire que cette Région est dans le rouge ? Que le bilan est catastrophique ? Que la Région est en panne ? Ne voit-on pas ainsi que l’on ne fait que rabaisser notre Région, que mépriser ses réalisations, ses avancées et les hommes et les femmes qui y ont contribué ?

Auriez-vous, Messieurs et Mesdames, si peu de projets à défendre que vous ne puissiez miser que sur le dénigrement, voire l’injure ?

Dénigrement quand vous vous en prenez, par exemple, au soutien aux associations, à travers un dispositif comme CAP’Asso, que vous dites que les associations écologistes seraient particulièrement favorisées et que vous parlez quasiment de clientélisme. Je vous ai répondu par un communiqué que ceux qui parlaient de clientélisme savaient parfaitement de quoi ils parlaient. Quand on siège, en étant à la fois président de chambres de commerce et conseiller régional, et que parfois on confond les rôles, où est le clientélisme ? Quand on soutient fortement des subventions à l’un de ses comparses, Monsieur Xavier BEULIN, pour monter son opération de « l’Open Agrifood », où est le clientélisme ? J’en aurais bien d’autres à votre service.


Je dis non seulement dénigrement mais aussi injure, car c’est de ce niveau que relèvent vos attaques plus spécifiquement orientées vers les écologistes.

Quand l’un d’entre vous nous traite d’ayatollahs verts, l’autre nous compare au régime de Corée du Nord ; pas moins ! Tout cela pour quoi ? Quel exemple est pris ? Pour avoir souhaité recueillir l’avis des comités d’entreprise – je dis bien l’avis, car c’est le rôle de concertation des comités d’entreprise, inscrit dans la Constitution en 1945 par le général de GAULLE – pour accorder des subventions publiques aux entreprises de plus de 50 salariés.

Un peu de transparence, un peu de concertation sur les aides aux entreprises et voilà que nous sommes accusés quasiment de dictateurs !

Bien sûr, nous pourrions vous remercier de faire savoir urbi et orbi, à travers vos critiques répétées à l’égard des écologistes, combien nous avons travaillé dans ce mandat et contribué, à notre mesure, à essayer de verdir les politiques publiques de la Région. En même temps, nous croyons que vous abaissez le débat politique en vous livrant à de telles outrances et cela ne peut que nuire non pas à nous, mais à la démocratie. Ne pourrions-nous pas nous mettre d’accord et nous contenter de débattre projet contre projet ?

Nous pensons, nous, nécessaire de mettre plus d’écologie dans les politiques régionales ; vous pensez, vous, nécessaire d’en mettre moins. Vous l’avez dit ce matin : « Il faut moins subventionner la bio. » C’est votre droit, c’est respectable et nous n’avons pas besoin de nous envoyer des insultes, ni de nous traiter d’ayatollahs, ni de je ne sais quoi.

Débattons projet contre projet. Vous direz qu’il faut moins d’écologie, nous dirons qu’il en faut plus et les citoyens jugeront. C’est la démocratie qui gagnera, dans ce cas.

En continuant des débats comme vous les menez, c’est la démocratie qui perdra parce que cela n’entraîne personne.
M. le Président - Merci, Monsieur DELAVERGNE.

Monsieur CHASSIER a la parole.
M. CHASSIER - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, mes chers collègues, je vois que la campagne électorale est bien lancée dans cette assemblée. Je ne vais pas poursuivre sur le registre, je vais essayer de revenir à cette Décision modificative numéro 2.

Je ferai une très courte remarque au sujet des subventions à la « Fête de l’Humanité ». Nous l’avions déjà relevé en Commission permanente, je crois, depuis le début du mandat et même dans le mandat précédent.

(Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional, cède le fauteuil de la présidence à Monsieur Jean-Marie BEFFARA, Premier Vice-président)


Après tout, ce n’est pas une exclusivité de la Région puisque Charles PASQUA finançait la « Fête de l’Humanité » sur le budget des Hauts-de-Seine et Nicolas SARKOZY, alors qu’il était président de la République, a participé au sauvetage du même journal en rachetant à un prix assez intéressant le siège de L’Humanité à Saint-Denis pour le transformer en sous-préfecture.

Il faut remettre chacun à sa place sur le sujet et nous ne manquerons pas de le faire.

Pour revenir à la Décision modificative qui nous concerne, elle porte, en effet, en crédits de paiement sur un peu plus de 3 millions d’euros, ce qui est un montant assez faible : 0,3 % du budget. Néanmoins, avant d’examiner les dépenses nouvelles, je pense qu’il faut regarder du côté des recettes.


Un constat intéressant peut être fait : nous avions enregistré, lors de la DM2 2014, des recettes de fonctionnement supplémentaires à hauteur de 13 millions d’euros, dont 8,8 millions d’euros au titre de la CVAE et des IFER. Cette année, les recettes ne progressent que de 1,7 million d’euros et le produit de la CVAE et des IFER diminue légèrement de 0,16 million d’euros ce qui, au-delà du mécanisme de péréquation institué qui nous fait perdre un peu sur la CVAE, illustre le marasme économique qui touche notre région comme les autres.

Donc, alerte du côté des recettes !

Les récentes données publiées par la DIRECCTE Centre indiquent une dégradation de l’emploi en région Centre-Val de Loire, sur ces douze derniers mois, supérieure à la moyenne nationale. Forcément, cela impacte les recettes de la CVAE et démontre les limites des politiques régionales dans ce domaine, mais ce n’est pas une surprise.

Les dotations de l’État sont également inférieures de 1 million d’euros aux prévisions, ce qui est à peu près identique à 2014. Il en est de même pour les recettes de la TICPE, à raison de 1,36 million d’euros en moins, contre 1,2 million d’euros l’an dernier. Cela fait donc trois recettes pour lesquelles on s’aperçoit qu’elles avaient été légèrement surestimées dans le Budget primitif.

Tout cela se traduit dans l’investissement, puisque nous avons moins de recettes donc moins de possibilités d’autofinancement. Nous avions presque 9,5 millions d’euros d’inscriptions supplémentaires en investissement au budget 2014 et seulement 3 millions d’euros cette année, sur lesquels nous reviendrons.

Cela impacte également la dette, puisque le montant de l’emprunt s’établit à 109,9 millions d’euros, donc pratiquement 110 millions d’euros, contre 90,5 millions d’euros voici un an dans la DM2. Cela veut dire une hausse de 21 % de l’emprunt inscrit au budget dans la DM2 et nous en serions à 115,8 millions d’euros sans le recours au dispositif du remboursement anticipé de la TVA. Toutefois, attention, nous ne savons pas si ce dispositif sera pérenne. À un moment, s’il s’arrête, un problème de financement se présentera.

Cette situation découle d’une série de facteurs, certes en partie externes quand il s’agit de la situation économique mais aussi de vos choix politiques ou parfois de l’absence de choix. Nous l’avons souvent expliqué lors de l’examen du budget.

Il est vrai que, si les amendements présentés en juin dernier par nos collègues du groupe UPRC avaient été adoptés, le compteur afficherait 145 millions d’euros d’emprunt. Cela aurait donc pu être pire !

Puisque nous sommes au terme de cette mandature et que le débat d’orientations n’aura lieu que début 2016, il nous faut bien évoquer les incertitudes qui pèsent au niveau des recettes. Nous venons de constater dans cette DM2 la faiblesse des recettes nouvelles enregistrées en cours d’années.

Ces incertitudes au niveau des recettes sont liées aux modalités de réforme du calcul de la DGF, qui n’est pas encore définitif, comme celles qui vont résulter des transferts de compétences entre les Départements et la Région, dans le cadre de la loi NOTRe.

Ces incertitudes sont également face au transfert des charges. Au moment où vous promettez la gratuité des transports scolaires, sans en préciser le coût, alors que nous faisons le constat d’une grande rigidité dans les dépenses – nous l’avons déjà évoqué et nous avons été les seuls à tirer le signal d’alarme –, il faudra y réfléchir.

Pour en revenir à la DM2, nous ferons quelques commentaires sur les dépenses nouvelles.

Nous avons parlé des mesures d’urgence en faveur de l’agriculture. Le moins que l’on puisse dire est qu’elles sont tardives, limitées et qu’elles ne traitent pas les problèmes de fond. Nous avons bien compris que c’étaient des aides d’urgence, nous sommes dans la médecine palliative, dans les traitements palliatifs et non pas curatifs.

S’agissant du volet « Apprentissage », la Région ne fait aucun effort nouveau, puisque nous bénéficions d’une recette supplémentaire de 3,89 millions d’euros et que nous réinjectons 3,8 millions d’euros ; c’est neutre. Nous ne sommes pas certains d’ailleurs que cette somme sera entièrement dépensée sur l’exercice puisqu’il y a des dépenses d’investissement et que l’on sait les délais que représente quelquefois la mise en œuvre des projets en matière d’investissement ; il peut y avoir des reports.

Au chapitre « Lycées », au-delà d’un petit réajustement d’une enveloppe qui avait été sous-évaluée pour les petits travaux, 600 000 euros, l’inscription de 3 millions d’euros est intéressante : il s’agit d’un rattrapage partiel d’une dette que la Région avait contractée depuis 2010 à l’égard de l’enseignement privé, au titre du forfait d’externat ou d’internat – je ne sais plus –, en tout cas au titre de sommes dues depuis le début de la mandature.

Toutefois, nous n’allons pas purger le contentieux à cette Décision modificative. 3 millions d’euros seront transférés en investissement et le reste sera étalé à partir de 2016, donc plus de 7 millions d’euros de retard à payer, qui se traduisent par l’inscription d’une autorisation de programme aux contours assez flous, étalée jusqu’à 2021, ce qui devrait être assumé par la future Majorité.

Nous aurons l’occasion d’en reparler demain en Commission permanente mais c’est un legs que l’équipe entrante devra assumer.

Les autres lignes budgétaires portent sur des montants assez faibles en crédits de paiement, rendus possibles par une moindre consommation de crédits dans d’autres domaines. Nous avons le cas des transports, puisqu’un retard a eu lieu sur l’acquisition de matériels roulants. On redéploie mais sous forme d’autorisation de programme, il n’y a pas de crédits de paiement nouveaux.

Enfin, concernant les ajustements et créations d’autorisations de programme et d’engagement, à hauteur de 165 millions d’euros en intégrant l’addendum qui nous a été communiqué hier, ce n’est pas inhabituel mais nous aurons l’occasion d’en parler de nouveau dans la prochaine mandature, lorsque nous examinerons les crédits de paiement au fur et à mesure qu’ils seront appelés.

Voilà les observations que nous pouvions faire sur la Décision modificative numéro 2.
M. BEFFARA, président de séance - Merci, Monsieur CHASSIER.

Monsieur DUMON, vous avez la parole.
M. DUMON - Monsieur le Président, mes chers collègues, nous sommes amenés cet après-midi à voter cette Décision modificative numéro 2 du budget 2015, à quelques semaines d’une échéance importante, qui verra notre collectivité renforcée dans son rôle au niveau régional, après ces élections ; je pense au plan du développement économique, au service public, à l’emploi, à la formation, ainsi qu’aux politiques de transports publics, de santé, d’éducation, de la culture ou bien encore, puisque c’est aussi dans les prérogatives que nous aurons demain, à la gestion des déchets.

Au-delà de l’aspect purement technique et comptable, cette Décision modificative ne porte que sur 3,5 millions d’euros, soit environ 0,3 % du budget régional. Cependant, dans les chiffres, elle traduit une volonté partagée par la Majorité régionale : celle de poursuivre les politiques que nous mettons en œuvre depuis des années et dont nous pouvons maintenant mesurer l’impact sur le territoire pour de nombreux concitoyens.
Je voudrais en citer quelques exemples :

· sur le transport, avec une politique volontariste d’amélioration de l’offre aux usagers, sur les questions tant de la modernisation des matériels que de l’adaptation de l’offre et des tarifs. C’est une politique qui a permis une augmentation significative du nombre d’usagers.
· sur tout ce qui fait la richesse des hommes et des femmes de notre territoire ; je pense à la vie associative, à la culture, au sport et plus largement à l’économie sociale et solidaire qui fait que les êtres humains sont des citoyens.

Nous jugeons ces politiques régionales utiles et primordiales pour le développement de notre région et de ses atouts. Nous les jugeons également utiles au développement de son économie, de ses outils de formation (lycées et CFA), au moment d’ailleurs où la Cour des comptes trouve que nous dépensons trop d’argent pour nos lycéens. Nous pourrions nous poser la question dans cette assemblée.

Elles sont utiles aussi au service des habitants de la région, au développement de son offre notamment touristique et à un soutien accru au monde associatif, qu’il soit culturel, sportif ou lié à la solidarité.

Ces choix assumés permettent d’améliorer pour une part le quotidien des habitants.

Les exemples contenus dans cette Décision modificative, que ce soient des augmentations d’AP ou d’AE, sont nombreux pour appuyer mon propos :
· 3 millions d’euros d’augmentation de crédits en faveur de l’élevage, de l’apprentissage, des lycées et de la recherche ;
· volonté d’investir pour la formation avec 1,8 million d’euros, dédiés à la modernisation du CFA de CHÂTEAUROUX ;

· détermination à soutenir les CFA en difficulté avec une inscription de 2 millions d’euros en fonctionnement ou modernisation du lycée Jean Moulin à Saint-Amand-Montrond, en particulier de l’internat avec une inscription d’AP de 15 millions d’euros ;

· 900 000 euros en fonctionnement en faveur d’Energétis, dans la convention avec le Loir-et-Cher et « ID en Campagne » ;

· volonté d’améliorer en qualité le service du transport TER pour les usagers ;

· sécurisation de la ligne POLT avec l’effacement des passages à niveau ;

· augmentation du dispositif Mobillico ;

· poursuite du soutien au fret de proximité, en contribuant au financement des lignes BLOIS-VILLEFRANCŒUR et VENDÔME-MONTOIRE ;
· détermination à soutenir les projets des territoires de la région, avec 51 millions d’euros d’AP inscrites, visant à soutenir les investissements dans les territoires (contrat de 3ème génération en cours, très haut débit) et à lancer de nouveaux contrats régionaux de solidarité ;
· détermination à soutenir la politique, notamment en direction des associations (culture et sport), avec une augmentation de l’AE, qui va certainement soulever débat, notamment pour la politique CAP’Asso.


Je rappelle que ce dispositif CAP’Asso a permis de créer plus de 4 200 emplois associatifs dans le territoire et, par effet, de lever la création de près de 12 000 postes induits dans notre région. J’ai eu l’occasion de le vérifier ces dernières semaines : c’est une politique absolument indispensable à la vie associative de notre région.

Je voudrais d’ailleurs dire que les dirigeants bénévoles de ces associations observent avec attention les déclarations des uns et des autres.

Avant d’enchaîner sur le national, je voudrais vous dire, Monsieur PERRUCHOT, que j’ai connu un président, qui s’appelait Maurice DOUSSET, qui était beaucoup plus démocrate que vous. Il a toujours porté une attention assez soutenue à la presse et notamment à L’Humanité. Je peux dire qu’il était un vrai démocrate.

Je voulais vous le dire.

Je sais que, dans cet hémicycle, nous représentons des options politiques diverses mais nous pouvons au moins nous accorder à dire que les politiques régionales sont essentielles à la vie des habitants de notre région et à son développement. À travers les choix que nous avons faits, nous avons conforté les actions qui permettent d’apporter vraiment des satisfactions dans notre territoire.

Je voudrais dire un mot à l’occasion de cette Décision modificative ; je l’avais déjà dit au BP. Les baisses actuelles de dotations de l’État aux collectivités, opérées par les gouvernements successifs, de droite comme de gauche, amenuisent l’action publique en étranglant financièrement les capacités d’action des collectivités, donc l’action publique. De nombreux élus municipaux, quelle que soit leur appartenance politique, se sont d’ailleurs opposés à cette réduction lors de la journée d’action de l’Association des Maires de France en septembre dernier.

J’ai vu déjà beaucoup d’articles, notamment par rapport au Congrès des départements de France, qui se tient actuellement à Troyes et qui se pose des questions, du fait qu’ils sont en danger financièrement, ce qui posera des problèmes à nombre d’entre eux pour maintenir leur capacité d’action.

Notre Région, les Régions, qui sont des collectivités de plus en plus reconnues et appréciées par les habitants, doivent avoir les moyens de mener leur action.

Je voudrais prendre quelques exemples : alors que la France comptait en juillet, toutes catégories confondues, 5,7 millions de chômeurs officiellement recensés, soit plus de 6 % de plus en un an, les bénéfices nets des groupes composant l’indice du CAC40 ont atteint 38,078 milliards d’euros au premier trimestre 2015, soit une hausse de 29 %. Je ne vais pas faire le parallèle mais je trouve intéressant de montrer que plus les actionnaires sont rémunérés, plus le chômage augmente. Les politiques d’austérité font payer à la population les profits des banquiers et des actionnaires.

Dans ce contexte, il n’est pas acceptable que le gouvernement se désengage de plus en plus de ses missions, tout en réduisant les moyens alloués aux collectivités territoriales alors que, dans le même temps, il octroie des dizaines de milliards d’euros aux entreprises dans le cadre du CICE. Je les rappelle : 11 milliards d’euros de crédits d’impôt en 2014, 16 milliards d’euros pour cette année, 17 milliards d’euros prévus pour 2016-2017, aux entreprises. Je peux citer Air France qui aura reçu 109 millions d’euros de CICE en deux ans, dont 66 millions d’euros pour la seule année 2014. Nous avons vu où cela a conduit.

Deux choix s’offrent à nous : soit favoriser les logiques capitalistes et la mise en concurrence des territoires et des populations, soit mettre la Région au service des habitants et des habitantes, avec des politiques plus solidaires. On ne peut pas à la fois vouloir réduire les émissions de CO2 et supprimer les lignes de train au profit des cars ou de la voiture, comme le montrent les décisions prises actuellement par certains ministres.

Le monde politique doit retrouver de la cohérence dans ses propositions. Il faut passer des déclarations d’intention à la prise de décisions courageuses ; cela exige des engagements financiers conséquents pour le développement humain et la réduction des inégalités générées par cette mondialisation.

Pour ce qui concerne le groupe des élus Communiste - Front de Gauche, nous choisirons de mettre l’Humain au centre.

Merci.
M. BEFFARA, président de séance - Merci, Monsieur DUMON.

Madame QUATREHOMME, vous avez la parole.
Mme QUATREHOMME - Merci, Monsieur le Président.

Cette DM est un moment important, car elle contient quelques actes significatifs. Pour nous, c’est surtout le dernier acte budgétaire de cette mandature et l’occasion de saluer votre très bonne gestion financière, Monsieur le Premier Vice-président, de notre Région depuis de nombreuses années.

Je me dis d’ailleurs qu’à l’heure des bilans, lorsque la seule remarque de notre Opposition porte sur la subvention à la « Fête de l’Humanité », nous n’avons sans doute pas trop mal réussi nos budgets et que cela va manquer un peu de fond pour les prochaines semaines.

On accorde l’importance que l’on veut à ces budgets mais ils ont toujours été salués aussi par les agences de notation. Ils nous ont permis de développer, au fil des années, depuis plus de quinze ans, de nombreuses politiques qui ont fait de notre région ce qu’elle est aujourd’hui : celles d’égalité, celles directes en faveur du pouvoir d’achat pour nos habitants, celles de développement économique et celles autour du développement durable.

Surtout, depuis cinq ans, nous les avons poursuivies et amplifiées dans un contexte difficile de fin de l’autonomie fiscale des Régions et de baisse des dotations. Pourtant, alors que nous aurions pu profiter de ce contexte pour stopper, comme d’autres l’ont fait, certaines de nos politiques qui étaient des marqueurs régionaux, nous avons choisi de poursuivre.

Nous aurions pu arrêter, par exemple, la gratuité des livres scolaires, comme d’autres ont cessé la gratuité des transports scolaires ; c’est le cas dans tous les départements maintenant dirigés par la droite. Nous l’avons poursuivie.

Nous aurions pu décider d’arrêter l’aide à l’emploi des associations. Depuis le début de ce mandat, la droite vote contre les CAP’Asso, par exemple, mais nous avons décidé de poursuivre ces politiques. Jamais nous n’avons renoncé devant les difficultés ; nous avons toujours été imaginatifs et combatifs ; nous avons tenté d’être innovants pour trouver des marges de manœuvre et poursuivre ce qui, pour nous, faisait l’image de notre région. C’est le cas de la politique achats qui nous a permis ces dernières années de poursuivre toutes les autres.

Franchement, nous le devons aussi à François BONNEAU qui, grâce à sa pugnacité et à sa volonté toujours renouvelées, nous rappelle sans cesse, à nous les élus de sa Majorité, que nous sommes là pour mettre en œuvre nos politiques et pas simplement pour nous plaindre d’un contexte national difficile.

Un grand merci pour tout cela, pour toutes ces politiques qui font le visage de notre région. À l’heure où nous nous sommes interrogés sur notre identité, nous avons su créer ses marqueurs.


Nous, Majorité plurielle, avons construit depuis plus de quinze ans des politiques de solidarité territoriale, des politiques culturelles fortes qui identifient vraiment notre région, des politiques envers les associations, des politiques éducatives dans les lycées. Si une politique marque l’état d’esprit de notre région, c’est bien celle autour des lycées. Nous avons porté fortement nos partenariats à l’international qui nous rendent si fiers et ont souvent fait débat dans cet hémicycle, ainsi que nos politiques de transport et nos politiques de développement durable. Depuis plusieurs années, elles font avancer notre région et nous en sommes vraiment très fiers.

Nous l’avons fait grâce à une bonne gestion financière. Cette DM nous rappelle la baisse des moyens généraux et des frais financiers.

Nous l’avons fait grâce à une bonne gestion de l’emprunt, quand d’autres nous disaient qu’il fallait emprunter plus, et avec une gestion rigoureuse des frais liés au personnel.

Nous avons déjà beaucoup parlé ce matin du personnel de cette Région. Je sais qu’ils n’aiment pas trop que nous en parlions dans cet hémicycle mais je tiens à leur dire que c’est toujours un plaisir de travailler avec eux et que nous apprécions leur disponibilité et leurs compétences, et ce, depuis les hôtesses d’accueil, qui ont toujours le sourire et la volonté de nous faciliter le travail, jusqu’aux directeurs.

Merci à vous tous pour cela.

On peut les applaudir, si vous voulez.

(Applaudissements)

Tout cela a été fait dans un climat d’écoute forte, dans une Majorité plurielle, où nous avons bien réussi à travailler ensemble, mais aussi dans une volonté de compromis qui nous a permis d’avancer.

Pour revenir sur la DM2, et puisque quelques mots ont été énoncés sur ce sujet de la négociation avec l’euro-chèque, je rappelle qu’il provient d’un différend avec l’État sur le niveau de transfert des dotations. Dans ce conflit ou dans cette négociation, nous avons trouvé un compromis qui règle durablement le différend avec les lycées privés sous convention Éducation nationale et qui pérennise durablement les investissements de la Région dans l’enseignement privé, qui en a besoin.
M. BEFFARA, président de séance - Peut-on s’écouter, mes chers collègues, et le public peut-il faire preuve d’attention ? Sinon, il y a de la place pour parler à l’extérieur de l’hémicycle.
Mme QUATREHOMME - Merci, Monsieur le Président.

Ce climat de compromis nous a permis de régler durablement le différend avec les lycées privés et pérennise durablement les investissements de la Région dans les lycées qui en ont besoin pour leurs bâtiments et dont nos entreprises locales ont également besoin. Nous sommes dans la même ligne que notre plan d’investissement, voté voici quelques semaines.

Je veux aussi nous féliciter de cette action.

Cette DM2 est marquée également par des crédits supplémentaires pour l’apprentissage. D’autres y reviendront, je ne vais pas m’étendre, mais cela montre aussi où sont nos priorités.

Dans cet hémicycle que nous avons ce matin dénommé Jean Zay, nous avons prouvé à travers ce mandat que nous avions fait nos priorités de la jeunesse, de l’éducation et de la formation. Nous avons façonné notre région à l’image des valeurs que nous portons tous ensemble, collectivement.

J’en suis très fière, pour ma part, de même que les élus de mon groupe. Ne doutez pas que nous sommes bien décidés à poursuivre ces politiques, tous ensemble, dans les prochaines semaines.

Merci.
M. BEFFARA, président de séance - Merci, Madame QUATREHOMME.

Nous en avons donc terminé avec les prises de parole des présidents de groupe.

Nous entrons dans le débat général. Compte tenu du temps pris par les présidents de groupe, je vous invite à respecter les trois minutes d’intervention, dans la mesure du possible.

Monsieur LEMAIGNEN, vous avez la parole.
M. LEMAIGNEN - Merci, Monsieur le Président.


Je vous remercie, Monsieur le Président, mais nous serons certainement beaucoup plus brefs pour les délibérations ultérieures.


J’adore Monsieur DELAVERGNE, nous le regretterons ; dans le rôle du pompier pyromane, il sera totalement irremplaçable !

Il se louait ce matin d’un état d’esprit positif de cette session et il allume les bombes une par une.

Quand on parle d’haineux, Monsieur DELAVERGNE, c’était votre discours qui l’était, et rien d’autre. Cela étant dit, je ne veux pas répondre ici au fond de votre propos, cela ne vaut pas la peine.

Nous avons parlé de « projet contre projet » et vous avez parlé de « projet contre projet ». Je n’y peux rien si le Président-candidat fait campagne sur son bilan. Le bilan, ce n’est pas ce qui a été fait, c’est le résultat : dans les politiques où la Région a de l’influence, s’est-elle mieux ou moins bien comportée que les autres Régions ? Là-dessus, je suis obligé de constater qu’elle s’est moins bien comportée que d’autres Régions.

Je le regrette mais je ne peux que le constater, je suis désolé !

(Protestations sur les bancs de la Majorité)

Nous allons donc mettre en œuvre des projets pour rattraper le retard et redonner le dynamisme de cette Région, qui n’est pas à fond mais au fond du trou.

(Vives protestations dans l’hémicycle)

Pour l’élaboration de votre projet, Monsieur DELAVERGNE, je sens que vous êtes très impatient, attendez encore quelques semaines. Début novembre, vous aurez notre projet et vous pourrez vous réjouir des propositions efficaces que nous faisons pour notre région.


J’aime presque autant Madame QUATREHOMME que Monsieur DELAVERGNE dans le rôle de l’autosatisfaction. Elle est parfaite aussi et totalement irremplaçable.

En réalité, elle est comparable à quelqu’un : François BONNEAU par rapport à François HOLLANDE ; c’est pareil, tous les deux, c’est exceptionnel !

(Brouhaha)

Maintenant, arrivons à cette DM.

On l’a dit, 3 millions d’euros de crédits de paiement, ce n’est pas énorme. Simplement, et comme le signale le CESER, il y a aussi 153 millions d’euros d’AP et d’AE sur un total initial de 622 millions d’euros. Certains l’ont souligné : il est quand même bizarre d’avoir un tel montant quelques semaines avant une échéance qui risque, et je l’espère, de changer l’Exécutif de cette région. Ce n’est pas habituel, on peut le constater.

J’insisterai sur trois points.

Le premier concerne la baisse de dotations de l’État. Je voudrais corriger un peu ce qu’a dit François DUMON. La baisse des dotations, ce ne sont pas les gouvernements successifs. Avant, il y avait un gel. La seule baisse a été depuis 2014, malgré l’engagement numéro 54 de François HOLLANDE, à raison de moins 1,5 milliard d’euros de dotations au niveau national, puis moins 3,67 milliards d’euros en 2015 et ce sera identique en 2016 et 2017.

D’ailleurs, quand vous regardez les documents budgétaires, c’était exceptionnel. En 2010, le gel des dotations de l’État était un scandale. On nous étranglait. L’État était ignoble, scandaleux, haineux par rapport aux collectivités locales !

Depuis François HOLLANDE, c’est parfait, c’est normal !

Dans le budget, pour trouver la baisse des dotations de l’État, il faut vraiment regarder dans le détail.

Là, pour une fois, et je vous en remercie, Monsieur le Premier Vice-président, c’est clair, on dit : « On a moins 18 millions d’euros au budget 2015, qui s’ajoutent aux 7,5 millions d’euros de moins en 2014 et qui vont se compléter à 18 millions d’euros de moins en 2016 et 18 millions d’euros de moins en 2017. » Au total, cela fera moins 61,5 millions d’euros de dotations de l’État.

C’est normal, c’est logique !

Le maintien des dotations, c’était scandaleux mais moins 61 millions d’euros, c’est tout à fait normal. C’est François HOLLANDE qui l’a dit, donc c’est parfait !

Le deuxième point sur lequel je souhaite insister concerne la dette.

Monsieur le Premier Vice-président et Monsieur le Président, nous vous avions écrit solennellement, avec Nicolas PERRUCHOT, le président de notre groupe, pour vous demander où nous en étions par rapport à la dette, en fonction de la demande que nous exprimons depuis cinq ans, que la Chambre régionale des comptes avait reprise, concernant le montant du restant dû sur les crédits-baux utilisés pour acheter le matériel ferroviaire. Vous nous aviez laissé entendre que vous nous répondriez. Il est dommage que nous n’ayons pas la réponse dans le document mais je ne doute pas que vous allez nous la donner, puisque vous l’avez dit. Je présume que vous avez préparé votre topo pour nous répondre sur ce point.

(Monsieur Jean-Marie BEFFARA, Premier Vice-président, rend le fauteuil de la présidence à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)


Cependant, il faudra aussi prendre en compte le fait que cette dette, qui était de 240 millions d’euros au 31 décembre 2012, selon la Chambre régionale des comptes, va augmenter la dette globale de la Région, donc dégrader le ratio, dont vous vous enorgueillissez, de l’encours de la dette sur l’épargne brute. Je ne doute pas que vous allez également corriger vos ratios sur le reste mais j’attends votre réponse. Nous vous l’avions demandé très solennellement et vous nous aviez laissé entendre que vous nous donneriez ce renseignement. Nous l’attendons avec gourmandise !

Le troisième point concerne les associations.

Dans le document que vous nous présentez, vous augmentez l’autorisation d’engagement de 5,5 millions d’euros.

Je rappelle que 10,4 millions d’euros étaient inscrits au BP en 2010 et 10,59 millions d’euros ont été réalisés. Au BP 2015, il y avait 9,227 millions d’euros, qui avaient été augmentés de 1 million d’euros en DM1. Là, vous augmentez de 5,5 millions d’euros.

Dans le rapport de 2010, vous nous indiquez qu’il y avait environ 300 dossiers par an. À la CP du 18 septembre, 116 dossiers ont été présentés pour un montant de 3,2 millions d’euros ; à la session de demain, j’ai compté 103 dossiers, pour un montant de 2,4 millions d’euros et on nous annonce pratiquement la même chose pour le mois de novembre.

Cela finit par faire beaucoup ! En trois sessions, juste avant les échéances électorales que chacun connaît, pratiquement les deux tiers du budget annuel sont proposés.

Toute campagne doit permettre à chaque liste de disposer des moyens équivalents pour que la démocratie soit pleinement respectée. Je présume que nous sommes tous d’accord sur ce point. Le secteur associatif est très largement représenté dans les six départements de la région et, en dehors des services de la Région qui disposent, je n’en doute pas, d’une base de données à jour du secteur associatif régional, il n’existe pas de fichier régional des associations.

Je me demande comment le Président-candidat a pu écrire un courrier à toutes les associations dans lequel il dit que la droite revient et que ce sera épouvantable pour elles. Elles n’auront plus rien, on va tout couper et tout casser dans l’aide aux associations !

Monsieur le Président, il faudrait nous envoyer la liste dont vous avez disposé ; visiblement, elle vous a été communiquée mais je ne sais pas par qui. Il n’y en a pas extérieurement, seuls les services de la Région l’ont à disposition, donc il faudra la communiquer à tous les groupes de la Région, pour que l’équité démocratique soit respectée.

Néanmoins, vous avez inutilement inquiété les associations en faisant ce type de démarche, que je trouve personnellement assez inacceptable. Si bien que nous avons maintenant des demandes très fortes, très excessives par rapport à ce qui devrait se passer, puisqu’il y a eu un débat samedi dernier où Philippe VIGIER vous a bien sûr rassurés. C’était une évidence, que vous niez !

(Brouhaha)

Attendez ! Pensez-vous, Monsieur DELAVERGNE, très sérieusement que, dans nos communes, dans nos agglomérations, dans nos départements, nous ne respectons pas le secteur associatif ? Il n’y a que vous pour cela. Il est vrai que vous êtes un peu hors sol ! Je comprends que vous ne compreniez pas ce qu’il se passe dans nos collectivités locales.

Dans ces conditions, le fait d’avoir inquiété inutilement les associations a provoqué cet afflux de dossiers, que je trouve très dommageable.


Véritablement, Monsieur le Président, tout d’abord, je vous demande de communiquer, comme vous l’ont demandé Philippe VIGIER et Guillaume PELTIER, la liste des associations que vous avez utilisée.

Ensuite, il faudrait que nous évitions, trois semaines avant les échéances, de faire quelque chose qui s’approche quelque peu de la campagne préélectorale, sur les fonds de la Région.

Je vous remercie.
M. le Président - Monsieur ROULLET a la parole.
M. ROULLET - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, je souhaiterais intervenir sur le document que vous avez eu concernant la Décision modificative vis-à-vis de l’aéroport Marcel Dassault de CHÂTEAUROUX, afin de vous donner quelques éléments d’information et de clarification. Il s’agit de la reprise de la maîtrise d’ouvrage du projet de construction d’un hangar de maintenance aéronautique.

Je voudrais revenir un peu en arrière concernant cet aéroport, qui constitue à mon sens, et je pense que c’est un sentiment partagé par beaucoup, une plateforme de développement économique tout à fait exceptionnel, donc de création d’emplois puisque nous disposons d’une piste de 3 500 mètres et d’une réserve foncière importante pour accueillir de nouvelles entreprises. Nous avons également une trentaine d’hectares de parking et, grâce à l’action de la Région depuis huit ans, nous avons pu remettre l’ensemble des installations à niveau, ce qui n’avait pas été fait auparavant, avec une première réussite : l’extension de l’entreprise ATE qui a installé des cabines de peinture, grâce au financement de la Région, et qui est maintenant la plus grande plateforme de peinture d’avion en Europe. Elle emploie une centaine de personnes.

L’aéroport a une particularité : c’est l’un des seuls aéroports régionaux adossé à des entreprises. Ceci veut dire que le sort des entreprises, donc de leur emploi, est lié au développement de l’aéroport qui emploie 75 personnes. Il est donc indispensable non seulement de consolider les emplois au sein de l’aéroport mais aussi de les développer et d’accueillir des activités nouvelles.

Nous considérons aujourd’hui qu’une nouvelle page doit être écrite en ce qui concerne l’histoire de l’aéroport : celle de la poursuite du développement de l’ensemble de ses infrastructures.

Je rappellerai aussi que nous avons eu une très belle réussite, voici quelques semaines, puisque l’aéroport Marcel Dassault a accueilli le championnat du monde de voltige, ce qui n’était pas gagné.

Je voudrais rappeler également simplement, puisque certains ont souhaité s’accaparer le mérite de cette entreprise, que le dossier présenté à la Fédération française de l’aéronautique a été construit intégralement par l’équipe de l’aéroport et par personne d’autre.

Je remercie la Fédération française qui a pris un risque en choisissant CHÂTEAUROUX puisque étaient en compétition des aéroports plus importants et plus prestigieux ayant l’habitude d’accueillir de grandes manifestations ; je pense à TOULOUSE et au BOURGET. La fédération nous a indiqué, compte tenu de la réussite (nous avons eu 120 000 visiteurs et le dernier jour 50 000 spectateurs), qu’il y avait un avant-CHÂTEAUROUX et qu’il y aurait un après-CHÂTEAUROUX, grâce à quoi la voltige est devenue un sport très populaire.

C’est une très belle récompense et une fierté pour l’aéroport de CHÂTEAUROUX qui montre que nous avons des atouts reconnus par une fédération qui est celle de l’aéronautique.

Nous sommes vigilants et attentifs à toutes les initiatives qui peuvent être lancées pour maintenir, développer et consolider les activités. Nous considérons qu’il est indispensable de construire un hangar.

Nous le disons, car nous disposons d’éléments que nous avons pu vérifier au niveau national, européen et mondial. À peu près 1 200 avions seront mis en service tous les ans et il y a un besoin de hangar. On prend, par exemple, la situation de TOULOUSE où Boeing essaie d’encourager des activités industrielles un peu éloignées de l’aéronautique et de laisser des hangars.

On prend aussi TARBES avec Tarmac qui a pour projet de construire un hangar pour accueillir Boeing. Il existe véritablement un besoin de mise à disposition de hangars.

Nous sommes à un tournant. Comme dans toute institution, organisation ou association, des crises de croissance se produisent : soit on est capable de se développer, et je pense que le temps est venu, soit on ne le fait pas et alors on régresse. Si nous loupons cette construction de hangar, alors l’avenir de l’aéroport Marcel Dassault de CHÂTEAUROUX est compromis. Ce sont des emplois au niveau de l’aéroport et des entreprises.

Si demain, nous ne sommes pas capables de fournir un service de qualité aux entreprises, afin qu’elles viennent à CHÂTEAUROUX pour la maintenance et pour la peinture, s’il y a moins de pompiers, de services aux douanes et dans l’ensemble de l’aéroport, alors nous ne serons pas capables de rendre un service de qualité. Les entreprises iront confier leurs avions à d’autres plateformes.

S’agissant de la construction de ce hangar, j’ai lu dans la presse que c’était l’Arlésienne. Il est vrai que cela dure depuis plusieurs années, depuis 2009 précisément. Nous avons buté sur un élément essentiel : une convention intervenue entre l’aéroport et la Direction générale de l’aviation civile qui considère que la réserve foncière se trouve dans la ligne de la tour de contrôle et qu’il est indispensable d’en construire une nouvelle.

C’est la seule fois qu’une tour de contrôle n’est pas construite par la DGAC, ce qui fait qu’elle a mis plusieurs années à signer une convention de quatre pages mais grâce aux démarches qui ont abouti, cette tour de contrôle sera construite par l’aéroport, pour 3 millions d’euros. Dans le cadre de la convention que nous avons obtenue, cette somme sera remboursée par l’État, donc c’est une opération blanche.

En revanche, dans le cadre de cette convention, la tour est liée à la construction du hangar et inversement. Les travaux débuteront en même temps, contrairement à ce que j’ai lu dans ce que j’appellerai une campagne de dénigrement.

Pourquoi « campagne de dénigrement » ? Parce que l’on ne peut pas entendre de la part des ultralibéraux « il faut entreprendre » et avoir des reproches lorsque l’on entreprend.

Je l’ai dit dans l’Indre et certains dans l’Opposition partagent mon sentiment. Nous avons des sujets sur lesquels nous pouvons nous entendre. Concernant l’aéroport, nous pouvons nous entendre au sujet de la santé, car c’est un problème qui intéresse tout le monde, du très haut débit et de la ligne PARIS-ORLÉANS-LIMOGES-TOULOUSE ; nous pouvons nous opposer sur le reste, ce qui est tout à fait normal.

Je pense que certains, dans ce département, n’ont pas compris.

Nous avons donc mis un certain temps et j’ai pu obtenir une convention avec la DGAC, en étant très pressant. À partir de là, des négociations ont suivi avec les partenaires suisses, pour constituer un pool bancaire. Grâce aux efforts du Président, que je remercie, et à la direction de l’aéroport, nous sommes arrivés à la construction d’un montage financier pertinent pour aboutir : la Région s’engageait à hauteur de 2,9 millions d’euros, nos partenaires suisses valorisaient leurs études à hauteur de 980 000 euros et apportaient 2 millions d’euros, la BPI était à 6,1 millions d’euros.

Malheureusement, le passage de témoin qui a eu lieu entre l’entreprise suisse et le groupe Guignard de l’Indre, a capoté pour la bonne raison que des personnes, dans le département de l’Indre, ont agi auprès de Monsieur GUIGNARD pour qu’il assortisse son engagement d’une réserve en disant : « Je ne m’engagerai que s’il y a un occupant véritablement identifié et qui a pris l’engagement dans le cadre d’un courrier. »

Telle est la situation à laquelle nous avons dû faire face. Je pense que ceux qui ont fait cela ont joué contre le Département.

J’ai lu aussi une déclaration du porte-parole de la liste de droite, le maire de CHÂTEAUROUX, qui disait que la gestion de l’aéroport était calamiteuse. Je pense qu’il ne connaît pas le dossier.

Quand on est en campagne électorale, on doit faire preuve un peu de hauteur et de dignité. Ce type de discours relève, à mon avis, de propos à hauteur du caniveau. Il ne peut qu’inquiéter les personnels de l’aéroport et les entreprises, dont celles qui voudraient s’installer à CHÂTEAUROUX. Il a donc marqué un but contre son camp.

Puisqu’il a voulu déclencher les hostilités, nous parlerons dans cette campagne de divers sujets ; je parlerai en particulier du lycée intégriste, ainsi que des syndicats et d’OZANS. C’est assez extraordinaire, on nous dit : « Nous ne voulons pas appuyer la construction du hangar parce qu’il est en blanc et nous ne connaissons pas l’occupant. »

Néanmoins, pour OZANS, ce sont des terres en blanc et vous ne trouverez pas un mot dans la presse, depuis que le projet a été lancé, de critiques de ma part à l’égard d’OZANS. Je souhaite que cela réussisse. J’en doute, j’ai le droit d’en douter, cela relève du débat.

Face à cette situation de blocage, lorsque l’initiative privée – à laquelle nous faisons confiance, la gauche n’est pas sectaire – est défaillante, puisque c’est le cas et qu’il s’agit d’une belle manipulation, il faut que nous reprenions la main. Avec le Président et la Majorité, nous avons décidé effectivement de reprendre la main, c’est-à-dire de reprendre la maîtrise d’ouvrage et de proposer, dans cette DM, une AP de 16 millions d’euros.

Pour conclure, si nous souhaitons ce hangar, ce n’est pas de l’entêtement. Nous sommes capables de dire que nous nous sommes trompés et que nous renonçons. Ce n’est pas cela.

Je vous ai décrit la situation nationale, européenne et mondiale et je peux vous indiquer aussi que nous avons des contacts avec des entreprises d’envergure internationale qui pourraient être intéressées par ce hangar. Toutefois, elles souhaitent savoir quand il sera terminé et quel sera le loyer. Elles ne peuvent pas s’engager maintenant dans un courrier ou dans des déclarations publiques en disant : « On veut ce hangar à CHÂTEAUROUX, alors qu’il n’est pas encore construit. »

Je pense que le développement de l’aéroport de CHÂTEAUROUX Marcel Dassault passe par la construction de ce hangar, qui permettra d’accueillir un A380. Ce sera tout à fait exceptionnel. Il faut savoir aussi que nous sommes dans la nouvelle génération des A380 puisque certains vont déjà être déconstruits. C’est un élément déterminant pour le développement de l’aéroport.

Je remercie le Président et, à travers lui, la Région, de prendre ses responsabilités en matière de développement économique et d’emploi, et de dire à un moment : « Cela suffit et nous, en matière d’emploi et de développement économique, nous ne rigolons pas, donc nous prenons nos responsabilités. »
M. le Président - Merci, Monsieur ROULLET.

Monsieur NOVELLI a la parole.
M. NOVELLI - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, je m’exprime pour la dernière fois dans cet hémicycle et je souhaiterais donc, avant d’en venir au cœur de mon intervention, dire combien je garderai un bon souvenir de nos débats, quelle que soit la vigueur avec laquelle ils ont eu lieu.

Chacun a exprimé ses convictions et c’est très bien. C’est ainsi que doit s’exprimer la démocratie, elle peut s’exprimer y compris, parfois, avec ses outrances. De tout cela, je garderai un bon souvenir.

En revanche, je souhaiterais répondre à Monsieur ROULLET et centrer mon intervention sur ce qu’il vient de nous dire concernant cet addendum à la Décision modificative de reprise de la maîtrise d’ouvrage par la Région du projet de construction d’un hangar de maintenance aéronautique à l’aéroport de CHÂTEAUROUX.

Force est de constater, mais Monsieur ROULLET a apporté quelques précisions, que nous avons une page et demie pour justifier cette augmentation d’autorisations de programme de 16 millions d’euros, concernant cette reprise de maîtrise d’ouvrage. Cette page et demie est largement, vous le reconnaîtrez, insuffisante pour répondre aux questions que pose cette reprise inhabituelle. Monsieur ROULLET nous a expliqué qu’il fallait le faire, mais il est assez inhabituel que la collectivité régionale prenne elle-même la maîtrise d’ouvrage pour construire un hangar.

Je souhaiterais poser quelques questions pour faire toute la transparence sur cette affaire.

La première concerne le bilan de l’activité, notamment des 16 000 mètres carrés de hangar dédiés à la peinture. Les chiffres que nous a cités Monsieur ROULLET nécessitent d’être un peu plus détaillés que ce qu’il nous a dit, à savoir que c’était une reprise consacrée à la peinture, avec une entreprise qui avait autour de 100 personnes. C’est largement insuffisant. Les 16 000 mètres carrés sont-ils, oui ou non, entièrement occupés ? Cette activité se développe-t-elle de manière importante ou non ? C’est la première question. On nous demande d’augmenter les autorisations de programme de 16 millions d’euros ; il est donc naturel que nous ayons un léger bilan de l’activité.

La deuxième question concerne la reprise directe par la Région d’une maîtrise d’ouvrage. Nous avons une SEM qui gère actuellement tant bien que mal l’aéroport. À quoi sert-elle si la Région reprend la maîtrise d’ouvrage ? Cette question nécessite une réponse car c’est un précédent qui risque de faire jurisprudence, pour autant qu’il y ait une continuité dans l’Exécutif régional, ce qui n’est pas totalement avéré à ce jour ! Néanmoins, c’est une question très importante. Au nom de quoi la Région décide-t-elle tout à coup de mettre de côté la SEM et de reprendre en régie directe cette maîtrise d’ouvrage ?

La troisième question concerne l’entreprise dont on nous dit qu’elle est disponible pour occuper immédiatement le hangar dès qu’il sera construit. La moindre des choses est de connaître son identité !

De manière tout à fait responsable, nous allons quand même décider, si la Majorité suit Monsieur ROULLET, d’augmenter les autorisations de programme à hauteur de 16 millions d’euros. À tout le moins, nous aimerions avoir quelques assurances que cette entrée rapide de la Région en matière de maîtrise d’ouvrage se traduise par quelque chose de pertinent, avec une entreprise sûre, qui occupera sûrement.

La quatrième question est la suivante : pourquoi y a-t-il eu des réticences ? On parle de partenaires privés et de banques qui n’ont pas souhaité porter le risque.

Je m’interroge, je me dis que si des partenaires privés et des banques se dérobent, c’est qu’ils ont peut-être des raisons d’être inquiets au sujet de la nature de leur investissement et je souhaiterais avoir également des réponses.

L’argent public n’est pas là pour faire en sorte que nous l’utilisions sans aucune assurance que tout se passera bien, dès lors que les actionnaires privés et les banques ne souhaitent pas suivre ; quand on connaît la surface de la région, c’est inquiétant.

Monsieur ROULLET a parlé de haute voltige. En fait, elle est contenue dans ce dossier et pas vraiment dans le championnat du monde !

Par ailleurs, excusez-moi ce mauvais jeu de mots, Monsieur ROULLET, mais je trouve que vous nous roulez dans la farine ! Il n’y a aucun éclairage sur ces questions, aucune réponse aux questions que nous nous posons.

Vous comprendrez que, dans cette affaire, je ne souhaiterais pas que la légèreté d’une prise de décision, telle que celle qui nous est proposée, rejaillisse et fasse en sorte d’être attribuée à l’ensemble des actions régionales, ce qui me chagrinerait beaucoup, vous l’avez bien compris.

Voilà, Monsieur le Président, les questions qu’appelle cet addendum à la Décision modificative numéro 2, que nous avons en discussion à ce moment.
M. le Président - Merci, Monsieur NOVELLI.

Monsieur CHATEL a la parole. Il passe son tour.

Madame MIALOT a la parole.
Mme MIALOT - Merci, Monsieur le Président.

Mes chers collègues, à vrai dire, je n’avais pas prévu de parler mais les deux précédentes interventions me font penser à plusieurs éléments. J’ai donc demandé la parole et je vous en remercie.

Depuis plusieurs années, nous avons fait le choix, concernant les bâtiments industriels, d’investir dans des sociétés d’économie mixte patrimoniales départementales. La Région est dans de nombreuses SEM départementales. C’est à travers elles que des bâtiments sont construits. Nous en avons fait et nous avons des projets en cours. Je ne les dévoilerai pas mais certains dans la salle les connaissent parfaitement, puisque nous les construisons avec eux. La Région est engagée financièrement dans ces projets, ainsi que pour l’accueil d’entreprises. Bien évidemment, lorsque celles-ci se lancent dans ce genre d’opérations, qui sont des agrandissements pour leur modernisation, elles prennent des risques. Nous en prenons à leurs côtés, en tant que collectivité, dans ces structures particulières que sont les sociétés d’économie mixte.

Lorsque nous participons à l’inauguration de l’ouverture de ces usines rénovées, nous sommes assez fiers que l’argent public ait pu contribuer à de telles réalisations.

Il est vrai que la question pourrait se poser pour une collectivité comme la nôtre : pourquoi ne pas faire une SEM régionale à l’avenir ? Nous pourrions, en tant que collectivité régionale, intervenir directement avec l’appui moral ou financier de partenaires locaux. Nous pourrions avoir un outil d’intervention où la Région serait pleine et entière dans une responsabilité concernant la construction de bâtiments industriels.

Cela me trotte dans la tête depuis très longtemps. J’en ai souvent parlé mais le débat qui se conduit actuellement serait de le prendre en direct, parce qu’un projet économique est au bout. À l’avenir, voyons si nous ne pouvons pas inscrire notre collectivité dans une autre logique, avec un autre outil ! Il existe un projet précis et le moyen le plus direct est effectivement de le faire en régie.

Je souhaite évoquer les CAP’Asso. Ceux qui me connaissent savent que ce n’est pas très souvent que je suis allée voir le Président pour demander de grandes rallonges budgétaires, ce n’est pas dans mes pratiques. Nous avons un budget collectivement ; nous essayons tous de tenir dans les enveloppes qui nous sont définies en début d’année et les ajustements en cours d’année sont souvent à la marge.

Dans ce cas, la réalité était tout autre. Il est vrai que les associations nous ont dit dès le mois de juillet : « Nous sommes assaillies de demandes. » Je parle des fédérations associatives, en l’occurrence, celles qui, avec les conseillers associatifs, construisent le dispositif CAP’Asso à nos côtés.

De quelle nature sont ces demandes ? C’est simple. Nous avions prévu de mettre en place un troisième renouvellement, car les dossiers, en fonction des dates d’attribution, arrivaient à partir du mois de septembre. Dans cette période où de nombreuses collectivités ont fait le choix de baisser leurs dotations aux associations en les abattant de 5 à 15 %, voire 20 % et même 100 % pour certaines – nous en avons des exemples –, pouvions-nous légitimement abattre les dotations ?

Après l’effort que la Région avait consenti pendant une vingtaine d’années – nous y reviendrons –, fallait-il qu’elle abandonne les associations, alors que la situation était grave ? Fallait-il qu’elle dise à ces personnes qui se sont professionnalisées, qui rendent des services à la population : « Maintenant, vous allez vous retrouver dehors et accroître le nombre de chômeurs » ?

Nous n’avons pas fait ce choix et je ne vois pas qui pourrait nous le reprocher. Certainement pas les associations ni les habitants des territoires et certainement pas non plus les élus locaux qui sont bien contents finalement que la Région ait pris ce relais que les collectivités locales avaient elles-mêmes un peu suspendu.

Pour ce troisième renouvellement, l’impact s’élève à 1 million d’euros.

Autre élément : toutes les interrogations nous ont conduits à reprendre tout l’historique. CAP’Asso est un système qui réagit à des politiques nationales et, accessoirement, à des effets régionaux.

Sur dix années, nous avons très bien vu que le nombre de CAP’Asso diminuait lorsqu’il y avait une politique nationale, puis redémarrait l’année suivante. Lorsqu’il y a une confiance dans un dispositif national d’un an ou deux, aussitôt les CAP’Asso diminuent. Pourquoi ? Tout simplement parce que les associations savent, et vous aussi car nous l’avons toujours dit, que quels que soient les gouvernements en place, lorsqu’une politique nationale de soutien aux associations est mise en œuvre, nous en assurons le relais afin de leur donner de la visibilité.

Ces effets par rapport à des politiques nationales se traduisent par la diminution du nombre de contrats d’avenir en ce moment et une baisse des engagements nationaux. Est-ce parce que les associations font moins de projets ? Je pense, plutôt qu’une baisse des engagements politiques, mais c’est une réalité.


Cette diminution se traduit pour nous par un accroissement des demandes, exactement simultanément. Ce n’est pas en début de mandat que Monsieur SARKOZY, président de la République, a mis en œuvre les emplois aidés, souvenez-vous. Cela se retrouve avec les CAP’Asso qui baissent l’année où Monsieur SARKOZY a mis en place un dispositif d’aide aux associations. On retrouve donc systématiquement cette démarche.

Autre élément : une campagne électorale en vue, avec la perspective de plusieurs listes et d’un changement de Majorité. Pourquoi y a-t-il eu 100 dossiers de plus en 2010 ? Pourquoi la situation ici est-elle plus importante ? Rappelez-vous qu’entre 2005 et 2010, le groupe UMP-UDI votait tous les mois les CAP’Asso en Commission permanente. Tous les mois !

Vous n’y échappiez pas. Vous aviez deux ou trois critiques sur tel ou tel mais vous les votiez globalement. Depuis 2010, vous ne les votez plus, vous vous abstenez. Figurez-vous que les associations le savent. Ne les prenez pas pour des gens qui n’ont pas d’oreilles, ça ne fonctionne pas de cette manière !

Les associations enregistrent que s’il y avait un changement de Majorité, peut-être serait-il suivi d’un changement par rapport à CAP’Asso. C’est la raison pour laquelle nous avons eu des premières demandes à hauteur de près de 10 millions d’euros, ce que nous n’avions jamais connu auparavant. Jamais !

Il faut le dire, parce que ce n’est pas seulement entre vous et nous, nous sommes dans un contexte un peu anxiogène. Les gens sont inquiets, c’est une réalité, donc ils amplifient donc tous les phénomènes.

J’ai eu la chance cette semaine d’avoir deux sourires, qui m’ont fait un grand plaisir.

J’ai eu ce matin le sourire d’Isabelle MAINCION. Madame MAINCION m’avait sollicitée pour un poste de coursier social de CAP’Asso. Dans un premier temps, nous nous sommes posé des questions parce qu’il y avait un rôle dans la santé. Quand elle m’en a parlé de nouveau, j’ai accepté de recevoir les porteurs du projet. Ils m’ont expliqué le rôle qu’ils entendaient donner. Ils sont arrivés avec une lettre de recommandation d’Isabelle MAINCION disant qu’elle le soutenait. J’étais très heureuse ce matin d’avoir son sourire parce que le projet qu’elle avait soutenu était bénéficiaire d’un CAP’Asso.

Deuxième sourire : c’est celui de Madame SOULLIE. J’ai eu le plaisir d’aller fêter avec elle les vingt ans d’une association d’aide à domicile à OLIVET, dont elle est administrateur. Cette association est soutenue par la Région au titre de l’emploi associatif depuis 1995 ; nous lui avons versé 473 000 euros. J’ai dit, en faisant un petit discours que l’on me demandait, que nous étions très fiers d’avoir soutenu cette association. J’ai été ravie de voir le sourire de Madame SOULLIE, administrateur de cette association, qui connaissait l’engagement de la Région au fil des années et qui en était satisfaite.

Je veux garder ce souvenir de sourires parce que ce dispositif CAP’Asso provoque ceux des associations et de ses bénéficiaires. Je suis ravie d’avoir vu les deux derniers sourires que je viens volontiers de vous citer. Je les en remercie parce qu’à ce moment, en souriant, elles ont dépassé les clivages.

Foncièrement, je pense que les associations méritent autre chose que des clivages politiques ; elles nécessitent que nous nous rassemblions tous. Ces bénévoles, qui portent les associations, ainsi que les élus régionaux car nous sommes aussi parfois des bénévoles, démultiplient des actions d’intérêt général bien au-delà de ce que fait la Fonction publique ; ce n’est pas la dénigrer que dire cela.

Les associations jouent un rôle irremplaçable dans notre société : c’est la raison pour laquelle ce dispositif CAP’Asso existe.

Je vous remercie.

(Applaudissements nourris)
M. le Président - Je ne peux pas faire autrement, Madame MIALOT, en vous remerciant, que donner la parole à Madame SOULLIE, pour qu’elle poursuive son sourire !

(Rires)
Mme SOULLIE - Merci, Monsieur le Président.

Il est vrai que nous avons, en tant que bénévoles et administrateurs dans certaines associations, beaucoup de difficultés et nous sommes satisfaits de toute l’aide que nous pouvons trouver à l’extérieur et dans les collectivités. C’est parfois très difficile pour nous, il faut le dire.

Concernant la séquence « lycées », nous allons revenir à cette DM2, le cœur du problème qui nous occupe actuellement, et au chapitre qui concerne les lycées privés sous contrat. On ne peut être que tout à fait satisfait qu’un accord en réparation de préjudice ait été trouvé. On peut cependant regretter qu’il ait fallu attendre si longtemps et voir le résultat seulement dans cette dernière plénière.

Il faut toutefois le reconnaître, Monsieur le Président, vous avez un certain savoir-faire qui laisse quelque peu admiratif. Nous avons assisté là à un magnifique tour de passe-passe. Les montants réclamés par l’UROGEC, comme cela a été évoqué, qui portaient sur la part personnel du forfait externat, c’est-à-dire du fonctionnement, ont été transformés miraculeusement en investissement, plus exactement dans « les actions sur le patrimoine », pour être précise s’agissant de l’intitulé. Il est vrai, du point de vue de l’affichage budgétaire, qu’il valait mieux inscrire de l’investissement que du fonctionnement : cela donne une meilleure image du budget de la Région.

Second aspect qui n’était pas moins négligeable : sur les 10 millions d’euros négociés, seuls 30 % sont inscrits au budget 2015 et dans cette DM2. Il faut rappeler que les sommes sont concernées sur les années 2010 à 2014 et que les 70 % restants, à raison de 1,2 million d’euros par an, seront inscrits à partir de 2016.

En résumé, cette procédure a été longue, les sommes dues au titre du fonctionnement sont inscrites en investissement et très majoritairement sur la mandature suivante, il faut le dire.

Vous vous en sortez donc très bien. Je vous félicite, Monsieur le Président.

Malgré tout, nous avons une satisfaction puisque les sommes seront dépensées et seront dans l’économie locale. Les élèves et les personnels vont profiter des travaux réalisés dans les structures.
Toutefois, on peut regretter le temps, l’énergie, ainsi que les sommes dépensées par les deux parties, pour quelque chose de parfaitement prévisible, quantifiable et qui aurait pu être évité. Les sommes auraient ainsi pu être débloquées beaucoup plus tôt.
M. le Président - Monsieur NOVELLI, si vous aviez deux minutes ? Je souhaite répondre aux questions importantes que vous avez posées.

J’interromps le déroulé du débat parce que j’ai été très directement interpellé et, pour une large part, ce n’étaient pas des questions de campagne mais de vraies questions de session.

Je reviendrai aux questions de campagne pour les fermer, si vous le permettez, mais avant, je voudrais répondre à vos questions parce qu’elles sont profondément légitimes.

Que constatons-nous s’agissant de l’aéroport ? Nous avons des atouts considérables, chacun le reconnaît ici, depuis que j’y siège. Il a une piste vraiment repérée au niveau national et international, des bâtiments permettant un large développement et nous formons, et je crois que c’était ensemble, un projet de développement et de rayonnement industriel pour l’aéroport.

Nous développons.


À la question de savoir ce qu’il se passe aujourd’hui dans cet aéroport, je dois vous dire – et j’y étais voici une semaine exactement – que la totalité des bâtiments sont occupés par ATE, avec un carnet de commandes pour la peinture d’avion de l’ordre de deux ans. Le responsable d’ATE, avec lequel j’ai eu un long entretien, et Dominique ROULLET participait, nous a dit l’énorme succès de cela.

À l’aéroport, j’ai rencontré quelqu’un que beaucoup connaissent ici : il s’agit de Monsieur PIAULET. L’activité de maintenance d’hélicoptères et de petits avions qu’il a remontée depuis la vente de son entreprise l’amène à dire : « Il faut que nous puissions très rapidement disposer dans l’aéroport d’un espace de 2 500 mètres carrés au minimum. »

J’ai visité avec lui les locaux dont il dispose à l’heure actuelle et il m’a montré à quel point ils étaient trop petits, notamment en ce qui concerne la maintenance des hélicoptères, qui est un moyen important. Il est extrêmement demandeur, il a des contrats très importants avec Eurocopter.

La clef de voûte du projet industriel de l’aéroport, chacun le sait à présent, passe par la maintenance.

Dans un premier temps, on a fait la peinture et la maintenance dans les mêmes hangars et certains ont visité cela. Désormais, la pression sur la peinture est telle que tout est occupé en peinture et que l’on ne peut pas faire de la maintenance. Pourtant, le projet industriel est de pouvoir faire en même temps, dans le même lieu, la maintenance, la peinture et la rénovation de ce que l’on appelle les cabines. Ce sont les trois fonctions essentielles.

À un moment où cela se développe au niveau national et mondial, que me dit-on ? Qu’il faut absolument un grand hangar, si possible qui permette d’accueillir les 380, parce qu’il n’y en a pas actuellement dans l’offre. Nous montons le projet des 380 et là, malheureusement, débute le jeu que vous connaissez aussi bien que moi, Monsieur NOVELLI, des banques qui disent : « Nous irions bien, mais il faut un preneur ». Parallèlement, les preneurs disent : « Nous irions bien, mais il faut que le hangar soit construit. »

J’ai personnellement pris contact avec le président national de la BPI, Monsieur DUFOURCQ. Nous sommes dans un système où les précautions s’ajoutent aux précautions ; Bâle III est passé par là, on a ajouté encore et, s’agissant de l’industrie, on est infoutu dans ce pays de mobiliser des capitaux avec un minimum de risque. Nous en sommes là !

Je déplore, je le dis très clairement, que certaines pressions politiciennes aient amené un investisseur privé à dire : « Finalement, je ne sais pas si le marché, etc. », alors qu’il avait suffisamment exprimé son grand intérêt pour être à mes côtés et affirmer : « Je m’engage là-dedans. »

On a suffisamment tourné autour du pot ! À la Région, comme Marie-Madeleine MIALOT l’a très bien dit et comme nous le pratiquons dans d’autres domaines, nous allons prendre notre responsabilité. Ce hangar sera construit et il y aura, soyez en assurés, zéro risque pour la Région. Il fera en sorte que notre aéroport réussisse sa grande vocation industrielle.

On peut le dire ici, CHÂTEAUROUX n’est pas un secteur dans lequel il est facile de lancer de grands projets industriels, Madame la conseillère. Or, CHÂTEAUROUX pourra bénéficier d’un levier de développement, notamment pour l’emploi. L’INDRE qui, à juste titre, s’interroge sur telle ou telle difficulté d’être dans le bon rythme pour son développement, bénéficiera de cette présence.

Effectivement, la Région s’engage et nous ne prenons pas de risque. Je déplore la position des banques, je le dis ici très concrètement parce qu’avec un tel jeu, nous n’avançons pas, alors que l’industrie suppose des prises de risque, dès lors qu’elles sont mesurées. Nous les avons mesurées.

S’agissant de la Région qui intervient directement, Marie-Madeleine MIALOT a répondu à ce sujet. Nous l’avons fait pour d’autres réalisations, pour le FRAC et pour les vélodromes avec les techniciens du service de construction de nos lycées. Cela a été une réelle réussite.

Au regard notamment de la nouvelle responsabilité que va prendre la Région, qu’à terme, il faille que nous ayons une SEM régionale, je le pense également. Aujourd’hui, nous voulons agir et vite.

À celles et ceux, j’ai cru comprendre cela dans la presse, qui stipulent sur l’échec de la Région, je dis que c’est stipuler sur l’échec de l’emploi et de la réussite économique de la Région ; je ne l’accepte pas.

Je n’accepte pas que l’on fasse le développement économique et celui de l’emploi otages d’un débat électoral légitime.

Nous prenons nos responsabilités. Je me suis engagé pour que les travaux commencent dès le mois de novembre et ce sera le cas.

À la problématique de la tour de contrôle, on est allé chercher que, étant donné les appels d’offres et autres, elle ne serait pas construite. Si, elle le sera… et dans les délais ! Tout est prévu, y compris le permis de construire.

Là-dessus, arrêtons de politiser un sujet qui mérite mieux que cela. C’est un vrai engagement.

J’ai entendu les partenaires Verts avoir une approche responsable à ce sujet. Je veux le dire ici avec beaucoup de fermeté : soyons au niveau de responsabilité qu’appellent l’emploi et le développement économique dans notre territoire. Cela me paraît essentiel. Je tenais à vous le dire, Monsieur NOVELLI.

(Applaudissements)

Monsieur NOVELLI, j’ai dit qu’il y avait une politisation du sujet et que votre propos ne s’inscrivait pas dans la campagne. Je vous en donne acte bien volontiers.

Monsieur BEAUFILS, vous avez la parole.

M. BEAUFILS - Merci, Monsieur le Président.


Je pense qu’il faut pouvoir débattre d’un sujet aussi important que l’aéroport de CHÂTEAUROUX avec un peu plus de sobriété et d’ouverture d’esprit.

Il est absolument nécessaire que la Région, ceux qui seront là pour le futur mandat, définisse une véritable stratégie pour l’ensemble des aérogares et aéroports que nous avons dans cette région. Nous ne pouvons pas continuer à faire du coup par coup. Il faudra trouver une vocation à TOURS, s’il y en a une, et à CHÂTEAUROUX. Du point de vue de la logistique, cette piste, qui est la plus longue d’Europe depuis de très nombreuses années, n’a pas encore trouvé véritablement sa voie.

En matière d’aérogare et d’aéroport, il y a SAINT-DENIS-DE-L’HÔTEL, LE BREUIL dans le Loir-et-Cher, CHÂTEAUROUX et TOURS. Il faut véritablement avoir un plan stratégique pour les années à venir et ne pas faire du coup par coup.

Revenons à ce dossier sans polémique.

Monsieur le Président, vous êtes très convaincant, Marie-Madeleine MIALOT également et je partage son analyse sur les SEM. C’est un véritable métier, il faut beaucoup de professionnalisation en matière de stratégie immobilière. Une SEM par département n’est peut-être pas nécessaire et il est vrai qu’une SEM régionale pourrait avoir tout son sens. Je partage son opinion à ce propos.

En revanche, selon la présentation de Monsieur ROULLET, je comprends sa volonté de trouver un avenir pour cet aérogare - vous aussi, Monsieur le Président –, mais un aspect m’interpelle terriblement : si nous investissons 16 millions d’euros, cela veut dire que nous y avons un locataire preneur et identifié.

À ce moment-là, il faut nous dire qu’une promesse de bail est signée. Dans ce cas, quel est le montant de ce loyer au regard de l’investissement ? Ou la location n’est que pour une partie de cette construction et, à ce moment-là, il faut aussi nous le dire.

Nous ne pouvons pas nous invectiver en permanence. Sur l’ensemble des dossiers, surtout un de ce type qui crée un précédent important, il faut se donner tous les éléments, pour une prise de décision ou de risque calculée.

Avec ce que j’ai entendu, Monsieur ROULLET et Monsieur le Président, ce n’est pas suffisant et je comprends qu’un comité d’engagement d’investisseurs ne puisse pas apporter un financement avec les seuls éléments que vous avez bien voulu nous communiquer cet après-midi. Vous avez encore le temps de nous en fournir plus.
M. le Président - Merci, Monsieur BEAUFILS.

Madame GOMBERT a la parole.
Mme GOMBERT - Merci, Monsieur le Président.

Je veux intervenir sur le Centre national de tir et préciser une nouvelle fois que la Fédération française de tir a pour projet de construire un Centre national de tir sportif à CHÂTEAUROUX-DÉOLS. C’est un projet d’envergure qui est une chance inestimable pour l’agglo de CHÂTEAUROUX et tout le département de l’Indre.

Ce territoire est réellement sinistré depuis 2012 et la fermeture du 517ème Régiment d’infanterie, donc du site de la Martinerie. À l’époque, ce sont 1 100 emplois directs qui ont été supprimés, sans parler de tous les emplois indirects, des 600 élèves en moins dans les écoles, des logements vides, donc de la crise immobilière, du traumatisme de ce départ qui n’a même pas été compensé financièrement, puisque les 10 millions d’euros annoncés étaient en fait un redéploiement de crédits déjà affectés antérieurement à des opérations dans le territoire.

Ce projet de Centre national de tir sportif est une opportunité à saisir et à soutenir. Il s’élève à 28,14 millions d’euros et aura une vocation européenne. Il profitera de la proximité immédiate de l’aéroport, pour l’accueil d’équipes européennes, voire mondiales.

Ce centre serait aussi utilisé au cas où la candidature de PARIS aux JO 2024 était retenue.

La Fédération française de tir a déjà acquis les terrains. Ce projet de 28,140 millions d’euros serait financé de diverses façons :

· avec 20 millions d’euros de fonds propres de la Fédération et un emprunt de 15 millions d’euros de sa part auprès du Crédit Agricole, qui est accordé ;
· avec 3 millions d’euros demandés au CNDS et qui, en toute logique, devraient être accordés ;
· avec une participation de la Région de 1,5 million d’euros, par l’intermédiaire de fonds propres et de fonds européens du FEDER.


Il est donc prévu 1,5 million d’euros sur deux contrats d’agglo, qui sont quand même de 15 millions d’euros, donc 750 000 euros sur un contrat d’une telle somme, c’est tout de même supportable pour l’agglomération, d’autant plus que ce sont des enjeux importants au niveau de l’occupation de ce site qui est remarquable, il faut le dire.

Par ailleurs, je précise que la Fédération française de tir est au cinquième rang mondial dans ses disciplines, avec 182 000 licenciés pour la saison 2014-2015. Depuis dix ans, l’évolution du nombre de licenciés montre une évolution de 5 % par an en moyenne.

Point particulier : en prévision du projet du CNDS et des investissements le concernant, Monsieur CROCHARD, le président de la Fédération française de tir, a fait voter durant l’assemblée générale 2013 une augmentation de 34 % de la licence, soit plus 14 euros par licencié, soit 2 millions d’euros par an.

Il s’agit d’un projet très important à soutenir et il est nécessaire de voter cette AP en DM. Le Contrat d’agglomération de CHÂTEAUROUX peut absorber cette somme de 750 000 euros, étant donné que c’est un projet extrêmement structurant pour le secteur. Si vous connaissez l’espace de la Martinerie, vous savez que toute cette partie qui sera utilisée était remarquablement bien aménagée, avec des salles de sport, des pistes pour l’activité motos, pour le permis de conduire des véhicules de l’armée, etc., sans parler de tous les blocs de logement en bon état qui seront repris par cette fédération.

C’est un site remarquable. C’est vraiment une opportunité à saisir et la Région joue son rôle en soutenant ce projet.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame GOMBERT.

Madame PICARD a la parole.
Mme PICARD - Monsieur le Président, vous connaissez mon attachement et mon soutien à l’aéroport de CHÂTEAUROUX-DÉOLS. Je vous ai toujours accompagné dans les décisions prises lors de cette mandature. Néanmoins, je m’interroge mais vous avez déjà apporté une partie des réponses à mes interrogations.

Annoncée depuis 2009, la construction du hangar est liée au déplacement de la tour de contrôle, vous l’avez bien noté. Le permis de construire a été attribué et a été déjà prorogé d’une année. Enfin, la convention avec la DGAC a été signée pour le financement de cette tour de contrôle.

Je m’interroge tout de même sur l’opportunité d’annoncer en août, lors d’une conférence de presse, le début des travaux pour le 15 novembre, alors que le tour de table n’était pas finalisé a priori.
Je regrette, Monsieur le Président, que les membres du conseil d’administration n’aient pas été conviés à cette conférence de presse mais qu’ils aient été tenus écartés, compte tenu de notre engagement avec vous au conseil d’administration de l’aéroport.

Ma question, Monsieur le Président, est la suivante : la société Monod-Piguet, porteuse du projet et de la maîtrise d’ouvrage, s’est-elle rétractée définitivement ? La BPI a-t-elle donc renoncé aussi à ce projet ?


Vous parlez de l’investisseur privé : il exige qu’il y ait un locataire car il connaît bien le risque de construire en blanc et d’avoir dans ses comptes un risque supplémentaire.

En conclusion, compte tenu des délais des marchés publics auxquels notre collectivité est soumise, quand estimez-vous le début des travaux ?


Merci.
M. le Président - Merci, Madame PICARD.

Monsieur DUMON, vous avez la parole.
M. DUMON - Monsieur le Président, j’aurais voulu interpeller Monsieur NOVELLI, mais il n’est plus là.

C’était sa dernière séance ! Pour autant, j’espère qu’il va revenir.

Je voulais l’interpeller parce que la question qu’il pose pointe le problème du rôle actuel des banques dans l’économie.

Je participe, avec Philippe FOURNIÉ, à une SEM départementale, dans laquelle la Région, le Département et la BPI sont présents. À chaque projet, je vois les difficultés que nous avons à faire financer par les banques ce que j’appelle « l’économie réelle ». Autrement dit, lorsque l’on a des bâtiments et des preneurs, y compris de groupes qui dépendent parfois du CAC40 et dont je regarde avec attention les bénéfices au niveau national, et que j’entends les banques nous répondre qu’elles ne peuvent pas financer de tels bâtiments, je me demande : « Que peuvent-ils financer maintenant dans notre pays et dans notre région ? »

Je voulais l’interpeller sur cette question. Malheureusement, quelles qu’elles soient, les collectivités sont obligées de prendre en compte ces données.

Cela peut-il se résoudre par la proposition faite par Marie-Madeleine MIALOT, de mettre en place une SEM régionale plutôt que départementale ? Je veux bien y croire mais je n’en suis pas sûr. Si les banques ne nous accompagnent pas sur cette question, je ne sais pas si elles le feront plus au niveau régional qu’au niveau départemental. C’est une réelle question que je pose.

Actuellement, cela handicape le développement économique de notre territoire et il faut bien y répondre.

Notamment pour l’aéroport de CHÂTEAUROUX, Monsieur le Président, vous avez trouvé une solution : quand on n’a pas les acteurs, en tout cas ceux qui devraient être présents à l’origine sur ces sujets, on est obligé d’en trouver d’autres pour porter un tel projet.

Je regrette que les collectivités en arrivent là. Dans ce pays, il faut réfléchir au rôle que les banques peuvent jouer dans l’économie réelle de notre pays et de notre région. C’est une véritable question qui se pose à nous.
M. le Président - Merci François DUMON.

Madame CANETTE a la parole.
Mme CANETTE - Monsieur le Président, j’aurais souhaité répondre à Monsieur LEMAIGNEN, mais cela va être un peu compliqué.

Néanmoins, si ce n’est lui répondre directement, je voudrais apporter quelques éléments de réponse.

Je regrette d’avoir à le faire parce que j’aurais voulu cantonner mon intervention en saluant un projet qui figure en AP dans le budget. Je le connais bien puisqu’il s’agit de FLEURY-LES-AUBRAIS. Il concerne l’extension de la salle qui accueille cette magnifique équipe des handballeuses, les Panthères, qui font un parcours formidable cette année encore. Elles ont besoin d’une salle adaptée au niveau dans lequel elles évoluent. Elles avaient besoin d’une aide. Nous sommes au rendez-vous.

D’ailleurs, cela aurait sûrement intéressé aussi Monsieur LEMAIGNEN parce qu’il serait bienvenu que l’AgglO se positionne, ce qu’elle ne fait pas vraiment pour l’instant.

J’aurais donc souhaité cantonner mon intervention à ce dossier-là.

Cependant, je suis passablement agacée de ce que j’ai entendu dans l’hémicycle, ces incursions qui relèvent de la campagne électorale. Évidemment, on pourrait se dire qu’il ne faut pas mélanger les genres, sauf que, lorsque c’est le cas, il faut bien remettre les choses dans l’ordre et y répondre.

Je vais commencer en disant que ces mensonges, ces outrances ont lieu dans cet hémicycle et constamment à l’extérieur. Cela concerne des chiffres qui sont dans le budget.

C’est la raison pour laquelle je souhaite le souligner, je vous le dis, Mesdames et Messieurs de la droite.

Je lis ça et là des chiffres avancés dans vos réunions. Vous pourrez vérifier qu’ils sont faux et archifaux. J’entends dire que le budget tourisme est inférieur au budget communication, mais vous regarderez : budget tourisme 8,1 millions d’euros, budget communication 4,8 millions d’euros. Je demande que l’on cesse cette désinformation, surtout que l’on sait que, dans le budget communication, une part importante concerne le développement du tourisme.

Au sujet des chiffres autour de l’endettement, je suppose que notre Premier Vice-président répondra. Néanmoins, je veux dire qu’il faut cesser de raconter n’importe quoi à ce sujet. Il suffit d’aller sur le site du ministère des Finances, ce sont des données publiques et l’endettement n’est pas de 330 euros par habitant mais bien de 236 euros par habitant, selon les dernières données publiées.

Vous allez me dire que ce sont ces histoires de crédit-bail. Je vous invite à mettre un peu de cohérence dans les propos tenus çà et là, puisque j’ai entendu Madame PÉCRESSE sur France Inter le 1er octobre affirmer que le crédit-bail n’augmentait pas la dette, donc il faut m’expliquer.

Plus précisément, s’agissant des propos tenus voici quelques instants, en particulier concernant une demande de fichier et des courriers envoyés dans le cadre de la campagne, je vais peut-être sortir un peu de mon rôle de Vice-présidente et d’élue, et prendre la casquette de directrice de campagne.

C’est effectivement un courrier qui a été envoyé à des associations, sur la base de données recensées à partir de données publiques.

Je veux m’adresser à la presse : ces données sont publiques, issues à la fois des annuaires d’associations que vous retrouverez en ligne, des apports des colistiers et d’un travail à disposition de l’ensemble des habitants de cette région, fourni par les assistants de notre groupe PS-PRG.

Certains sont là-haut et je veux les remercier parce que cela a été initié par les élus et, avec leurs idées, cela a été mis en œuvre par eux. À la fin de chaque Commission permanente, ils mettent à jour des cartes interactives qui indiquent quelles sont les structures, dont les associations, mais pas seulement, qui bénéficient d’aides de la Région.

Un travail très fort de l’équipe de campagne a été réalisé à partir de données accessibles à tous. Je vous invite à vous en servir et à saluer ce formidable travail réalisé par notre groupe.

Quand je dis « formidable travail », c’est en termes de lourdeur : éditer des cartes interactives comme celles-là, après chaque CP, c’est du travail et mettre cela à la disposition de l’ensemble des habitants, c’est exemplaire en termes de démarche démocratique. Je voulais le souligner.

Par conséquent, il n’y a pas de difficulté pour répondre sur la façon dont nous avons pratiqué pour envoyer ces fichiers. Néanmoins, évidemment, je le redis, c’est un travail extrêmement important effectué par une équipe de campagne pour son candidat, point !

Monsieur LEMAIGNEN est revenu ! Je veux lui dire que nous sommes dans des outrances à la fois ridicules et délétères. La campagne mérite des débats d’un autre niveau, tant ce qui est dit dans des réunions publiques que dans cette assemblée ou dans les réseaux sociaux. Nous avons eu l’occasion de nous en entretenir. Je vois des publications dans les réseaux sociaux qui relèvent purement et simplement de la diffamation publique par voie de presse, puisqu’ils relèvent du droit de la presse.

J’aurais préféré que l’on nous parle des projets. J’aurais préféré que, sur ce budget, on nous dise quelles orientations vous auriez souhaité prendre.

Je me demande où sont passés les amendements que vous aviez présentés aux dernières sessions. Quid de votre vision des affaires financières et du budget en matière de CAP’Asso ? Vous pouvez dire ce que vous voulez, il n’empêche que nous avons eu des propositions d’amendements budgétaires sur des baisses du budget CAP’Asso, sur la baisse des budgets alloués à la formation professionnelle, sur les formations sanitaires et sociales, sur le fonctionnement des lycées et sur la culture.

J’aurais préféré que, tant dans cette assemblée qu’à l’extérieur, pour éclairer le débat citoyen, ce soient des débats de ce type qui aient lieu et pas des polémiques stériles qui cachent l’absence de propositions concrètes.
M. le Président - J’allais donner la parole à Roger MAHOUDEAU, mais il semble qu’il ne soit pas là.


Je vais donc donner la parole à Monsieur CHASSIER.
M. CHASSIER - Merci, Monsieur le Président.


Je ne vais pas reprendre le débat, on a balayé l’essentiel au sujet de la DM2.

Peut-être seulement une petite précision au sujet de l’addendum pour l’aéroport de CHÂTEAUROUX. Évidemment, il n’y a pas de votes séparés au niveau de la DM2 mais nous soutenons ce projet de l’aéroport de CHÂTEAUROUX et nos élus de l’Indre l’ont soutenu.

Toutefois, je voulais revenir sur le fait que des débats ont tendance à sortir du cadre de la DM2 et que des propos sont tenus. Chacun est libre d’exprimer ses opinions, c’est normal – Monsieur BRYNHOLE évoquait leur diversité –, mais il faut quand même respecter les faits.

J’ai entendu Madame QUATREHOMME dire que nous votions contre les CAP’Asso. Or, nous avons jamais voté une seule fois contre, je le précise. Nous ne participons pas au vote, effectivement. Dans le fonctionnement du dispositif, nous estimons que ces aides devraient être dispatchées et étudiées commission par commission, puisque pratiquement la moitié d’entre elles concernent le sport. Nous voudrions revoir un peu la façon dont fonctionne ce dispositif, qui ne nous satisfait pas.

Cependant, nous ne votons pas contre et nous votons par ailleurs beaucoup d’aides.

Il a été évoqué la gratuité des transports scolaires et il a été dit qu’aucun Département de droite ne la pratiquait. Ce n’est pas exact, la gratuité existe aussi en Loir-et-Cher.

Ne dérapons pas, je sais bien que nous sommes en période de campagne électorale mais essayons de ne pas en ajouter dans le cadre de ce débat.

C’est tout ce que je voulais ajouter.
M. le Président - Merci, Monsieur CHASSIER.

Monsieur DELAVERGNE a la parole.
M. DELAVERGNE - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, je voulais intervenir essentiellement en tant que Castelroussin ; c’est pourquoi je reprends la parole sur l’aéroport de CHÂTEAUROUX.

De plus, je crois qu’il est bien d’alimenter un peu le débat au fur et à mesure de son déroulement mais je souhaite dire quelques mots avant.

Premièrement, concernant la dette, Monsieur LEMAIGNEN, on ne peut pas à la fois dire que la Région est beaucoup trop endettée et avoir proposé 50 millions d’euros d’emprunt en plus au début de cette année !


(Applaudissements)

Deuxièmement, concernant les CAP’Asso, nous avons le désengagement du Conseil général d’Indre-et-Loire dans le financement de certaines associations, qu’il renvoie maintenant vers la Région en leur disant : « Cela ne nous concerne pas, c’est la Région qui doit payer. » Je pense en particulier à inPACT 37 qui défend une autre voie de développement agricole que celle qui domine habituellement. Avec vos amis du Conseil général du 37, êtes-vous d’accord pour financer demain à leur place inPACT 37, qui était financé jusqu’à maintenant ? C’est ce qu’ils ont dit.

Troisièmement, concernant le Centre de tir à CHÂTEAUROUX, je vois l’engagement de la Région et, pour l’instant, je ne connais pas d’engagement ni de l’Agglomération de CHÂTEAUROUX et encore moins du Département de l’Indre. Peut-être faudrait-il également se retourner vers eux quand on parle des craintes sur le fait que ce soit leurs contrats de solidarité territoriale qui contribuent ?


Maintenant, venons à l’aéroport de CHÂTEAUROUX.

Une fois de plus, une campagne électorale est donc l’occasion de se servir de ce malheureux aéroport pour faire assaut de manœuvres et de démagogie.

Cela va faire bientôt quarante ans que je suis arrivé dans l’Indre. Depuis, j’ai toujours vu, élection importante après élection importante, la droite, et aussi parfois la gauche, promettre monts et merveilles sur ce, je cite, « formidable atout de développement » que constituerait l’aéroport.

Après le départ des Américains puis le traumatisme de la fermeture de la SNIAS, on a fait miroiter aux yeux des citoyens nombre de projets qui se sont peu ou prou tous révélés des mirages ensuite. Qui se souvient encore de ce président de CCI qui annonçait la création imminente de 5 000 emplois, grâce à l’installation d’un hub aéronautique ? Qui se souvient du formidable développement du fret qui devait découler de l’allongement de la piste à 3 500 mètres, lorsque le Conseil général de l’Indre l’a réalisé ? Qui se souvient des milliers d’emplois que devaient amener les Chinois en utilisant l’aéroport ? Cela ne fait rien, chaque fois, nous y avons droit !


C’est l’une des raisons pour lesquelles, en ce qui nous concerne, nous n’avions pas soutenu le fait que la Région reprenne l’aéroport en gestion. Pourtant, nous avons toujours dit, avant cette reprise comme depuis, que s’il était possible de développer quelque chose de sérieux sur cet aéroport, c’était bien la maintenance.

Depuis que la Région en a repris la gestion, le Président a dit : « Il y a eu des progrès que je qualifierais de modestes mais réels dans ce domaine. » À ce jour, comme il l’a dit, tous les hangars disponibles sont utilisés par des entreprises de maintenance.

C’est pourquoi nous avons examiné, en ce qui concerne les écologistes, avec prudence mais sans a priori négatif, le projet de construction d’un grand hangar destiné à accueillir plus d’avions, de plus grande taille, donc susceptible de créer quelques dizaines d’emplois, peut-être plus d’une centaine, je l’espère.

À l’époque où en était ce projet en juin dernier, considérant qu’il y avait encore quelques incertitudes, nous nous étions abstenus prudemment en Commission permanente, je pense que nous étions les seuls, précisant cependant qu’il s’agissait d’une « abstention positive » et que nous étions donc prêts à la transformer en vote positif dès que les incertitudes seraient levées.

C’est ce qui a paru se passer à la fin de l’été avec un plan de financement intégrant un investissement privé, fort connu localement. Mais, patatras, quelques semaines plus tard, le même investisseur privé, promoteur immobilier par ailleurs très investi avec la municipalité de CHÂTEAUROUX dans les projets urbains de la ville, très présent également au sein de la CCI, annonça que, finalement, il ne croyait plus au projet.

En quelques semaines, que s’était-il passé ? Comment expliquer un tel revirement ?


Il y a malheureusement tout lieu de croire que la droite castelroussine, en lien direct avec Monsieur VIGIER et Monsieur PELTIER, a décidé de faire capoter le projet pour de simples raisons électorales, disons-le clairement.

(Quelques protestations sur les bancs de la droite)


Malheureusement, c’est le cas !

Les écologistes avaient quelques préventions vis-à-vis de cet investisseur privé. Il a été condamné plusieurs fois pour des délits environnementaux au moins. Ce sont des faits.

Peut-on avoir, en même temps, beaucoup de considérations pour quelqu’un qui affirmait en juin dernier, en tant que président de la Fédération française du bâtiment du département, – je cite – « on ne relève pas un pays en freinant l’investissement », qui réclamait des responsables des collectivités locales – je cite à nouveau – « qu’ils débloquent leurs commandes », quand lui-même agit trois mois plus tard pour qu’un gros projet d’investissement porté par la Région ne se réalise pas ?

Pour notre part, écologistes, modestement, nous continuons à avoir des interrogations mais nous n’acceptons pas cette politique qui consiste à tenter de couler les projets des autres pour de simples raisons électoralistes.

Pour l’instant, nous avons compris que François BONNEAU proposait de donner à la Région les moyens de construire elle-même si, et seulement si, il est avéré d’ici la fin de l’année qu’une entreprise s’engage bien à le louer pour plusieurs années à des niveaux de loyers permettant de rembourser les emprunts consentis par la Région. Qui peut être contre cela ?


Nous examinerons de nouveau, en CP de novembre, les modalités concrètes de cette opération et c’est sur cette base que nous émettrons un vote.

Toutefois, à l’étape où nous en sommes aujourd’hui, nous voulions essentiellement dénoncer des manœuvres que nous qualifions de peu reluisantes.

Je comptais m’en tenir là concernant l’aéroport de CHÂTEAUROUX, quand j’ai découvert hier soir les déclarations du président de l’aéroport.

Cher Dominique ROULLET, en toute amitié, je peux vous dire qu’elles m’ont simplement beaucoup attristé.

Il s’agit cette fois de l’activité de transport de passagers. Comment peut-on encore faire rêver les gens à la multiplication des lignes aériennes, que ce soit au départ de TOURS ou de CHÂTEAUROUX ? Si le cas de CHÂTEAUROUX-AJACCIO est très particulier – nous pourrons en parler, si cela vous intéresse –, car il ne s’agit pas d’une ligne low cost et cela ne coûte rien au contribuable, il en va tout autrement de la nouvelle ligne CHÂTEAUROUX-NICE mise en place cet été.

J’avais annoncé ici, à partir de chiffres alors à ma disposition, que chaque voyageur coûterait 70 euros au contribuable. En réalité, à partir du bilan, ce ne sont pas 70 euros mais 150 euros. C’est sur la base de cette grande réussite, soutenue, rappelons-le, par l’Agglomération de CHÂTEAUROUX (Monsieur AVÉROUS), par la CCI, etc., que l’on fait miroiter demain des vols pour ROME, PALMA DE MAJORQUE, LONDRES, LYON ! À quel prix pour les finances publiques ?


Si cela doit être à 150 euros la place, il faudra peut-être choisir demain de financer plutôt les voyages à MAJORQUE que les TER ou les transports scolaires.

De plus, on croit rêver quand tout cela se passe à quelques jours de la COP21. 2015 va se révéler sans doute l’année la plus chaude de toutes celles que nous avons connues depuis qu’il existe des mesures. Est-ce bien le moment de faire feu de tout bois pour développer le transport le plus émetteur de gaz à effet de serre, et de loin ?

Mesdames et Messieurs, d’un côté, nous avons une Majorité régionale qui continue à travailler sérieusement dans l’intérêt des concitoyens et, de l’autre, nous avons une campagne électorale qui fait ressortir tous les vieux démons de la politique : caricatures, outrances, manœuvres, promesses inconsidérées. Pendant ce temps, les crises écologiques et sociales s’approfondissent.
M. le Président - Merci, Monsieur DELAVERGNE.

Madame BENMANSOUR, dernière oratrice inscrite, vous avez la parole.

Mme BENMANSOUR - Merci, Monsieur le Président.


Après avoir parlé du centre de tri de CHÂTEAUROUX, de l’aéroport de CHÂTEAUROUX, nous allons continuer à parler du Sud de l’Indre pour évoquer cette fois-ci les trains.

En effet, nous avons une autorisation d’engagement (AE) de 2 millions d’euros qui concerne les passages à niveau. La Région va finir par investir en totalité 15 millions d’euros, puisque 13 millions d’euros sont inscrits dans le contrat État-Région, qui pourront enfin effacer les engagements de trains sur les passages à niveau.

À ce sujet, je voudrais émettre une remarque : pour faire un passage à niveau, il faut des routes et des rails. Normalement, le Conseil départemental devrait s’occuper des routes mais, en l’occurrence, il refuse de s’associer à ces travaux ; c’est donc la Région qui prendra en totalité la responsabilité de ces travaux de sécurisation des passages à niveau.

Pour finir, quand je vois que l’on dépense 1,6 million d’euros dans le projet du centre de tri, 16 millions d’euros pour le hangar de l’aéroport, 15 millions d’euros pour les passages à niveau de trains, cela contredit ce qui a été dit par Monsieur BEAUFILS s’agissant de la Région qui n’investirait pas dans le Sud : nous avons ici, la démonstration qu’elle est bien présente dans le Sud et dans les zones rurales.

Je vous remercie.
M. le Président - J’ai une dernière demande d’intervention de la part de Monsieur BEAUFILS.

Vous avez la parole, Monsieur BEAUFILS.
M. BEAUFILS - Merci, Monsieur le Président.


Je voudrais terminer cette intervention en parlant des SEM patrimoniales, c’est-à-dire celles qui portent l’immobilier dans la plupart de nos départements. Nous disions que, peut-être sur des projets importants, avec des investissements de l’ordre de 10 millions d’euros, voire plus, une structure régionale pourrait avoir tout son sens.

Toutefois, avant d’en arriver là, je souhaite souligner dans cet hémicycle les nombreux effets de manche, mais c’est le travail qui compte.

Dans le département du Loir-et-Cher, je préside une SEM qui a une très bonne structure financière et qui ne peine pas à trouver des financements bancaires sur un projet de l’entreprise Caillau à ROMORANTIN comprenant plus de 400 emplois. Elle fait des colliers de serrage et a failli disparaître en 2004. Depuis, elle a également beaucoup souffert dans la crise de 2008 et 2009, et maintenant dans l’automobile et l’aéronautique. Ce sont des valeurs cycliques et c’est plutôt le bon cycle pour l’aéronautique et l’automobile, donc cette entreprise se porte très bien.

Dans le cadre du développement de cette entreprise qui a besoin d’investir dans du matériel ultramoderne, elle ne peut pas investir dans les locaux.

Les SEM patrimoniales, qui portent l’immobilier à la place des entreprises avec une promesse de bail, quand on construit, et un niveau de loyer.

Je considère normal que Monsieur ROULLET se batte pour le département de l’Indre, c’est le rôle de tous les élus régionaux, mais il faut avoir les éléments essentiels de prise de décision parce qu’il s’agit de sommes très importantes et cela doit s’inscrire, si possible, dans une stratégie globale d’investissement. Dans le cas de l’aéroport, avec Monsieur DELAVERGNE, nous nous rejoignons un peu sur les conclusions et sur le besoin d’avoir une vraie analyse stratégique de tous les aéroports et aérogares de cette région Centre.

Cependant, je veux remercier la Région qui a très bien travaillé avec le Département du Loir-et-Cher, donc les services du Conseil général, maintenant Conseil départemental, avec la Communauté de communes et ses trois collectivités conjuguées. Ils ont permis la conclusion pour la construction d’une usine de 25 000 mètres carrés, dans le domaine industriel, nécessitant 20 millions d’euros d’investissement.

Nous voudrions voir cela se généraliser au niveau de notre région. Je voulais préciser que, dans le cadre de ce que vous allez voter, 1 million d’euros est apporté par la Région à cette SEM que je préside « Territoires et Développement ».
M. le Président - Merci, Monsieur BEAUFILS.

Pour étendre votre propos, on pourrait parler également de l’intervention pour TLD, installé dans le département d’Indre-et-Loire, et poursuivre ainsi. Chaque fois qu’il y a nécessité de conjuguer des interventions financières pour le développement industriel, bien évidemment, nous le faisons. Ce n’est pas contradictoire – pour vous non plus, j’ai bien compris – avec la réflexion s’agissant d’une SEM de niveau régional.

Monsieur le Premier Vice-président, vous avez la parole.

M. BEFFARA - Merci, Monsieur le Président.


Je serai relativement bref pour ne pas prolonger inutilement ce débat sur la Décision modificative, que j’ai trouvée plutôt intéressant et nourri de questions légitimes des uns et des autres, à part quelques débordements, mais il est bien connu que les petites cylindrées montent plus vite dans les tours ; cela explique peut-être les quelques propos parfois un peu outranciers que j’ai entendus cet après-midi.

S’agissant de l’évolution des compétences, Monsieur PERRUCHOT, vous avez raison d’interroger sur les inquiétudes qui peuvent être celles des Régions actuellement vis-à-vis de la façon dont seront financées les nouvelles compétences, mais cela ne porte pas sur l’exercice budgétaire 2016. Elles entreront en vigueur au 1er janvier 2017, donc il n’y a pas à prendre en compte ces évolutions dans cette DM.

De même que sur l’évolution de la DGF, je crois que c’est Monsieur CHASSIER qui a abordé le sujet, la réforme de la DGF ne concerne que sa part communale et pas sur les autres collectivités. Il n’y a pas à anticiper de changement sur ce point.

Petite réponse très précise et technique sur la question de la « Fête de l’Humanité ». La Région ne l’a pas financée. Il s’agissait d’une opération de communication autour de la Loire à Vélo et de la Région Centre, un stand de promotion, un clip exclusivement destiné à faire venir à vélo, à BLOIS ou ailleurs, quelques-uns des 800 000 visiteurs de la « Fête de l’Humanité ». Ce n’est pas forcément une opération que nous pouvons estimer inutile.
M. PERRUCHOT - Quel montant ?

M. BEFFARA - À hauteur de 40 000 euros, Monsieur.
M. PERRUCHOT - 40 000 euros !

M. BEFFARA - Je ne vous ferai pas l’injure de vous rappeler le montant de la participation de la Région au congrès de l’Association des Agglomérations qui s’est déroulé voici quelques jours à TOURS.

Nous faisons en sorte de soutenir et d’engager. Quelqu’un l’a dit, le tourisme est largement aidé par beaucoup d’opérations de communication. Celle-ci en était une.

Monsieur LEMAIGNEN, je me suis amusé avant cette session, puisque c’était la dernière pour moi, comme pour Monsieur NOVELLI, à regarder les procès-verbaux des cinq dernières années. Ce qui frappe, c’est que vos interventions sont parfois des copié-collé des précédentes. Vous avez une première marotte : celle de nous rappeler que la baisse des dotations était critiquée auparavant et qu’elle ne l’est plus ; votre deuxième est celle de la dette et du crédit-bail ; votre troisième, qui n’est curieusement pas réapparue aujourd’hui, est celle de l’apprentissage.

Peut-être qu’au moins sur l’apprentissage, vous avez entendu les réponses qui vous ont été apportées jusqu’à maintenant ou que vous considérez que les 3,8 millions d’euros supplémentaires accordés aux CFA répondent à vos interrogations.

C’est faux ce que vous dites, Monsieur LEMAIGNEN, vous verrez.
M. LEMAIGNEN - 18 219.
M. BEFFARA - Nous compterons les contrats d’apprentissages à la fin du mois de décembre, période qui clôt la signature des contrats et vous verrez qu’il y aura plus d’apprentis en 2015 en région Centre que les dernières années.

Pour répondre au sujet de la baisse des dotations, Monsieur LEMAIGNEN, expliquez-moi comment vos amis politiques, qui annoncent des réductions de dépenses à hauteur de 100, 120 ou même 150 milliards d’euros pour Monsieur MARITON, peuvent faire croire aux élus qu’ils ne baisseront pas les dotations des collectivités ?

La Majorité actuelle a tracé une voie autour de 50 milliards d’euros d’économies sur trois ans pour les collectivités. Chacun essaie d’y faire face.

Concernant la dette et le crédit-bail, Monsieur LEMAIGNEN, vous avez été une caricature de vous-même ! Quand je dis cela, vous voyez ce que je veux dire !


(Rires)
M. LEMAIGNEN - Non !

M. BEFFARA - Vous avez parlé de gourmandise, vous allez la savourer : vous interrogez chaque fois sur le crédit-bail et je ne comprends pas pourquoi. Remettez-vous en cause son utilisation ?
M. LEMAIGNEN - Non !

M. BEFFARA - Je pourrais vous relire les déclarations d’une personne que vous connaissez certainement, qui disait voici quelques jours : « Je financerai les investissements d’achats de train, soit par l’endettement soit par crédit-bail, selon ce qui sera le plus avantageux, [...]»
M. LEMAIGNEN - Bien sûr, je n’ai jamais dit le contraire.
M. BEFFARA - Elle dit ensuite, dans la mesure où elle a justement choisi le crédit-bail : « [...] ce qui nous permettra de faire tous ces achats, pour un montant d’investissement annuel identique à celui que nous avons aujourd’hui. » Je cite ici Valérie PÉCRESSE.

Monsieur LEMAIGNEN, concernant les crédits-baux, vous ne nous interrogez pas sur le fond, vous faites une forme d’opération d’enfumage généralisé, pour…
M. LEMAIGNEN - ... (Inaudible - hors micro).
M. BEFFARA - Je ne vous ai pas interrompu ! Si vous n’écoutez pas ma réponse, vous risquez de poser la question à mon successeur dans quelques mois, si vous en avez l’occasion.
M. LEMAIGNEN - Lui, il répondra !

M. BEFFARA - Monsieur LEMAIGNEN, comme j’aime beaucoup les comptes rendus et que je les ai regardés, il se trouve que je vous ai déjà répondu exactement pour cette question lors de la discussion sur le budget.

Vous avez été destinataire d’un mail, en date du 7 mai 2014, qui vous dit : « Lors de la dernière Commission permanente, vous avez demandé que vous soient communiqués les montants restant dus par la Région au titre des crédits-baux ferroviaires. Cette information figure dans le document comptable et annexe, joint au rapport du Budget primitif. Vous trouverez ci-joint cette annexe du BP 2014, le reliquat des engagements pris par la Région au titre des crédits-baux et du CPE qui sont relatés pages 159 et 160. »

Au cas où vous n’auriez pas conservé ces documents, je vous en ai fait des photocopies.
M. LEMAIGNEN - Je n’ai pas reçu ce mail.
M. BEFFARA - Vous ne l’avez pas reçu, mais il y a tout de même un accusé de réception de la part de votre groupe qui dit : « Merci pour cette information que je communique à Monsieur LEMAIGNEN ».


Je suis désolé !

(Applaudissements)

Monsieur LEMAIGNEN ?
M. LEMAIGNEN - Je vous demande de nous transmettre ce que dit la Chambre régionale des comptes, c’est tout !

M. BEFFARA - Monsieur LEMAIGNEN, vous essayez encore, mais pensez-vous que cela intéresse vraiment les gens de cette région ?

M. LEMAIGNEN - Oui !

M. BEFFARA - Que vous n’ayez pas lu vos mails et que vous ne regardiez pas les documents budgétaires, vous pensez que cela les intéresse ?


La question que vous posez est absolument théorique, abstraite et n’a absolument aucun intérêt. Vous demandez quelle serait la valeur de résiliation des crédits-baux, si j’ai bien compris ?
M. LEMAIGNEN - Oui.
M. BEFFARA - Toutefois, personne ici n’a l’intention de les résilier, puisque nous avons besoin de ce matériel ferroviaire.

Dans les documents comptables, vous avez exactement les seules informations importantes concernant le montant des loyers à échoir jusqu’à la fin du contrat. C’est exclusivement cela qui compte.

Vous pouvez ensuite bâtir toutes les constructions intellectuelles pour tenter d’enfumer nos concitoyens et de leur faire croire qu’il y a de l’opacité.

Monsieur LEMAIGNEN, l’ensemble des documents comptables sont à votre disposition et je vous rappellerai les propos de Jean GERMAIN. Il est toujours important de lire les comptes rendus. Il disait : « Vous avez dit : "Cela fait quarante ans que je fais de la comptabilité publique". Je comprends la comptabilité publique à l’Agglomération, je la comprends à la Ville de TOURS et à ORLÉANS mais je ne comprends pas Charles-Éric LEMAIGNEN. »

Vous voyez donc que vos obsessions finissent par éreinter et user les Vice-présidents aux Finances successifs. En tout cas, cela ne fait pas beaucoup avancer le débat.

Madame SOULLIE, pour vous répondre sur des sujets moins polémiques, en tout cas pour nous, concernant l’UROGEC, vous avez fait une intervention à la fois empreinte de satisfaction et de petites pointes de polémique.

Je vois que Madame SOULLIE n’est plus là, mais vous lui rapporterez mes propos.

Oui, nous avons trouvé un accord avec l’UROGEC concernant un possible contentieux sur le financement du forfait d’externat. Madame SOULLIE a dit que nous avions mis beaucoup de temps à traiter cette affaire. Nous avons été saisis par l’UROGEC en décembre 2014 d’une demande concernant les années 2010-2014.

Monsieur LEMAIGNEN, ne dites pas « c’est faux », j’ai le courrier.
M. LEMAIGNEN - On en parlait bien avant dans les conseils d’administration des lycées, pour ceux qui y assistent !

M. BEFFARA - Monsieur PERRUCHOT, la Région a été officiellement saisie par l’UROGEC en décembre 2014 d’une demande de rencontre et de discussion autour du contentieux sur les frais d’externat.

Nous avons, pendant les mois passés, engagé une discussion constructive dans la recherche d’un accord gagnant-gagnant avec l’UROGEC. Quelles étaient les alternatives ?

Vous voyez que je parle sans aucune animosité.

La première était de dire : « Allons au contentieux. » C’est ce que certaines Régions ont fait et elles ont toutes perdu.

La deuxième était d’entrer en discussion avec l’UROGEC, à partir des dépenses réellement effectuées par la Région en direction de l’enseignement privé sous contrat. Vous le savez, nous avons depuis toujours conservé une part de financement des investissements dans les établissements privés sous contrat : en fonction des années, c’était entre 2 et 4 millions d’euros, voire 5 millions d’euros. Cette dépense n’avait absolument aucun caractère obligatoire.

Revenir sur une application stricte de la loi aurait été de dire : « Nous apurons le contentieux mais, à partir de maintenant, nous ne finançons plus l’investissement. » Ceci aurait été tout à fait légal et nous aurions pris les quelques centaines de milliers d’euros qu’il aurait fallu remettre chaque année sur le forfait d’externat. Il n’y aurait plus eu d’investissements dans les établissements privés financés par la Région. Des projets engagés, des projets espérés et des besoins importants pour les élèves qui sont dans ces établissements n’auraient pas été satisfaits et des entreprises n’auraient plus eu ces marchés.


Nous avons souhaité voir, avec eux, comment nous pouvions non pas apurer le passé mais conclure un accord qui préparait l’avenir. Or, c’est celui que nous avons trouvé. Un protocole a été signé par les deux parties, donc accepté par elles. Il permet à la Région de lisser certaines dépenses à l’avenir et, en même temps, aux établissements privés de continuer d’investir parce qu’ils en ont besoin, de même que les entreprises et les élèves.

Là encore, le pragmatisme a prévalu sur l’esprit partisan ou sur les oppositions que certains veulent bien mettre en avant.

Je ne reviendrai pas sur le sujet de l’aéroport de CHÂTEAUROUX, même si, contrairement à ce que certains laissent penser, la Région assume ses responsabilités, et ce, également dans sa responsabilité financière puisque l’emprunt réalisé pour la construction du hangar sera couvert par les loyers qui seront versés.

Vous savez, si l’entreprise a une aversion naturelle au risque, elle a aussi besoin de certaines certitudes.

Vous le savez comme moi, le cercle vicieux qui consiste à dire « il faut un bâtiment pour trouver un occupant, il faut un occupant pour construire le bâtiment » est mortifère pour l’économie. Des entreprises actuellement sur le marché de la maintenance des avions ont besoin de postuler à des appels d’offres, de monter des dossiers pour des clients pour remporter des marchés. Pour cela, elles doivent pouvoir faire état de leur capacité à accueillir ces avions. Le choix a donc été opéré de leur permettre de s’engager sur ces marchés avec des outils adaptés à leurs besoins.

Je conclurai en disant que nous avons abordé beaucoup de points de détail sur cette DM mais je n’ai entendu personne remettre en cause sa cohérence.

Je n’ai entendu personne dire que cette DM permettait de porter l’investissement de la Région Centre à 310 millions d’euros, dans une période où l’on en a bien besoin, alors qu’il était l’année dernière d’environ 300 millions d’euros.

Je n’ai entendu personne dire que cette DM permet de mettre en lumière les 2 millions d’euros d’économies réalisées sur les frais financiers.

Je n’ai entendu personne dire que cette DM permettait de mettre 3,8 millions d’euros de plus sur l’apprentissage et d’aider les CFA actuellement en difficulté, particulièrement les CFA interprofessionnels parce qu’ils ne collectent pas suffisamment de taxe d’apprentissage.

Je n’ai entendu personne dire que cette DM permettait non pas de redéployer mais de financer plus de 2,4 millions d’euros pour l’agriculture.


Je n’ai entendu personne dire que cette DM permettait de mettre 1,4 million d’euros de plus sur la recherche.

Vous le voyez, cette DM atteste d’une Région qui est au travail, qui assume jusqu’au bout ses responsabilités et qui, dans le sérieux budgétaire, ne renonce en rien à ses priorités.

(Applaudissements)
M. le Président - Nous ne voulons pas que Monsieur LEMAIGNEN reste avec une question rentrée dans ce débat budgétaire.

Monsieur LEMAIGNEN, vous avez la parole très rapidement, merci.

M. LEMAIGNEN - Je vous remercie, Monsieur le Président, sachant que j’ai été mis personnellement en cause, en disant que je ne comprenais rien à rien et que j’étais obsédé.

Je voudrais expliquer les choses très clairement et très simplement.

Nos concitoyens ont le droit de connaître la dette d’une collectivité publique, quelle qu’elle soit.

Pour financer un équipement, on a deux solutions :
· soit on fait un emprunt, on rembourse une annuité et le capital restant dû est la dette au sens commun du terme ;

· soit on peut le financer par crédit-bail et c’est parfois…
M. BEFFARA - Auquel cas on rembourse par un loyer.

M. LEMAIGNEN - Permettez-moi, je peux le dire tout seul, sans avoir besoin de me faire souffler la réponse !

Soit on le finance par crédit-bail et on paie un loyer, avec la faculté de racheter au terme du contrat.

La Chambre régionale des comptes dit simplement qu’il est à peu près identique de financer par un emprunt ou par un crédit-bail. La dette, c’est soit le capital restant dû sur un emprunt, soit la valeur de rachat du crédit-bail. C’est ce que dit la Chambre régionale des comptes et c’est ce que je vous demande.


Ce qui est dans le compte administratif, ce n’est pas du tout cela, c’est simplement le montant du loyer.


Comme la Chambre régionale des comptes, et elle n’est pas complètement idiote – elle a aussi une logique, une cohérence et une connaissance des dossiers –, je vous demande de me donner la valeur de rachat qui doit s’ajouter au capital de la dette et qui permet de remettre en cause le ratio que vous vous donnez chaque année, de pouvoir rembourser votre dette en trois ans d’épargne brute.


C’est ce que je vous demande, c’est tout simple et c’est ce que vous refusez systématiquement de me donner. Je trouve cela scandaleux et, tant que je n’ai pas la réponse, je poserai la même question, bien évidemment.
M. BEFFARA - Je vous invite à la poser assez régulièrement. Il vous reste quelques semaines, faites-le et je me ferai le plaisir de vous formuler la même réponse chaque fois, Monsieur LEMAIGNEN.

La comptabilité publique a ses règles que nous appliquons et la Chambre régionale des comptes a validé nos comptes.
M. LEMAIGNEN - Non, elle vous a dit qu’il fallait donner ces chiffres.
M. le Président - Non, vous savez très bien ce qui a été dit. Deux présentations sont possibles. En effet, la Chambre régionale des comptes a indiqué qu’il serait possible ou souhaitable de coaguler les deux éléments mais elle a validé les comptes de la Région, bien évidemment.

Un amendement à cette Décision modificative va être présenté.

Préalablement, je voudrais indiquer trois éléments.

Premier élément : il a été évoqué l’apprentissage, le Vice-président l’a souligné, à travers un engagement à nouveau très important dans ce domaine. À nouveau et de manière polémique, les chiffres qui circulent sont faux : s’agissant des jeunes de notre région, nous sommes fiers d’être la deuxième Région pour l’apport par apprenti et la quatrième pour la place de l’apprentissage.


Chers collègues, je voudrais vous mettre tous d’accord. Effectivement, notre région a connu une baisse de ses effectifs, comme partout en France, mais il est mensonger et nuisible pour l’apprentissage de dire et d’écrire qu’elle en a perdu 30 %, alors que c’est totalement faux et chacun le sait. 30 % de 20 000, faites le calcul, cela représente 7 000 apprentis.

Qui peut croire ou laisser dire ou laisser penser que nous avons perdu 7 000 apprentis dans cette région ?!

De grâce, Mesdames et Messieurs, si vous avez le sens de vos responsabilités, ce que je crois, ne laissez pas traîner des propos aussi calomnieux sur la politique régionale et aussi affaiblissante pour la politique de la Région.

Puisque je veux être positif, je vous donne un élément : en sortant de cet hémicycle, dites à tous et à toutes que notre Région reprend cette année à la hausse ses effectifs d’apprentis. Les indicateurs que nous avons sur l’ensemble des secteurs de l’apprentissage montrent qu’en première année d’apprentissage – c’est elle qui compte –, nous repartons à la hausse et nous aurons, au 31 décembre, des chiffres supérieurs à ceux de l’année passée.

Nous avons en ce moment une situation particulière et favorable. Elle correspond à la politique de l’apprentissage que nous menons, ainsi qu’à l’amélioration de la situation économique de certains secteurs. Nous avons repris la marche en avant et je veux le dire avec beaucoup de force.

Deuxième élément : je reviens sur ce que Jean-Marie BEFFARA disait à l’instant : oui, il faut que nous disions très fort hors de ces murs que notre Région est à près de 15 millions d’euros d’investissements supplémentaires. On parle d’un plan de relance. Il paraît que les Départements veulent en faire un mais regardez la somme de ce qu’ils ont fait en matière d’investissement sur cette année !

Nous, nous avons augmenté de 15 millions d’euros notre investissement. Nous avons rendu possibles des réalisations avec l’assouplissement des critères dans les différents contrats régionaux de solidarité. Nous faisons en sorte, et c’est très important pour l’enseignement privé :
· de ne pas aller au contentieux ;
· d’affirmer que, durant toutes les années passées, nous avons accompagné l’enseignement privé, fonctionnement et investissement, au-delà de ce que nous devions faire de par la loi ;
· de faire le lissage de tout cela avec une augmentation de l’investissement.


Il faut que ces propos favorables au dynamisme économique de la Région sortent de ces murs.


Troisième élément : puisqu’il a été fait état de la bonne santé de la gestion de notre Région, je tiens à vous dire que nous devons en être collectivement fiers et à exprimer au Premier Vice-président chargé des Finances à quel point je suis reconnaissant du travail constant qui a été réalisé pour que nous soyons dans cette situation et l’en remercier très fortement.

(Applaudissements)

S’agissant de la Décision modificative et de l’amendement, il est porté par le groupe Europe Écologie - Les Verts. Vous en avez été destinataires.


C’est Monsieur DELAVERGNE qui le présente.
Amendement présenté par le groupe Europe Écologie - Les Verts

M. DELAVERGNE - Mesdames et Messieurs, Monsieur le Président, lors du vote du budget, en décembre dernier, nous avions déjà soumis un amendement sur cette question des 40 000 euros consacrés à « l’Open Agri…bouffe ». À l’époque, vous aviez dit que nous ne pouvions pas le déposer car il n’était pas dans le budget. Or, nous le déposons maintenant puisqu’il y est.

Est-il besoin que j’épilogue beaucoup ? Chacun connaît les enjeux du débat.

Est-il vraiment besoin que plus de 100 000 euros d’argent public aillent financer cette opération de greenwashing de l’agriculture productiviste, alors qu’elle trouve très bien ses financements privés de l’UIPP (les industries des pesticides), de Sofiprotéol, du Crédit Agricole, de McDonald’s, de Leclerc, etc.

Cette année, le thème est « consom’acteurs ». Vous voyez bien de quelle manière Leclerc, McDonald’s et le Crédit Agricole sont des piliers des idées de consommateurs !

En revanche, on voit qu’avec l’argent public, on récupère les idées de ceux qui essaient de transformer un peu les choses, comme le fait la publicité dans l’ensemble du système dans lequel on vit et dans le consumérisme.

Nous proposons de ne pas affecter à cet argent public à cette opération, car ce n’est pas nécessaire.


En revanche, nous voudrions mettre en avant l’Ecopôle qui a fait la démonstration de son efficacité pendant ce mandat et rendre hommage, à travers cela, au travail qu’a effectué notre camarade Pascale ROSSLER dans ce domaine, mais aussi à celui réalisé par toutes les associations, qui ont accepté de se fédérer au sein de cet Ecopôle. Elles n’ont cessé d’optimiser les 135 000 euros de dotations régionales mais aussi l’ensemble du travail que font ses membres qui se sont professionnalisés pour élaborer une véritable stratégie commune en grande synergie.

La création de l’Observatoire régional de la biodiversité est désormais un fait. Cela a été réalisé à budget constant et c’est copiloté État/Région. Franchement, notre premier objectif, avant de déposer cet amendement, qui est surtout celui de Pascale ROSSLER, a été de veiller à la pérennisation nécessaire du travail au sein de cet observatoire.

Pour autant, un poste manque, franchement. Le travail accompli est remarquable, mais il ne peut guère être connu car il n’est guère communiqué. Il y a une collection de données à l’observatoire mais il manque la capacité à les faire connaître et à les communiquer.

Puisque 40 000 euros sont disponibles, manifestement, nous proposons d’utiliser cet argent à créer un poste supplémentaire au sein de l’Ecopôle pour cette communication. Avec 40 000 euros, on doit parvenir à faire quelque chose de correct dans ce domaine.
M. le Président - Merci.

Madame MIALOT, vous avez la parole.
Mme MIALOT - Merci, Monsieur le Président.


Cette manifestation « Open Agrifood » est un lieu de débat. Ce n’est pas le premier lieu que nous finançons, nous le faisons tous les mois avec des intervenants dans des domaines excessivement différents.

Notre groupe socialiste refuse cet amendement, car nous avons pris des engagements depuis quelques mois avec l’organisme qui organise Open Agrifood. Nous irons et j’ai cru comprendre que ceux qui le boudaient l’an passé seraient présents, ce qui est une nouveauté.

Nous ne récusons pas ce lieu de débat. Si certains dans cet hémicycle ont pléthore de connaissances à ce sujet, beaucoup d’aspects sont inconnus des consommateurs. Ce débat qui leur est ouvert est très important, car cela reste les personnes les moins bien informées, donc il est important que ce genre de débat ait lieu, et ce, dans notre capitale régionale.
M. le Président - Y a-t-il d’autres demandes d’intervention par rapport à cet amendement ?


Monsieur PERRUCHOT, vous avez la parole.
M. PERRUCHOT - Merci, Monsieur le Président.


Un mot simplement, Monsieur le Président, pour remercier Madame MIALOT, encore une fois pour son excellente intervention.

Je ne fais pas simplement le constat de la division des groupes de gauche dans cet hémicycle. Il est manifeste à travers ce vœu et il le sera dans quelques instants à travers le vote qui va se dérouler.

Nous voterons contre cet amendement.
M. le Président - Y a-t-il d’autres interventions ? (Réponse négative)

Je mets aux voix l’amendement qui vient d’être présenté.

(Mis aux voix, l’amendement est rejeté)


Contre : UPRC / PS-PRG

Abstention : Front National

Pour : Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche
M. le Président - Je mets aux voix la Décision modificative non amendée.

Madame PICARD, vous avez la parole.
Mme PICARD - En ce qui concerne la Décision modificative, je tiens à m’abstenir.
M. le Président - Abstention sur la Décision modificative venant de Madame PICARD.

(Mis aux voix, le rapport est adopté)

Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche

Contre : UPRC (sauf Madame PICARD) / Front National

Abstention : Madame PICARD
Mme PICARD - Je m’abstiens, compte tenu de l’aéroport de CHÂTEAUROUX.
M. le Président - J’ai bien compris que vous souteniez l’aéroport de CHÂTEAUROUX et l’engagement de la Région pour en faire une réussite.

Mme PICARD - Bien sûr.
M. le Président - Je ne prends pas cela pour une division au sein du groupe UPRC, soyez-en assurés !

(Rires - applaudissements)

Monsieur PERRUCHOT, est-ce une explication post-vote ?

M. PERRUCHOT - C’est simplement une précision pour dire que Paulette PICARD souhaitait un vote séparé, en réalité, sur la décision que vous avez présentée. Nous avons eu un long débat concernant CHÂTEAUROUX.

J’aurais souhaité aussi que nous puissions avoir des réponses aux questions que nous avons posées sur ce sujet important.
M. ROULLET - ... (inaudible – hors micro).

M. PERRUCHOT - Monsieur ROULLET, écoutez la fin de mon propos. On vous a demandé s’il y avait un client identifié et quels étaient plus précisément les niveaux de loyer demandés contre l’investissement réalisé dans le cadre d’un bail, s’il y avait bail.

Manifestement, nous n’avons pas de réponse à ces questions et je trouve cela embêtant. Cela indique ce vote.

Paulette PICARD aurait souhaité ce vote séparé, c’est la raison de son abstention.
M. le Président - Monsieur PERRUCHOT, vous êtes comme nous tous, suffisamment instruit des financements d’opérations importantes pour comprendre que, si je ne vous donne pas aujourd’hui plus d’éléments, c’est que le fait de les donner, de les rendre publics fragiliserait une opération qui ne mérite pas de l’être.

Je vous ai dit qu’aucun euro ne serait engagé dans cette affaire qui ne soit assorti véritablement d’un engagement d’une construction et d’un occupant, avec un loyer qui couvrira nos charges.

Je ne peux pas en dire plus parce qu’en allant plus loin, j’abîmerais directement les chances d’aboutissement de ce projet, que je veux voir aboutir, au contraire.

Après ce débat sur la Décision modificative, nous ouvrons celui sur le maintien du tarif de la modulation régionale de la TICPE pour 2016 ainsi que du tarif de la majoration Grenelle pour le financement de projet structurant.

Monsieur CHATEL va nous présenter ce dossier.
Maintien du tarif de la modulation régionale de la TICPE,
ainsi que du tarif de la majoration Grenelle
pour le financement de projets structurants en 2016

(Rapport n°2)
M. CHATEL - L’ensemble des collègues doivent bien connaître ce rapport puisqu’il revient tous les ans.
Les Régions perçoivent plusieurs fractions de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE). Au cours de l’exercice 2015, la Région Centre-Val de Loire a perçu six fractions de la TICPE calculées sur le volume de carburants vendu sur le territoire régional ou le territoire national en fonction des fractions concernées. Sur ces ressources, la Région Centre-Val de Loire ne dispose d’aucun pouvoir de taux.

À l’inverse, les Régions disposent de deux leviers fiscaux avec :
· la modulation régionale, amenée à compenser une partie du surcoût net de la décentralisation ;

· la majoration « Grenelle » de la TICPE afin de financer la réalisation des infrastructures ferroviaires.

Avec le ralentissement de l’activité économique, la consommation de carburants a globalement diminué de manière certaine et durable jusqu’à la fin de l’année 2014, alors que les compétences transférées et mises à la charge de la Région ont continué à croître.

Le premier semestre 2015 marque une rupture avec une reprise de la consommation de carburants, vraisemblablement liée à la chute du prix du pétrole et, par voie de conséquence, à la baisse des prix à la pompe.

La chute des cours du pétrole, et conséquemment des prix des carburants, a masqué l’augmentation des taxes sur les produits pétroliers au 1er janvier 2015, avec la mise en œuvre d’une écotaxe de 2 centimes d’euro sur le gazole et la mise en application de la contribution climat-énergie votée en loi de finances initiale pour 2014. La contribution climat-énergie consiste à déterminer le montant de la TICPE sur la base du contenu en dioxyde de carbone (CO2) lié à la combustion des carburants.

La Région Centre, pour compenser une partie du surcoût net de la décentralisation, reconduira à compter du 1er janvier 2016 la modulation régionale ainsi que la majoration Grenelle de la TICPE pour financer ses grandes infrastructures ferroviaires.

Ceci étant exposé, le Président nous propose :

· de maintenir la modulation régionale à compter du 1er janvier 2016, par une réduction de la réfaction sur le taux de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques indiqué au 1 de l’article 84 de la loi de finances rectificative pour 2005, à hauteur de 0,0177 euro par litre pour l’essence sans plomb et 0,0115 euro par litre pour le gazole, utilisés comme carburants ;

· de maintenir la majoration Grenelle à compter du 1er janvier 2016, celle-ci étant applicable aux carburants vendus aux consommateurs finals sur le territoire, à hauteur de 0,0073 euro par litre pour l’essence sans plomb et 0,0135 euro par litre pour le gazole, utilisés comme carburants.

Sur cette proposition, la commission « Finances, Personnel et Moyens Généraux » a émis un avis favorable.

M. le Président - Merci.

Y a-t-il des demandes d’intervention, sur ce rapport concernant la TICPE ?


Nous prenons la déclaration de Monsieur LEMAIGNEN pour le groupe UPRC.

Monsieur LEMAIGNEN, vous avez la parole.
M. LEMAIGNEN - Merci, Monsieur le Président.


Je ferai une très brève intervention.

Tout d’abord, la TICPE, l’ancienne TIPP (la Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers), est un impôt un peu bizarre pour les Régions car c’est une assiette toujours en train de décroître. De plus, si la Région atteint ses objectifs de développer les transports en commun, cela fait réduire le produit de la TICPE. Ce n’est pas tout à fait logique, nous sommes bien d’accord depuis l’origine sur le caractère un peu étonnant de cette recette.

Cela dit, comme chaque année, nous allons nous abstenir sur cette majoration.

Vous l’avez portée au niveau maximal, comme chaque année. Il aurait peut-être été utile d’indiquer dans le rapport combien cela reporte. On trouve cette information dans le budget, bien sûr, mais il est plus simple de l’écrire aussi dans la délibération. Cela représente tout de même 29,7 millions d’euros, donc une somme importante, qui avait été intégrée au niveau du Grenelle.

Normalement, c’est une taxe affectée pour des investissements nouveaux, mais je sais bien que c’est compliqué à traiter. Vous le dites dans votre délibération, c’est « pour financer et accélérer des projets déjà lancés ou en voie de lancement ». Nous sommes à la limite du texte mais je conçois que, tel qu’il a été voté initialement, il soit difficile d’appréciation.

Comme à l’habitude, nous nous abstiendrons sur ce rapport.
M. le Président - Je vous remercie, Monsieur LEMAIGNEN.

Je donne la parole à Monsieur BRYNHOLE.
M. BRYNHOLE - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, je dirai tout le mal que je pense de cette ressource. C’est vraiment regrettable. Elle est à la fois inappropriée, absurde et instable. Elle ne remplit pas la mission d’une taxation qui devrait assurer une relative autonomie financière à la collectivité.

Elle est inappropriée puisque nous agissons en région pour le développement du transport collectif et singulièrement du transport public. Or, nous percevons là une taxe sur les transports automobiles.

Elle est absurde, et j’ajouterai qu’elle est injuste, puisqu’elle taxe aussi et surtout les foyers et les familles, pour une raison simple : l’utilisation par les privés et les professionnels est plafonnée, alors qu’elle ne l’est pas pour les familles.

En dernier lieu, elle ne résout pas notre problème fondamental, qui est celui des moyens qu’une Région doit avoir.

Il fut un temps ou un président de Région, le président ROUSSET, qui présidait l’Association des Régions de France, disait : « Il serait utile pour nos Régions de substituer à cela un versement transport interstitiel, une taxe sur les concessions autoroutières, une taxe sur l’aménagement des territoires et d’autres éléments pour une profonde réforme fiscale qui permettrait d’aller dans le sens d’une meilleure autonomie fiscale et budgétaire de nos Régions. »

Pour toutes ces raisons, et pour des raisons historiques également, nous voterons :

· pour la première délibération, la modulation régionale, pour laquelle nous votons favorablement depuis le début malgré les critiques que j’émets ;

· contre la majoration Grenelle qui en ajoute une couche sur l’ensemble des éléments que je viens de décrire.

Pour cette raison, il me semble qu’il y aura deux votes, Monsieur le Président ? (Réponse affirmative)

Voilà notre explication de vote d’ores et déjà sur cette TICPE qui nous semble vraiment mettre à jour, et ce sera mon dernier mot, la nécessité absolue d’une grande réforme fiscale pour les collectivités territoriales.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur BRYNHOLE.

Monsieur GODEFROY, vous avez la parole.
M. GODEFROY - Merci, Monsieur le Président.


Comme l’ont dit mes collègues, tous les ans, nous retrouvons la même discussion sur cette taxe. Tous les ans, nous disons la même chose.

On doit tout de même remarquer la part de l’automobile dans le budget de la Région. On arrive à environ un quart des recettes de la Région. Il est bien gentil de crier haro sur l’automobiliste en le chargeant de tous les péchés du monde, mais on compte quand même sur lui pour financer une partie de la Région et une partie des transports en commun.

D’une autre manière, on ne peut pas se féliciter de la baisse de consommation de carburants dans son territoire et, en même temps, se lamenter quand on perd en revenus : il faut assumer son choix.

Je remarque aussi que le principe de cette taxe est basé exclusivement sur le CO2, ou la chasse au CO2, gaz que vous détestez au plus haut point, et non pas sur la pollution en général. Or, ce matin, la campagne contre le diesel a pris un nouvel aspect, cette fois-ci au nom de la chasse aux microparticules, ce qui ne serait pas le cas pour les moteurs à essence.

On veut donc tuer le diesel maintenant, et on se rabat sur l’essence en faisant consommer plus, parce qu’on oublie que le moteur à essence consomme plus, produit plus de CO2 et est surtout moins résistant.

Le gouvernement nous avait promis une période sans nouveaux impôts et on nous parle d’augmenter de 2 centimes le litre de diesel et, en contrepartie, de baisser de 2 centimes les taxes sur l’essence. C’est un calcul un peu bizarre : c’est oublier qu’en France, 80 % des automobilistes roulent avec des véhicules diesel.

La Région Centre s’est toujours voulue exemplaire dans le contrôle des émissions de CO2. En l’occurrence, ce serait une chance pour elle d’être exemplaire dans le contrôle des microparticules.

Puisque la part majoration Grenelle et la part majoration régionale sont au bon vouloir de la Région, nous vous proposons non pas d’augmenter celle sur le diesel – vous ne pouvez pas car elle est au maximum – mais de baisser celle sur l’essence, et cela, vous le pouvez. Ce serait peut-être vraiment exemplaire pour une fois de faire quelque chose de ce genre et vous feriez ce dont Ségolène ROYAL parlait : de l’écologie non punitive.

Je vous remercie.
M. le Président - Pas d’autres demandes d’intervention ? (Réponse négative)

N’étant pas destinataire d’amendements déposés, je vais mettre aux voix en deux temps. Le premier vote portera sur le maintien du tarif de la modulation régionale TICPE.

(Mis aux voix, le chapitre « maintien du tarif de la modulation régionale TICPE » est adopté)


Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche

Contre : Front National

Abstention : UPRC
M. le Président - Je mets aux voix la majoration Grenelle pour le financement de projets structurants.

(Mis aux voix, le chapitre « maintien du tarif de la majoration Grenelle pour le financement de projets structurants » est adopté)

Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts

Contre : Front National / Communiste - Front de Gauche


Abstention : UPRC
M. le Président - Je vous remercie de ces échanges.

Nous passons au rapport sur le financement de la rénovation énergétique globale des bâtiments et des énergies renouvelables et je sollicite à la tribune la présence de Gilles DEGUET et Alain BEIGNET qui vont nous présenter ce rapport.

Monsieur BEIGNET, vous avez la parole.
Rapport - Financement de la rénovation énergétique globale
des bâtiments et des énergies renouvelables

(Rapport n°3)
M. BEIGNET - Depuis 2006, la Région s’est investie dans une politique énergétique et climatique avec la création du service Pôle Efficacité Énergétique, l’élaboration du Plan Climat Énergie Régional avec pour objectif l’atteinte du facteur 4, l’élaboration du Schéma Régional Climat Air Énergie mais également la participation au Débat National sur la Transition Énergétique et une déclinaison aux niveaux régional et local de ce débat.

Les résultats des politiques diversifiées engagées par la Région Centre-Val de Loire ont permis de très fortes avancées en faveur de la transition énergétique. Au-delà des aspects de réduction de la consommation d’énergie et de réduction des gaz à effet de serre qui découlent de ces politiques, l’impact sur l’emploi local et sur l’activité économique a été considérable.
L’atteinte des objectifs de division des émissions de gaz à effet de serre d’un facteur 4 demande de tenir des objectifs fixés dans les différents schémas adoptés ces dernières années. Pour ce faire, plusieurs leviers d’actions peuvent être identifiés :
L’efficacité énergétique dans l’habitat privé doit être encouragée à travers une amélioration de l’offre, un accès facilité aux financements et la mise en place de solutions de rénovation globale et de long terme.
Les énergies renouvelables : la Région déploie, en partenariat avec l’ADEME, une politique de soutien aux énergies renouvelables qui doit être confortée en dépassant les principaux obstacles identifiés :

· pour les énergies électriques, l’acceptabilité par les collectivités et les populations de projets trop souvent initiés de l’extérieur ;
· pour la géothermie, un manque de notoriété et d’expertise ;
· pour le bois et la méthanisation, la gestion rationnelle des gisements.
L’implication de la Région dans la préparation de la COP21, l’actualisation de notre Plan Climat Énergie rendue nécessaire par son intégration dans le nouveau Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) prévu par la loi NOTRe et la loi de Transition énergétique qui apporte des outils majeurs de renforcement de la transition énergétique sont autant d’opportunités de renforcer l’action régionale.
L’ensemble des dispositifs de la Région constituent également une base solide pour mettre en place un Service Public Régional de l’Énergie qu’il s’agit de compléter et structurer.

Le Plan Bâtiment Durable : en décembre 2013, la Région a signé une convention de régionalisation du Plan Bâtiment Durable (PBD) national, articulé avec le Plan de Rénovation Énergétique de l’Habitat (PREH). L’État propose le programme « Habiter Mieux » comportant des audits thermiques préalables et une aide aux travaux d’économies d’énergie, isolation et systèmes de chauffage.
Ce Plan constitue l’outil opérationnel qui doit permettre d’adopter la bonne trajectoire pour l’atteinte du facteur 4 et de profiter pleinement de l’opportunité offerte en termes d’emploi et d’activité économique durable, relatives au grand chantier de la rénovation des logements.
Les dispositifs pour l’habitat privé : la Région a fait le choix de territorialiser l’intervention sur le bâtiment privé par la mise en place de plateformes locales de rénovation énergétique de l’habitat qui doivent développer un programme d’actions composé de trois piliers :
· l’information et la mobilisation ;

· une montée en compétences des professionnels du bâtiment ;

· l’Offre Unique de Financement qui consiste à offrir aux particuliers une offre clé en main, quant au financement de leurs travaux.

Trois territoires sont déjà engagés dans la mise en œuvre de ce dispositif et seront rejoints d’ici à la fin de l’année 2015 par deux autres territoires. La généralisation de ces plateformes posera à l’avenir des questions d’ingénierie et d’accompagnement.
Les dispositifs pour les bâtiments publics : grâce à la politique des Contrats de solidarité territoriale, les collectivités de la région Centre-Val de Loire sont en avance au plan national pour la connaissance et la rénovation thermique de leur patrimoine bâti. Le soutien de la Région pourrait toutefois s’étendre à une mutualisation des moyens de financement dont la forme juridique reste à étudier.
Les énergies renouvelables : dans le cadre d’un accord national de l’ADEME avec l’association Énergie Partagée, la Région étudiera la possibilité de soutenir l’action de cette association pour favoriser l’émergence de projets d’énergies renouvelables impliquant les citoyens.
La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage : la Région dispose de bases solides pour s’engager dans la mise en œuvre d’un véritable Service Public de l’Énergie s’appuyant sur un réseau de plateformes territoriales de la rénovation énergétique.

Pour prolonger l’engagement de la Région Centre-Val de Loire dans la transition énergétique, il convient de mener une étude sur les points énoncés ci-dessus en s’appuyant notamment sur l’action collective des bureaux d’études thermiques, animée actuellement par Envirobat Centre, le partenariat fort avec la DREAL et l’ADEME qui gèrent les dispositifs nationaux ou encore les conseillers « Espace Info Énergie ».
Ceci étant exposé, le Président nous propose :
· d’engager la Région Centre-Val de Loire dans la création d’un Service Public Régional de l’Énergie (SPRE) tel que prévu par la loi, sur la base de l’ensemble des politiques développées ces dernières années ;

· d’engager une mission d’Assistance à Maîtrise d’ouvrage dans la perspective de la mise en œuvre de ce Service Public Régional de l’Énergie (SPRE) en mobilisant une enveloppe de 200 000 euros.

Sur cette proposition, la commission « Biodiversité, environnement, développement durable, eau, air, déchets, Loire » a émis un avis favorable.

M. le Président - Je vous remercie de cette présentation.

Monsieur DEGUET, souhaitez-vous apporter un complément ?

M. DEGUET - Je dirai deux mots sur le statut de ce rapport de manière que l’on intervienne bien sur l’ensemble et pas seulement sur le début et la fin.

En vous présentant ce rapport, notre projet est de vous indiquer où l’on en est d’une politique globale et cohérente de la Région actuellement. Nous donnons la trajectoire depuis le départ et définissons des éléments qui doivent être étudiés. En outre, plus fondamentalement, nous voulons que des décisions qui passent très régulièrement en Commission permanente prennent leur place dans un vrai débat qu’il nous semble plus intéressant d’avoir en assemblée en examinant l’ensemble des problématiques qui les sous-tendent. J’en donnerai peut-être quelques exemples tout à l’heure, aussi bien pour la Commission permanente de septembre que pour celle d’octobre que nous tiendrons demain ou celle de novembre à venir.
M. le Président - Je prends les demandes d’intervention.

Nous allons commencer par le groupe Communiste - Front de Gauche, en attendant la présence de Monsieur PERRUCHOT qui fait une intervention pour le groupe.

Je donne la parole à Madame BARICHARD.
Mme BARICHARD - Merci, Monsieur le Président.


Chers collègues, Monsieur le Président, je ne vais pas revenir sur le bilan de l’action de la Région en matière des aides apportées pour la rénovation énergétique parce que nous nous sommes exprimés au fur et à mesure des mises en place. De plus, c’est bien expliqué dans le dossier et nous pouvons saluer les résultats déjà obtenus dans le domaine de la rénovation, même s’il reste encore beaucoup à faire.

Nous sommes sollicités dans la deuxième partie pour autoriser la Région Centre-Val de Loire à s’engager dans la création d’un Service public régional de l’énergie (SPRE). Quelques questions restent en suspens, particulièrement la modalité de participation des citoyens. C’est une interrogation qui m’importe beaucoup, parce qu’il est primordial, quand on parle de service public, que les citoyens soient impliqués et partie prenante dans l’affaire.

Si vraiment cette interrogation devait demeurer sans réponse et sans implication des citoyens, pourrions-nous parler véritablement d’un Service public de l’énergie ?

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame BARICHARD.

Monsieur LECOQ, vous avez la parole.
M. LECOQ - Merci, Monsieur le Président.


Les propositions que vous présentez au travers de ce rapport à notre assemblée, et qui sera d’ailleurs le Programme régional pour la rénovation énergétique des bâtiments de notre région, peuvent avoir toute leur place au sein de la politique générale de la Région. En effet, ce dossier aborde des sujets importants de société qui sont le logement, le confort de vie des habitants, les économies d’énergie et financières, l’emploi et la maîtrise des finances publiques en lien avec la filière.

Votre rapport, Monsieur le Président, met en avant une lutte, à tous les échelons, contre le réchauffement climatique et les gaz à effet de serre. À nos yeux, d’ailleurs, ils justifient presque à eux seuls l’ensemble des mesures exceptionnelles annoncées dans ce plan et que vous comptez faire adopter dans notre assemblée, comme celle de diviser par 4 les gaz à effet de serre.

Nous ne nous opposerons pas à la maîtrise de la consommation d’énergie, afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre, ni à la réduction de la dépendance énergétique liée aux énergies fossiles en les substituant aux énergies renouvelables, puisque nous comprenons qu’il faut agir contre la dénaturalisation de notre environnement.

Pour autant, Monsieur le Président, il ne faudrait pas tomber dans les dogmes traditionnels. Nous vous invitons à rester ouvert d’esprit sur le sujet du réchauffement climatique qui, nous le savons, attire toutes les attentions deux mois avant la COP21 à PARIS.

Monsieur le Président, j’ai bien compris que vous souhaitiez aller plus loin – c’est très clair –, en créant un pôle d’excellence en matière d’efficacité énergétique, notamment dans les 178 000 logements sociaux de la région, en appliquant un concept de sobriété énergétique à notre patrimoine des lycées, avec tout de même un investissement de 15 millions d’euros de la part de la Région, je le rappelle. Que vous soyez à l’origine du débat national sur la transition énergétique, que la Région soutienne le développement de la filière bois et la méthanisation qui a permis la construction de démonstrateurs, nous ne sommes pas totalement contre, Monsieur le Président.

Mes chers collègues, je reste tout de même perplexe concernant les emplois locaux non délocalisables, car nous laissons fabriquer le photovoltaïque en Asie, par exemple, ce qui a indéniablement un impact sur l’emploi local et régional et sur l’activité économique, pour ne citer que cela. De plus, par définition, c’est un manque de soutien à la filière du bâtiment.

À cela, s’ajoute un manque d’information sur un guichet unique, sur un suivi de travaux, sur l’offre de financement, sur l’opérateur de tiers financement, ainsi que sur un fonds de garantie.

Je note cependant quelques bonnes propositions sur l’efficacité énergétique dans l’habitat privé et dans les lycées mais un véritable problème à l’accès au financement, que l’on pourrait appeler d’ailleurs une « barrière ». Le COPEC (le comité d’orientation) ne répond pas à une solution sur les possibilités de financement avec le tiers financement et le tiers investissement, mais une mise en place de moyens financiers incitatifs pour toute nouvelle construction ou rénovation serait une bonne solution.

Le sujet des plans de financement est peu développé et n’est pas évoqué, ou si peu, alors qu’ils sont primordiaux.

Votre rapport est intéressant sous certains aspects mais reste très évasif, à nos yeux. Il ne va pas au bout de sa logique, à savoir envisager un objectif de performances évaluées et chiffrées.

C’est ce que nous avions à dire.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur LECOQ.

Madame QUATREHOMME a la parole.
Mme QUATREHOMME - Merci, Monsieur le Président.


Nous avons adopté un Plan Climat Énergie régional en 2011 qui prévoit une division par 4 des émissions de gaz à effet de serre en région d’ici 2020 par rapport à 1990 et, par ailleurs, un Schéma régional Climat Air Énergie (SRCAE) qui a fixé des objectifs quantitatifs aussi pour 2020, notamment l’installation d’une puissance d’électricité d’origine renouvelable et la baisse des consommations d’énergie pour l’ensemble de notre région.

Une fois ces chiffres exposés, autant vous dire que nous avons de grandes obligations. Du travail a déjà été mis en œuvre mais il nous reste à poursuivre dans cette direction.

Deux axes forts doivent être pris en considération.

Le premier concerne la maîtrise des consommations d’énergie dans tout le territoire régional. Nous l’avons fait largement, jamais assez direz-vous, mais nous avons largement pris notre part à ce travail dans les lycées de notre région, dès le début de ce mandat, avec l’attribution du Contrat de performance énergétique qui a permis, de 2010 à 2012, de booster vraiment l’investissement dans les lycées. Nous devons l’avouer : après quelques années d’utilisation, il donne satisfaction et nous sommes pratiquement aux objectifs que nous nous étions fixés dans le contrat.

Dans les investissements globaux destinés aux lycées de notre région, s’élevant à moins de 90 millions d’euros par an, nous avons fléché 15 millions d’euros uniquement sur la performance énergétique.

C’est un enjeu très fort en termes d’écologie ; c’est ce qui nous intéresse aujourd’hui.

C’est aussi un enjeu économique pour notre région. Nous n’en avons pas parlé à l’occasion de la DM, mais nous sommes en train de vendre les certificats d’économie d’énergie ; j’en parlerai tout à l’heure pour les bâtiments publics ou les collectivités que nous finançons. C’est autant d’argent que nous récupérons pour reverser dans notre investissement afin d’avoir toujours plus de performances énergétiques et d’importantes économies financières liées à l’énergie, qui nous permettent de continuer d’investir. C’est un cercle vertueux pour nos bâtiments publics, pour l’économie régionale et pour l’écologie mondiale.

Nous pouvons en être satisfaits, même si vous allez encore dire que je fais toujours de l’autosatisfaction. Veuillez m’excuser d’être satisfaite des politiques que nous portons !

Par ailleurs, au-delà des lycées, dans le territoire régional et, entre autres, dans les contrats de solidarité territoriale, nous avons eu un marqueur fort sur l’isolation des bâtiments publics, avec des subventions qui allaient de 30 à 50 %. Nous avons eu également les certificats d’économie d’énergie pour les communes, prenant en compte les économies budgétaires réalisées qui sont autant de marges de manœuvre supplémentaires pour les collectivités avec lesquelles nous travaillons.

Il reste quelques marches de progrès concernant le logement social. Nous savons combien il est important. La précarité énergétique est une réalité pour beaucoup de familles de cette région mais également dans toute la France. Nous avons axé plusieurs de nos politiques sur le logement social. Nous devons accélérer ce mouvement parce que les familles en ont directement besoin, de même que le climat.

Le deuxième axe fort concerne la mise en œuvre des énergies renouvelables, par exemple avec l’éolien. Quelle satisfaction, quand on parcourt cette région : depuis vraiment longtemps, nous avions mis en place un programme et nous y avons largement contribué. Pour les panneaux photovoltaïques, nous relançons depuis quelque mois une opération dans les lycées, mais autant dire que le moratoire de 2010 a cassé la dynamique.

Nous parlons souvent en commission « Éducation, Lycées » du raccordement au chauffage urbain qui contribue à cette dynamique. Nous y sommes attachés et nous le faisons toujours bien volontiers.

Notre Région, à travers ce rapport, fait preuve d’une réelle mission d’ingénierie vis-à-vis du grand public et des collectivités avec lesquelles nous travaillons. Nous l’avons portée très fortement dans l’Agenda 21 et dans le Plan Climat, mais le fait que nous soyons précurseurs dans ces démarches prospectives a poussé d’autres collectivités à s’inscrire dans le même mouvement. Nous avons été moteurs sur ce plan et c’était intéressant.

Je ne citerai pas toutes les opérations auxquelles nous avons contribué qui sont bien expliquées dans le rapport.

Le Vice-président et le président de la Commission en parleront bien mieux que moi.

Vous savez comme je suis attachée à ces questions, de même que les membres de mon groupe. Nous pouvons être contents de ce qui a été fait jusqu’à présent. Nous avons eu cette démarche de précurseurs et nous avons maintenant ce rapport qui nous permet de faire un bilan d’étape. Au moment où nous préparons la COP21, nous savons qu’il reste beaucoup à faire. Parfois, nos efforts semblent être des gouttes d’eau seulement ou bien faibles par rapport à l’effort mondial qu’il faudra consentir, mais je crois que notre démarche est incitative et doit montrer l’exemple. Au-delà des résultats quantitatifs, la volonté que nous affichons dans ces politiques doit servir d’exemple aux collectivités, à nos partenaires, aux entreprises et à tous les habitants de cette région.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame QUATREHOMME.

Madame MAINCION, vous avez la parole.
Mme MAINCION - Monsieur le Président, merci.

Chers collègues, dans le cadre de la COP21, nous trouvons tout à fait pertinent que la Région dresse un bilan de ses politiques en matière de baisse de gaz à effet de serre et de consommation d’énergie. De plus, nous sommes ici dans notre dernière séance et je trouve tout à fait intéressant de nous pencher sur le bilan de ces politiques.

Comme nous le disions un peu plus tôt, le bilan, ce n’est pas seulement la liste des actions que nous avons menées mais c’est exactement aussi l’effet porté de ces actions. De surcroît, il s’agit de savoir à quel stade nous en sommes.

Je regrette vivement qu’il n’y ait pas d’évaluation de nos consommations d’énergie depuis que nous avons à la fois signé et approuvé le SRCAE et le Plan Climat.

Il est vrai que cela manque.
Lorsque l’on regarde attentivement les objectifs, Monsieur DEGUET, il me semble que l’on avait dit que cela faisait partie des évaluations dans le cadre de l’Agenda 21 dont nous avions besoin. Nous avons partagé. Vous êtes à la tribune et cela me permet de vous remercier pour le travail que vous m’avez permis d’accomplir à vos côtés, sur lequel j’ai pris beaucoup de plaisir, vous le savez, au sein du Comité de l’Agenda 21.

Je l’ai fait à d’autres occasions mais je le fais de nouveau publiquement ici.

Ce bilan nous manque. D’ailleurs, le CESER reproche également cet élément.

Nous n’avons pas de données 2015. Nous nous étions fixé un objectif de réduction des consommations d’énergie de 22 % par rapport à 1990, à l’horizon 2020 : il s’agissait, en réalité, de revenir à la consommation de 1990. Où en sommes-nous à l’heure actuelle ? Avons-nous été bons ou mauvais élèves ? Nous n’en savons rien et c’est un peu perturbant.

J’imagine qu’il existe des données quelque part ? (Réponse négative)

Non, pas du tout !

On aurait pu aussi, si vous me le permettez, faire la compilation de ce bilan, de tout ce que nous avons conduit et financé au sein de la Région, ne serait-ce que sur les bâtiments publics et sur l’isolation de l’habitat, puisque nous avons accompagné. Nous aurions pu avoir une première évaluation qui serait très intéressante. On nous demande, dans nos Plans Climat territoriaux, de le faire régulièrement et nous devons, lorsque nous finançons des travaux, évaluer la baisse de consommation d’énergie.

Nous le faisons aussi, car nos conseillers en énergie partagée, lorsqu’ils existent, le font dans les Pays et il serait intéressant de pouvoir le compiler.

Il s’agissait du fond.

Dans la forme, je voudrais simplement souligner combien les CEP doivent être généralisés. On voit bien, en commission « Aménagement du territoire », chaque fois que des CEP sont présents dans les politiques régionales et dans les Pays, combien les enveloppes d’isolation, de rénovation thermique et de bâtiments exemplaires sont beaucoup plus importantes que dans les autres Pays. C’est un fait et nous le constatons chaque fois.

Concernant les politiques à destination de l’habitat individuel, j’ai une petite critique vis-à-vis du dispositif Energétis, car j’ai voulu l’utiliser autour de moi. Je trouve que le diagnostic est incomplet et il semble que certains prestataires utilisent la caméra thermique en complément. Cela permet de fixer un peu mieux les choses. Pourtant, beaucoup ne le font pas et je trouve cela regrettable. C’est à vérifier, mais il semblerait qu’il n’y ait pas le même niveau de prestations dans ce que la Région finance.

Par ailleurs, nous n’avons pas d’évaluation après travaux. Je l’ai demandé dans la politique « Habiter mieux » parce qu’il se trouve que je suis dans une communauté de communes qui l’utilise. Nous attendons toujours des économies d’énergie importantes mais du point de vue des usages, nous avons beaucoup d’apprentissages à faire et une formation devrait être donnée sur l’utilisation de ces nouveaux bâtiments ou lorsqu’ils sont rénovés.

J’ai un exemple dans le Pays Vendômois d’un bâtiment exemplaire. Je dis bien « exemplaire » : c’est une école. Le souci est que les enseignants n’ont pas du tout envie de l’utiliser comme ils le devraient ; ils ne veulent pas changer leurs pratiques. Si bien que ce bâtiment est ouvert en permanence lors de toutes les récréations, alors qu’il contient tout ce qu’il faut, par exemple la ventilation double flux et tout ce que l’on peut imaginer. Les frais de fonctionnement de ce bâtiment ont explosé par rapport à l’ancien.

Lorsque des politiques sont conduites, il faut appuyer sur l’accompagnement.

En ce qui concerne les énergies renouvelables, vous savez combien nous sommes attachés à la méthanisation et à la géothermie.

Je ne parlerai pas de la géothermie parce que je ne ferai pas un cas personnel.

Cependant, je vous remercie de vous intéresser à la méthanisation parce que cela n’a pas toujours été le cas.

Peut-être que c’est une conséquence heureuse, mais je rappelle que l’un des premiers méthaniseurs était dans le Pays Vendômois. Comme la Région avait refusé de le financer, il s’est tourné vers le Pays. De ce fait, c’est devenu un territoire à énergie positive identifié par le ministère de l’Écologie. Les prestataires privés sont venus nous voir pour que nous trouvions d’autres sources de financement.

À l’époque, nous avons beaucoup regretté que la Région ne suive pas. Je suis très heureuse que vous l’accompagniez à présent.

S’agissant des plateformes de rénovation énergétique de l’habitat, lorsque ce sont de grandes agglomérations, il est facile d’en constituer une. Lorsque des Pays sont candidats, ce n’est pas possible. Par exemple, nous avons monté un dispositif « ID en Campagne » mais c’est un peu compliqué. Dans ce cas, il faudrait être facilitateur. Si les plateformes de ce type étaient plus nombreuses, nous avancerions un peu plus encore sur la transition énergétique de nos bâtiments.

Au sujet de la création d’un EPL, nous sommes plus que réservés sur l’opportunité de le conduire maintenant, d’une part.

D’autre part, ne vaudrait-il pas mieux déjà faire une évaluation de nos propres politiques ? Je vous ai apporté quelques éléments. Nous pouvons nous-mêmes le faire, avec les usagers. Il serait très important d’avoir les retours de tous ceux qui en ont bénéficié, que ce soit dans le privé ou dans le public. Au lieu de se lancer tout de suite dans une étude à 200 000 euros, à l’heure où chacun regarde de plus près, ne vaudrait-il pas mieux déjà aider à la création des plateformes territoriales ?

C’est pourquoi nous nous abstiendrons.

Je vous remercie.
M. le Président - La chute a étonné mon collègue. Nous avons bien entendu et je vous remercie de cette intervention.

Charles FOURNIER a la parole maintenant pour le groupe Europe Écologie - Les Verts.
M. Charles FOURNIER - Merci, Monsieur le Président.

Avant de commencer mon intervention, je souhaiterais faire une petite remarque à Monsieur LECOQ : comment pouvez-vous parler de dogme du réchauffement climatique, au moment où va s’engager la Conférence sur le climat où 193 pays sont mobilisés sur cette question ? Même si l’on peut douter de certains engagements et si les égoïsmes nationaux dominent, comment pouvez-vous parler de dogme du réchauffement climatique, au moment où notre Région s’est fortement engagée dans ces questions ?


On peut parfois avoir raison tout seul mais, assurément, vous aurez tort tout seul !

L’énergie est une question fondamentale et, à l’occasion de ce rapport, je voudrais évoquer quelques éléments clés, notamment la Conférence sur le climat.

Je rappelle, tout d’abord, que l’énergie est un enjeu de géopolitique internationale. Nous le voyons pour le moment, avec :

· la guerre en Syrie, par exemple, ou toutes les guerres à travers le monde qui sont liées aux enjeux pétroliers et gaziers ;

· la destruction des écosystèmes à travers le monde pour des exploitations de ressources naturelles ;

· la négation des droits sociaux des populations.

Tout cela est relié à la question énergétique.

Celle-ci est aussi l’enjeu du réchauffement climatique. Nous n’avons aucun doute, les derniers rapports du GIEC montrent très clairement que l’origine du dérèglement climatique est humaine, vient de l’homme essentiellement et que ce sont nos activités qu’il faut faire évoluer.

Selon ce que dit le rapport, afin de rester en deçà des 2 degrés, nous ne devrions pas exploiter ni consommer plus de 20 % des ressources d’énergies fossiles déjà connues.

Nous n’en prenons absolument pas le chemin ! Nous sommes toujours sur une trajectoire à 3,5 degrés. Nous courons à la catastrophe si nous continuons à fonctionner ainsi, avec les mêmes modes de production, la même économie, la même agriculture et les mêmes modes de déplacement.

En 2010, avait été fixée la limite de 2 degrés. Pourtant, depuis, les émissions de gaz à effet de serre n’ont cessé d’augmenter au niveau mondial. Malgré cette réalité, les efforts des pays ne s’accélèrent pas.

La COP qui se tiendra à la fin du mois de novembre a deux ambitions fortes.

La première est l’atténuation des problèmes de climat. Il s’agit de trouver un accord entre les 195 pays qui ont ratifié la convention Climat en 1992 sur des engagements nationaux de réduction des gaz à effet de serre.

La deuxième est la possibilité d’adaptation, en particulier pour les pays les plus pauvres, aux impacts de ce réchauffement climatique. Ce sont donc des enjeux de solidarité internationale et financière entre les deux pays.

La tournure actuelle des négociations est de nature à nous rendre très inquiets. Notre Région, même si elle peut être exemplaire, doit se mobiliser, comme partout, avec les citoyens et les acteurs afin que cette conférence ne soit pas un échec.

Le premier élément d’inquiétude arrive quand on lit les textes de négociation de cette Conférence sur le climat : les énergies fossiles ne sont pas citées dans le rapport. Cela signifie que, finalement, il n’y aurait pas de problème avec les énergies fossiles. Leur combustion représente pourtant au moins 80 % des émissions mondiales de CO2.

Imaginez une conférence internationale sur le cancer du poumon qui ne citerait pas la cigarette comme cause. On est à peu près dans le même type de comparaison : les énergies fossiles sont absentes des textes de négociation. C’est de nature à nous inquiéter de la manière la plus forte.

En France, voici à peine dix jours, le gouvernement autorisait de nouveaux forages pétroliers. Il prévoit, par ailleurs, une baisse du budget du ministère de l’Écologie et du budget de l’aide au développement. Ce sont, pour nous, des éléments très contradictoires avec les enjeux d’une conférence qui va se tenir dans notre pays. C’est une contradiction assez forte du pays hôte qui devrait montrer l’exemple au moment de cette conférence.

Se pose aussi la question des financements : en 2009, à COPENHAGUE, avait été pris l’engagement d’un Fonds vert de 100 milliards d’euros qui permettait de soutenir les pays les plus démunis et leurs populations. Tout cela ne se concrétise toujours pas : aucune avancée depuis six ans. Les pays les plus riches refusent toujours de s’engager de façon contraignante. Or, l’insuffisance de financement de ce Fonds vert rendra impossible, pour les pays les plus démunis, de tenir les objectifs de réduction. Cela met donc en cause la réussite même du Sommet sur le climat.

Pire, les États, plutôt que de financer eux-mêmes, essaient de trouver des solutions avec des financements privés : Total, Areva, Shell sont appelés à la rescousse pour financer le Fonds vert. Évidemment, à travers cela, les grands groupes internationaux veulent se racheter une éthique, alors qu’ils sont les premiers responsables de la situation dans laquelle nous nous trouvons.

Concernant les énergies renouvelables, le GIEC a annoncé dès 2011 que près de 80 % de l’approvisionnement mondial de l’énergie pourrait être d’origine d’énergies renouvelables, sauf qu’il n’existe dans le rapport, encore une fois, aucune mention des énergies renouvelables. Le terme n’apparaît pas, pas plus qu’un plan de déploiement à l’échelle internationale ou un dispositif de soutien financier et technique.

Va-t-on aboutir à la situation ubuesque où les 195 pays de l’ONU auraient négocié près de 25 ans à propos du réchauffement climatique, sans avoir décidé quoi que ce soit qui puisse soutenir le déploiement des énergies renouvelables ?

Face à cela, il existe des éléments positifs. La Région peut agir pour que la mobilisation soit plus forte. Cette transition vers un autre modèle de consommation et de production passe par des mesures mises en place par les collectivités territoriales (les Régions, les Agglomérations, les Communautés de communes) et surtout par la mobilisation citoyenne. C’est justement ce que nous voyons éclore chaque jour un peu plus. L’opinion publique mondiale est en train de changer, commence à changer de pratiques et souhaite des engagements et des changements d’orientation.

Trois exemples pour les climatosceptiques – il en reste encore quelques-uns ! – qui font la preuve de cette mobilisation :
· le débat citoyen planétaire qui s’est tenu à l’échelle mondiale mais aussi dans cette maison : j’y étais et je peux attester de la grande qualité des échanges entre les citoyens. Ce n’étaient pas des convaincus puisqu’ils avaient été triés sur le volet : il ne fallait pas d’écologistes dedans. Ils ont été mobilisés, ont débattu et ont fait des propositions, ce qui est la preuve que cette situation touche tout le monde.
· le tour de France Alternatiba : pour avoir fait la plupart des étapes, je dois dire mon grand regret d’avoir vu très peu d’élus, de cet hémicycle et d’ailleurs, présents au moment de l’accueil du Tour Alternatiba. Celui-ci mobilise des citoyens autour de l’énergie et du dérèglement climatique.
· le grand débat national, même si c’est un peu plus ancien, en 2013, concernant la transition énergétique : il a abouti à l’élaboration d’une loi à ce sujet. Grâce à ce débat, nous avons pu pousser les responsables à engager plus fortement. Deux scénarios ont été retenus : celui de l’ADEME et celui de « négaWatt ». Ces deux scénarios s’accordent sur l’idée que le futur se fera avec les citoyens et qu’il faut envisager la sortie du nucléaire.

C’est l’occasion d’évoquer le nucléaire qui possède les mêmes caractéristiques que les énergies fossiles : c’est une énergie non renouvelable, présentant une absence totale de solutions pour ses déchets. Elle nécessite une importation, d’où une dépendance ou une implication dans des conflits géopolitiques internationaux et une totale absence de souveraineté dans ce domaine. En outre, les dangers que représente l’énergie nucléaire sont sans aucune mesure avec les autres énergies.

À l’échelle de chaque collectivité, dans l’ensemble des territoires, la lutte contre le dérèglement climatique doit être prise en compte dans chaque décision et politique publique, qu’elles concernent le passage de moyens de transports polluants à une mobilité durable, nos modes de consommation et de production agricoles, nos accords économiques bilatéraux et internationaux, notre fiscalité, les choix d’investissement des entreprises ou encore les soutiens accordés par les banques publiques et privées.

La solution dans le domaine de l’énergie est connue : sobriété, efficacité énergétique, développement des énergies renouvelables. Cette solution est largement admise par la grande majorité, à l’exception de quelques résistances.

J’ai compris, à travers les propos de Monsieur LECOQ, qu’il était plutôt de ce côté !

La politique énergétique de notre Région et le rapport présenté aujourd’hui ont le mérite de présenter le bilan global de ce qui s’est fait et de poser les jalons de ce que nous pourrions faire par la suite : un service public régional. Pour moi, c’est la mise en articulation de l’ensemble des politiques que nous conduisons. J’appelle à ce qu’il soit un service public citoyen et qu’il s’appuie sur les citoyens : 1 euro investi par la collectivité pourrait correspondre à 1 euro mobilisé par les citoyens. Ils le font déjà à travers « Énergie Partagée », à travers des sources d’énergie pour l’habitat privé, à travers des solutions autour de l’éolien, etc.

Mes chers collègues, cela urge ! Le rôle de la Région – mais aussi le nôtre en tant que responsables – est d’être animatrice et facilitatrice de la mobilisation populaire et citoyenne qui s’élève sur cette problématique mondiale. Il est également d’être l’organe opérationnel et le relais pour que vivent la proximité, les territoires et la démocratie.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIER.

Madame SALMON a la parole.
Mme SALMON - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, avec ce rapport, notamment la deuxième partie qui présente le bilan et détaille point par point tout ce qui a été réalisé au cours d’un peu plus de dix ans est très exhaustive et parfaitement bien faite.

À mon tour, je voudrais saluer le travail des services, des équipes et de l’ensemble des salariés de la Région, puisque c’est notre dernière session.

Concernant ces économies, ce financement global des bâtiments et des énergies renouvelables, j’interviendrai sur deux points : celui qui touche les particuliers et celui qui touche les collectivités.

Pour beaucoup de particuliers, le premier point d’information et de conseil concernant l’efficacité énergétique dans l’habitat privé se situe dans les Espaces Info Énergie ou les Agences locales de l’énergie dans certains départements. Ce sont des lieux précieux et à préserver, où l’on peut se rendre pour recevoir un conseil neutre et gratuit, ce qui est très important dans cette première étape afin de franchir celle des travaux d’économies d’énergie.

Cette information et cette orientation sont indispensables avant la bonne décision. Ce sont aussi des conseils en accompagnement financier, dont ont besoin les particuliers parce que ce sont souvent des travaux assez coûteux.

La Région a accompagné, à titre d’exemple et expérimental, la rénovation et l’efficacité énergétique dans des maisons neuves ou dans des maisons en rénovation. Ces deux expérimentations permettent d’avoir des retours pour voir ce qu’il est possible de faire. Autant cela paraît un peu plus évident dans une maison neuve, autant en rénovation, avec des matériaux nouveaux, c’est complexe. Ces expérimentations permettent de franchir des étapes pour les économies d’énergie dans les bâtiments.

La Région accompagne les formations essentielles dans ce domaine complexe, qui permettent, quand un particulier s’engage, d’obtenir au final le plus proche possible de ce qui était annoncé en termes de résultat. C’est cela qui valide et qui permet d’avancer.

La Région a accompagné ces étapes et c’est un acquis important.

Concernant les collectivités et les audits énergétiques dans leurs parcs immobiliers, quand l’audit a été effectué sur l’ensemble du parc, cela permet d’engager des rénovations, étape par étape, de prévoir des travaux dans la durée, dans tous les thèmes, alliant souvent économies d’énergie et énergies renouvelables, et ceci, en s’appuyant sur les nombreux outils que la Région a mis en place ; je prendrai pour exemple Géocal, les qualifications pour les entreprises mais aussi les cartes pour la pertinence du géologique.

J’ai classé un autre domaine dans les collectivités : je veux parler des lycées, avec les contrats de performance énergétique. Nous avons établi récemment un bilan qui montre que, pour ce qui a été innové voici plusieurs années, alors que nous n’étions qu’au début des énergies renouvelables et des économies d’énergie, nous avons bien travaillé, puisque les résultats sont tout à fait dans ce qui était annoncé. Ce n’est pas neutre.

Je tiens à rappeler que la Région s’est engagée dans la bonne démarche depuis une longue durée, et ce, avec une politique volontariste. Finalement, c’est dans un partenariat gagnant-gagnant pour tous :

· gagnant pour le pouvoir d’achat, pour les économies engendrées suite à des rénovations ;

· gagnant pour la planète, avec une moindre consommation d’énergie ;

· gagnant pour l’emploi, avec les travaux nécessaires aux rénovations et aux nouvelles constructions, et ce, pour des emplois locaux ;

· gagnant pour la qualité de vie de celles et ceux qui habitent ou travaillent dans les bureaux et les lycées concernés.

Avec ce rapport, on peut mesurer combien notre Région a pris largement sa place dans la mise en œuvre de ce travail.

La poursuite, avec la mise en place d’un service public de l’énergie, sera une étape essentielle et cohérente dans cette démarche, pour notre région, ses habitants et notre planète.
M. le Président - Merci, Madame SALMON.

Monsieur GRAND a la parole.
M. GRAND - Monsieur le Président, mes chers collègues, je vais égrainer les engagements principaux qu’a pris la Région lors de ce mandat, mais il me paraît important de montrer de manière relativement exhaustive tout ce qui a été réalisé. C’est l’engagement d’une équipe et d’une Majorité.

J’essaierai d’être très rapide mais il me paraît important de montrer à quel point nous sommes engagés dans ce domaine.

Comme le disait Charles FOURNIER, la politique énergétique de notre Région et le rapport présenté aujourd’hui s’inscrivent exactement dans le cadre de la triple solution dans le domaine de la consommation et de la production d’énergie que sont la sobriété, l’efficacité énergétique et le développement des énergies renouvelables.

Pour favoriser la sobriété car, vous le savez bien, la lutte contre le gaspillage est source d’économies importantes, la Région finance les Espaces Info Énergie, organise chaque année avec l’ADEME le défi « Énergie des citoyens pour le climat », finance le conseil en énergie partagé inscrit dans les contrats régionaux de solidarité territoriale, qui permet aux petites collectivités de mutualiser les compétences d’un technicien énergéticien spécialisé.

Pour favoriser l’efficacité énergétique, la Région a mis en place de nombreuses politiques pour tous types de bâtiments, afin de réduire leur consommation de manière importante. Que ce soit pour les particuliers ou pour les collectivités, la Région a investi massivement au travers de dispositifs comme Isolaris, Energétis, les Plans isolation dans le cadre des CRST, l’appel à projets « efficacité énergétique dans les bâtiments ».

Au-delà de l’engagement pris en début de mandat de consacrer 15 millions d’euros par an aux travaux d’efficacité énergétique dans nos lycées, nous avons été exemplaires et avons démontré que construire des bâtiments à énergie positive, comme le bâtiment de vie scolaire du lycée Jean Zay, était possible dans une épure budgétaire maîtrisée. Je tiens à préciser que nous avons tenu, pendant les deux années après la mise en service de ce bâtiment, à mesurer l’estimation des consommations et à vérifier qu’elles étaient réellement réalisées. Je rappelle également que le surcoût d’à peine 5 % lié au passage en Bépos démontre qu’aller au-delà de la réglementation est possible, malgré les contraintes budgétaires et avec un retour sur investissement de moins de dix ans.

Construire des bâtiments à énergie positive est possible et deviendra la norme dans quelques années. Il est très important de permettre aux entreprises, toutes locales, d’accueillir une expertise qui leur sera utile pour conquérir des marchés qui vont bien au-delà de notre territoire régional.

Le Contrat de construction durable, qui s’applique dorénavant à toutes les opérations, a permis d’appliquer une politique vertueuse qui va nous permettre de réduire fortement les émissions de gaz à effet de serre dans les années à venir. Nous avons été offensifs pour réduire de plus de 30 % les consommations de chauffage dans la moitié des lycées et le même travail sera engagé pour les lycées restants.
La Région, en partenariat avec l’ADEME, a décidé de soutenir les collectivités en favorisant le développement sur leur territoire de plateformes locales de rénovation énergétique de l’habitat au niveau intercommunal. Ces plateformes visent à créer une dynamique locale de rénovation énergétique globale de l’habitat, en informant les particuliers, en favorisant la montée en compétences des professionnels du bâtiment et en travaillant à une offre unique de financement.

16 plateaux techniques de formation professionnelle aux métiers de l’écoconstruction et de la performance énergétique des bâtiments Praxibat ont été mis en place en 2013 dans les lycées professionnels, centres de formation d’apprentis et autres organismes de formation.
La Région a fait le choix de concentrer son intervention sur les énergies renouvelables thermiques (bois-énergie, géothermie et méthanisation), favorisant ainsi la structuration des filières et le développement d’emplois locaux. La Région soutient le développement de la filière bois-énergie. L’appel à projets méthanisation a permis la construction de démonstrateurs, avec participation du FEDER. La Région Centre-Val de Loire a une tradition de soutien de la géothermie de très basse énergie, notamment par la création d’une marque régionale Géocal, aujourd’hui intégrée dans la labellisation RGE, reconnue garante de l’environnement.

La Région développe l’énergie solaire photovoltaïque par la mise en place de panneaux sur les couvertures des bâtiments, notamment sur son propre patrimoine (plus d’une vingtaine de lycées), par un programme d’installation de centrales de production d’électricité solaire photovoltaïque sur les toitures de l’ensemble de notre patrimoine à terme.

Les écologistes avaient déjà démontré dans les dernières années que les filières vertes, en particulier celles liées aux énergies renouvelables et aux économies d’énergie, pouvaient se révéler fortement créatrices d’emplois. Les travaux de recherche du CIRED (le Centre interrégional de recherche sur l’environnement et le développement) montrent, par exemple, que 1 million d’euros de dépenses pour les ménages en factures de gaz ou en pétrole rémunère en moyenne 3 travailleurs en France, ce qui génère peu d’emploi et un déficit du commerce extérieur de la France. En revanche, 1 million d’euros de dépenses pour les ménages dans les travaux de rénovation thermique, donc avec des économies pour se chauffer, et de production d’énergie renouvelable rémunère en moyenne 13 travailleurs en France, donc des emplois non délocalisables créés et de l’argent qui reste en France pour faire fonctionner l’économie française.

Vous l’avez compris, la révolution énergétique en cours est aussi une politique territoriale décentralisée et de renforcement de la démocratie. Les écologistes ont pris toute leur part lors de ce mandat au sein de la Majorité pour accompagner et amplifier ce qui est, pour nous, un enjeu majeur environnemental, économique et social.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur GRAND.

Monsieur ROIRON a la parole.
M. ROIRON - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, je voudrais dire que créer un établissement public régional de l’énergie, ce n’est pas simplement la loi qui nous le demande, c’est un choix politique.

Aujourd’hui, beaucoup d’entre nous ont évoqué l’animation qu’a eue la Région au cours de ces dernières années à travers les Espaces Info Énergie que nous finançons dans les départements. C’est important, de même que la capacité de prendre conscience du réchauffement de la planète.

La Région a aidé les collectivités locales à en prendre conscience, afin que puissent exister des Plans climat, des Agendas 21 et d’autres opérations menées à travers toute la région, notamment depuis ces cinq dernières années. Je pense que cela continuera.

C’est un aspect très important de mettre chaque année plus de 15 millions d’euros pour rénover de façon énergétique les bâtiments publics que sont les lycées et d’aller sur la norme BBC, car il s’agit maintenant d’aller à fond en ce sens et de ne pas faire des isolations qui ne seraient pas d’avenir.

Toute cette politique est menée globalement par rapport aux Contrats régionaux de solidarité. Nous avons vu ce matin les aides du LEADER et du FEDER. C’est une politique globale menée pour obtenir une vraie optique de mutualisation et d’énergies renouvelables.

J’évoquerai aussi les aides apportées aux particuliers et aux collectivités locales, notamment à travers les financements que j’ai évoqués précédemment mais aussi à travers les aides sur les prêts ; je pense notamment à Prévéo.
M. le Président - Merci, Monsieur ROIRON.

Madame DAUPHIN a la parole : dernière oratrice inscrite.
Mme DAUPHIN - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, mes chers collègues, dans ce rapport, il nous est fait part du volontarisme de la Région en matière de politique énergétique et climatique, à travers des actions et des dispositifs déjà relatés par mes collègues.

Mon propos ne sera donc pas de relater l’un de ces dispositifs mais de vous parler de l’implication que nous avons eue dans la préparation de la COP21, plus précisément de l’investissement des jeunes de la CRJ (la Conférence régionale de la jeunesse) dans ce cadre.

Pour vous situer le contexte de mon propos, à la suite des attentats survenus entre les 7 et 9 janvier 2015, le Président de la Région Centre-Val de Loire avait officiellement saisi la Conférence régionale de la Jeunesse afin qu’elle formule un plan d’action destiné à toucher l’ensemble des jeunes de la région sur le thème : « Quelles actions pour une jeunesse citoyenne en région Centre-Val de Loire ? »

Les jeunes de la région ont eu cinq séances de travail, pendant lesquelles ils ont débattu et échangé sur ce qu’était pour eux la citoyenneté.

Pour eux, la citoyenneté ne pouvait se concevoir que dans une perspective de vie collective. Elle est, selon eux, la réunion de valeurs nécessaires au vivre-ensemble. Ces valeurs que les jeunes évoquent sont le respect, la liberté, l’éducation et l’engagement collectif.

C’est sur ce dernier point, l’engagement collectif, très lié à la citoyenneté, que je tiendrai mon propos.

Pour les jeunes de la CRJ, c’est dans le service de l’intérêt général que se crée le sentiment d’appartenance à la collectivité, que se renforce la fraternité, donnant ainsi tout son sens à la citoyenneté. En ce sens, convaincus que la préparation de la COP21 n’était pas une affaire que du politique, que la préparation de la COP21 n’était pas que le sujet de l’écologiste averti mais bien l’affaire de toutes et de tous, les jeunes de la CRJ ont élargie la thématique initiale de la citoyenneté au regard de l’actualité de la COP21, avec un thème qui était : « Quel citoyen, quelle citoyenne je suis pour ma planète ? »

Ainsi, quatre jeunes de la CRJ ont pu participer, avec la Région Centre-Val de Loire, au débat citoyen planétaire sur l’énergie et le climat qui a eu lieu le 6 juin dernier. L’objectif était de réunir 100 citoyens dans 100 pays du monde afin de recueillir les points de vue de 10 000 citoyens sur le contexte et les enjeux du changement climatique et de la COP21. Lors de cette journée, les quatre jeunes de la CRJ ont pu participer à l’animation de cette journée en tant que facilitateurs de table, leur but étant de faire en sorte que chaque jeune et chaque citoyen ose s’exprimer sur ce sujet, car il est une préoccupation pour toutes et tous.

Samedi dernier, les jeunes de la CRJ ont voulu organiser un débat avec les autres jeunes de la CRJ, à l’image de ce débat citoyen planétaire et ce moment était une sorte de phase finale du travail qu’ils avaient commencé sur la citoyenneté et l’occasion de se questionner sur quel écocitoyen ils étaient.

Aidés par Aurélie LEHOUX, que je salue ici, chargée de mission COP21 de la Région, les jeunes ont pu avoir deux sessions de débat : l’un portait sur l’importance de lutter contre le changement climatique et l’autre sur les promesses en faveur du climat et comment les tenir. Afin d’enrichir leurs débats en vue de la COP21, ils ont pu visionner des vidéos, faire des mini-débats en atelier et remplir des questionnaires sur le changement climatique et les promesses en faveur du climat. Dans ces questionnaires, il est apparu que les jeunes, même s’ils se savent concernés par les questions environnementales, se sentaient plus ou moins préoccupés par les conséquences du changement climatique. Néanmoins, ils pensent que les mesures pour lutter contre le changement climatique sont, pour la plupart, une opportunité afin d’améliorer leur qualité de vie.

Ils se sont aussi interrogés sur le degré d’urgence pour que le monde réagisse afin de lutter contre le changement climatique. Ils ont préconisé qu’il devrait être décidé à PARIS de faire le plus possible pour limiter un réchauffement de la température moyenne. De plus, ils sont beaucoup de jeunes à penser que les pays devraient convenir d’actualiser leur engagement en faveur du climat tous les cinq ans.

Beaucoup d’autres points ont été débattus par les jeunes au sein de cette réunion de samedi dernier. Ainsi, les jeunes de la CRJ et de la région se sont largement impliqués dans la préparation de la COP21 et ont apporté leur contribution sur ce qu’est être écocitoyen.

Ce travail sur l’engagement citoyen accompli par les jeunes de la CRJ est une pierre à l’édifice de la construction de nos actions publiques. Il est le vécu, le ressenti, la pratique des citoyens et, en cela, il est nécessaire et important pour faire avancer nos politiques en matière d’énergie et de lutte contre le changement climatique.

À l’instar de notre assemblée, la CRJ va aussi devoir renouveler ses membres à la fin de l’année. Les jeunes qui l’ont déjà quittée et ont passé la main sont nombreux à nous envoyer de leurs nouvelles et à nous remercier car, pour eux, la CRJ a été l’occasion de découvrir une autre façon de voir leur territoire. La Conférence régionale de la jeunesse leur a permis d’avoir un engagement citoyen au service de toutes et tous et a été une expérience enrichissante pour leur avenir.

Dans les derniers mails que j’ai reçus, je voulais vous lire la petite histoire citée par une jeune de la CRJ qui résume assez bien tous les avantages d’une implication citoyenne, quelle qu’elle soit. Cette petite histoire fera peut-être plaisir à Alain BEIGNET et Gilles DEGUET.

C’est l’histoire d’un petit colibri : un jour, dit une légende amérindienne, il y eut un immense incendie de forêt. Tous les animaux, terrifiés, atterrés, observaient impuissants le désastre. Seul le petit colibri s’activait, allant chercher quelques gouttes d’eau avec son bec pour les jeter sur le feu. Après un moment, le toucan, agacé par cette agitation dérisoire, lui dit : « Colibri, n’es-tu pas fou ? Crois-tu que c’est avec ces gouttes d’eau que tu vas éteindre le feu ? » Le colibri lui répondit : « Non, mais j’ai fait ma part. »

Ayant fait ma part moi aussi pour défendre ce rapport et au sein de cet hémicycle durant ces quatre ans, dans cette belle Région Centre-Val de Loire, je vous remercie de votre écoute, Monsieur le Président et mes chers collègues.
M. le Président - Merci, Madame DAUPHIN, de cette évocation imagée et intéressante du combat contre le réchauffement climatique.

Je donne la parole tout d’abord à Alain BEIGNET, puis à Gilles DEGUET.
M. BEIGNET - Merci, Monsieur le Président.


Je voudrais, tout d’abord, remercier tous les orateurs qui se sont exprimés sur ce rapport, ainsi que les services qui ont préparé ce rapport.

J’ai entendu le terme « bilan ». Ce n’est pas un « rapport bilan » et c’est la raison pour laquelle il n’y a pas les évaluations sur tout. C’est une énumération de ce qui a été engagé, c’est un rapport d’étape, on va dire, qui permet d’aller vers autre chose. Ce n’est pas un bilan en tant que tel puisque, notamment pour ce qui est de l’évaluation, il faut attendre que celle-ci remonte du terrain.

C’est précisément ce que vous avez évoqué, Madame MAINCION : c’est le fait que nous attendons les remontées des uns et des autres sur ce qui aura été réalisé au niveau du terrain. C’est l’agrégat de tout cela qui permettra d’avoir un vrai bilan, notamment chiffré sur les économies d’énergie.

Plus globalement, je voudrais répondre aux uns et aux autres.

Auparavant, je souhaite me réjouir que ce rapport soit arrivé avant la fin du mandat et du travail engagé par cette Région depuis les années 2000 dans ce domaine.

Aujourd’hui, il apparaît normal que la collectivité régionale s’empare de cela. La COP21 arrive et plus personne ne remet en cause la légitimité des Régions à faire cela, mais nous avions pris une sérieuse longueur d’avance. Je suis très heureux que cette assemblée ait permis, avec ses exécutifs et ses présidents successifs, d’aller de l’avant sur ces thèmes. C’est évident aujourd’hui mais cela ne l’était pas en 2000.

Beaucoup de travaux mis en œuvre au cours de cette mandature reviennent d’un travail d’approfondissement effectué avant. Jean-Marc ROUSSEAU a fait un travail considérable de réflexion sur les lycées avec les services, notamment au sein de la Commission d’appel d’offres sur ces sujets. Il disait : « Nous avons besoin d’avancer dans ces domaines significatifs. En même temps, c’est un moyen de retrouver des économies en fonctionnement, ce qui est très vertueux pour l’environnement mais aussi pour le fonctionnement. »

Madame MAINCION évoquait ce qui a été réalisé dans les collectivités locales que la Région a accompagnées, dans le cadre des CRST, par exemple. Cela permet que des collectivités retrouvent maintenant des marges en fonctionnement, tout en ayant permis de faire des économies d’énergie. Bien sûr, il restera un peu de travail de pédagogie à accomplir concernant la façon d’utiliser ces bâtiments. Si les enseignants n’en sont pas là, il va falloir les former, car un vrai travail reste à effectuer.

Globalement, nous pouvons être collectivement fiers de ce que nous avons accompli dans ce domaine. C’est très significatif et cela a permis beaucoup d’avancées dans beaucoup de domaines.

Je vais essayer de répondre rapidement.

Maryvonne BARICHARD évoquait l’implication des citoyens dans le Service public de l’énergie. Bien évidemment, on ne peut pas en imaginer un sans que le citoyen n’y ait pleinement sa part.

D’ailleurs, c’est le sens du rapport et cela boucle avec ce que disait Clémence DAUPHIN : l’implication des jeunes. Je suis très sensible à l’idée du colibri et du toucan, mais c’est cela : chacun doit faire sa part. Cela n’aurait pas de sens que les collectivités décrètent de faire telle ou telle chose, ou même l’État, ou même les nations, si le citoyen ne s’implique pas dans l’opération. Au bout du bout, c’est quand même chacun de nous qui détient une part du système, même s’il faut globalement des politiques publiques pour avancer.

Je me réjouis sincèrement que la Région dise : « Au stade où nous en sommes de notre expertise sur le dossier, de ce que nous avons déjà conduit, de la capacité que nous avons à mobiliser et à fédérer les acteurs et à les entraîner avec nous dans des partenariats, nous devons aller plus loin vers un service public. » L’ultime opération là-dedans, et elle est dans le rapport, est de mobiliser fortement les citoyens, y compris dans des investissements publics sur des opérations qui ne soient plus, selon ce qui est dit dans le rapport, des éléments qui arrivent forcément de l’extérieur, par exemple sur tout ce qui était le photovoltaïque. Il s’agit de porter des opérations locales, avec les citoyens impliqués dans des territoires. Cela se fait déjà localement mais je pense que nous pouvons aller beaucoup plus loin dans ce domaine.

Par rapport à la création d’un pôle d’efficacité énergétique évoquée par Monsieur LECOQ, vous n’avez pas tout suivi mais il existe depuis 2000 et nous allons plus loin que ce pôle qui nous a précisément permis d’acquérir cette technicité, cette façon de travailler ensemble avec les acteurs. Vous avez dans ce rapport, et c’est son intérêt, plutôt qu’un inventaire à la Prévert, la diversité des opérations qui ont été conduites : autant avec le public sur l’habitat public mais aussi collectif, qu’avec des organismes HLM, qu’avec de la copropriété ou autre. Nous avons véritablement expérimenté dans différents domaines.

De plus, de belles réussites peuvent être tirées de cela. Nous avons mis en évidence que nous pouvions non seulement construire en énergie positive – nous avions une idée que nous pourrions réussir et nous y sommes – mais aussi faire de la rénovation dans les normes BBC. Cela signifie que c’est possible.

Je rejoins ce que l’un de vous disait : il faut aller au bout de ces rénovations, c’est essentiel. En commission, nous avons beaucoup discuté à ce sujet. Il ne faut pas seulement vouloir gagner une classe ou deux quand on fait de la rénovation, il faut aller au bout. Sinon, on n’ira jamais au bout. Ce qu’il restera à faire ne sera pas suffisamment mobilisateur, le retour sur investissement ne sera pas suffisant, donc on ne le fera pas.

L’idée est d’en faire peut-être moins au début et d’aller progressivement là où l’on veut arriver mais d’aller au bout. Or, il y a beaucoup de travail à fournir vis-à-vis de la rénovation. L’implication de la Région a permis de rénover 3 650 logements, alors que nous en avons 77 000, d’où un chantier énorme. Ce qu’il reste à faire est énorme, mais il en est de même pour ce qui a déjà été réalisé. Imaginez que cela a été effectué sur une mandature, à un moment où ce n’était pas l’évidence de partir dans ce secteur.

Concernant le domaine de l’emploi et de la qualification, cela a fait progresser nos entreprises et nos artisans. Madame MAINCION disait que Praxibat n’était pas possible, mais en réalité, c’est possible. ROMORANTIN l’a fait, alors que ce n’est pas une grosse agglomération.

On peut le faire avec des territoires. Cela dépend de la façon dont les acteurs sont mobilisés sur le terrain. Ce n’est sans doute pas possible partout et ce n’est d’ailleurs peut-être pas souhaitable que ce le soit partout. Cela nous a pourtant permis de trouver les méthodes pour faire et nous pourrons avancer.

Il est proposé dans ce rapport de ne pas s’arrêter en cours de chemin, de ne pas se satisfaire que ce qui a été accompli et d’aller plus loin.

Je me félicite de l’appréhension qu’ont les uns et les autres de ce rapport et d’y trouver le côté intéressant. Bien sûr qu’il existe des marches de progression ; sinon, il serait inutile d’aller plus loin.

S’agissant des certificats d’économie d’énergie, je me pose une question par rapport au financement. La collectivité régionale accompagne des collectivités locales qui récupèrent les certificats d’énergie. Une partie de cet argent récupéré pourrait être réinvestie, toujours de façon progressive, afin d’aller encore plus loin ensemble. C’est aussi là que nous pourrions trouver de l’intérêt sur des projets locaux portés localement, avec de l’investissement local, y compris de la part des collectivités locales et pas simplement de la Région.

En ce qui concerne les lycées, qui sont une grande compétence de la Région, il faut voir d’où nous sommes partis. Je faisais référence à Jean-Marc ROUSSEAU s’agissant de ce travail réalisé avec les services et avec les élus, sachant que nous travaillons dessus depuis trois mandats. Nous y sommes et la Région a ce courage de faire. Nous voyons bien aujourd’hui que cela a des retombées très significatives :
· en économies d’énergie, bien sûr ;

· en confort pour les élèves aussi ;

· en durabilité des bâtiments, c’est très fort.

Pour ce qui est des énergies renouvelables, nous sommes au début, même si des actions ont déjà été menées. Nous pouvons aller plus loin, même si ce n’est pas toujours simple. Des projets de méthanisation existent, ceux qui aboutissent sont moins nombreux. Cela peut être plus compliqué dans la réalité que sur le papier, quand on voit de quelle manière cela se met en œuvre sur le terrain.

Ce sont des pistes ouvertes dans cette région. Franchement, la Région a fait son travail dans ce domaine, bien au-delà de ce que l’on aurait pu attendre qu’elle fasse.

La Région est un acteur pour mobiliser l’ensemble des citoyens sur la COP21 et beaucoup de choses sont déjà faites. Qu’elle continue à le faire, tant mieux ! Que les jeunes s’impliquent à travers la CRJ est une bonne nouvelle.

Je vous invite à porter collectivement tout ce qui a été effectué dans ce domaine parce que, franchement, la Région ne peut qu’être fière de ce qu’elle a réalisé.
M. le Président - Merci, Alain BEIGNET.

Gilles DEGUET, vous avez la parole.
M. DEGUET - Merci, Monsieur le Président.


Je vais essayer de ne pas répéter parce que nous avons le même enthousiasme donc je risque de parler un peu à l’identique, mais je vais me limiter.

Je commence en disant merci à Clémence DAUPHIN pour le travail organisé avec la CRJ et pour avoir repris et réutilisé le fameux débat citoyen mondial ; c’était absolument le but. J’en profite pour dire que les réponses données lors de ce défi sont disponibles pour tout le monde sur un site que nous pouvons donner. On peut dire que les jeunes de la région ont répondu dans la norme de l’opinion publique mondiale, puisque c’est ce que nous sommes en train de constituer.

Je vous remercie d’avoir rendu un hommage à Aurélie LEHOUX que nous avons fait travailler pendant un an sur le sujet de la COP21. Elle a fait un blog de très bonne qualité et œuvré sur toutes les initiatives proposées. Elle a fini sa mission après la COP.

Je vous remercie également de l’image du colibri qui a donné son nom, comme certains d’entre vous le savent certainement, au mouvement de Pierre RABHI. C’est cette image « j’en fais ma part » qui est son emblème.

Je terminerai mon propos en parlant des personnes qui s’en vont puisque je m’en vais aussi.

Isabelle MAINCION, je reprends ce qu’a dit Alain BEIGNET : très clairement, le but du texte était de classer des initiatives, de faire une espèce de bilan d’étape pour savoir où nous en sommes maintenant. Pour cela, il fallait citer divers aspects mais, honnêtement, de notre point de vue, c’était plus qualitatif que quantitatif. Nous avons inscrit un tableau pour donner des éléments, mais nous savons que ce n’est pas de l’évaluation.

D’ailleurs, j’ai eu l’occasion de dire devant le CESER qu’il y avait un malentendu. Son avis donne l’impression que tout ce que nous avons écrit dans notre rapport est uniquement pour faire le bilan au début et passer une petite délibération à la fin. Évidemment, il ne s’agit pas de cela. Nous avons eu cette explication et j’ai commencé en disant : « Ne lisez pas uniquement le début et la fin, reprenez tout le paquet. »

Concernant l’évaluation, c’est effectivement une échéance importante et rapide. J’ai dit que j’avais déploré que nous n’ayons pas pu réussir à faire l’évaluation sur la base de l’Agenda 21 ; je n’y reviens pas, c’est un accord entre nous dans ce domaine.

Concernant l’aspect climatique et énergétique, le temps de l’évaluation sera forcément celui de la réévaluation du Plan climat. Nous avons un Plan climat énergie territorial (PCET), nous aurons un PCAET puisqu’il y aura l’air en plus. C’est à ce moment-là qu’il faudra reconstruire sur la base des évaluations.

Pour une fois, je vais mettre un tout petit peu de modestie ! Non, nous ne sommes pas à l’origine du débat sur la transition énergétique, il ne faut pas exagérer. Nous sommes très, très bons mais pas à ce point-là ! Celui-ci a été mené à l’initiative du ministère et de l’Assemblée. Nous y avons simplement participé et je crois pouvoir dire que si les Régions n’avaient pas été là, il n’aurait pas eu un tel succès.

Non, nous ne visons pas une division par 4 des gaz à effet de serre en 2020 ! Pour 2050, cela suffira. Ce que nous demandons en 2020, c’est moins 40 %. C’est en 2050 que nous ferons moins 75 %, d’où une division par 4. J’ai eu l’occasion de dire ici que nous avions voté des objectifs cohérents pour 2020 et 2050 et c’est déjà énorme.

Oui, il reste beaucoup à faire et personne ne l’ignore. Nous sommes probablement à pas moins d’un tiers de notre objectif, mais je voudrais vous dire que passer à la massification, puisqu’il s’agit de cela, est un changement d’étape et nous en sommes tout à fait convaincus. Cependant, nous préparons ce changement d’étape et travaillons dessus depuis plus de deux ans.

Nous présentons dans l’étude les éléments de notre réflexion qui nous permettent de dire sur quoi il est nécessaire de lever des blocages et d’avoir une réflexion ; j’y reviendrai peut-être.

S’agissant de la démocratie et de la participation, je vais répondre à la question de Maryvonne BARICHARD. Je la rappelle : peut-il y avoir un Service public de l’énergie s’il n’y a pas de participation citoyenne ? La réponse est clairement : « non ».

Pour autant, cela ne figure peut-être pas totalement explicitement dans le texte mais je voudrais souligner toute une série d’éléments dont certains sont dedans.

Les plateformes de rénovation, avec leur côté extrêmement local et implanté et une collectivité locale qui les porte, sont un gage du fait que la transformation se fait plus près du terrain, donc elles permettent une plus grande participation démocratique. D’ailleurs, chaque fois que nous intervenons dans ces plateformes, nous insistons sur cette dimension.

Les Espaces Info Énergie sont un élément de démocratie parce qu’ils amènent de la compétence neutre. Merci à Martine SALMON d’avoir insisté sur l’importance de ces structures.

Pour les CEP, c’est-à-dire les énergéticiens partagés que nous mettons dans les Pays, c’est le début. C’est l’embryon de ce que nous ferons avec les plateformes, ce sont des éléments extrêmement importants.

J’en profite pour dire ici que, pour la transition énergétique, l’animation est fondamentale. Je me fais encore une fois le plaisir d’insister : il faut cesser de considérer que l’investissement est seul à préparer l’avenir, car l’animation le prépare souvent plus ; c’est elle qui permet l’investissement et non l’inverse. Or, la Région a le mérite d’avoir maintenu à tout prix cet élément.

Concernant la démocratie, nous installons des panneaux solaires dans les lycées ; Jean-Philippe GRAND l’a souligné. Je ne dois pas être le seul à avoir fait le tour de quelques-uns d’entre eux lors de la prérentrée, en disant aux enseignants : « Attention, nous installons des panneaux solaires en autoconsommation. Nous venons vous renseigner à ce sujet parce que vous devez être capables d’expliquer aux lycéens à quoi sert ce qui a été posé sur leur toit, quel en est le but et comment cela fonctionne. » Il faut également être capable d’expliquer notre réflexion un peu compliquée dans ce domaine de l’autoconsommation. C’est dans le même sens que Chantal REBOUT a développé les Agendas 21 et que nous souhaitons que ceux des lycées prennent en compte aussi les questions de l’énergie, y compris les travaux que nous réalisons dans ces établissements. Nous n’intervenons pas seulement sur l’énergie, nous sommes aussi dans une période d’éducation et il est extrêmement important de le faire.

Dans la participation citoyenne, je vais dire deux éléments supplémentaires.

Premièrement, il est vrai qu’il existe des problèmes d’usage des bâtiments. Nous en sommes tout à fait persuadés et nous avons assuré avec des bailleurs sociaux des suivis sur l’utilisation. Néanmoins, je voudrais vous mettre en garde. Nous réussirons à ce que celle-ci soit faite correctement lorsque nous associerons dès le départ, à la conception, les personnes qui doivent y habiter et l’utiliser. C’est ce qui crée une vraie sensibilisation. Il ne suffit pas de venir leur donner des petits modes d’emploi à la fin parce que cela ne fonctionne pas. Ce doit être une association à tous les niveaux. C’est une vraie bonne remarque et il faut aller jusqu’au bout de cette démarche qui doit être plus démocratique.

Deuxièmement, nous devons absolument citer le « défi citoyen pour le climat ». Dans notre région, c’est une vraie grande réussite. L’an dernier, 400 familles se sont mobilisées pour étudier comment faire des économies d’énergie. François, qui les a rencontrées, peut en attester : je vous garantis qu’elles sont absolument mobilisées sur la COP21.

Deux mots sur divers points de l’étude et l’intérêt qu’ils peuvent avoir.

En ce qui concerne la valorisation des certificats d’économie d’énergie, autant dire ici que je ne suis pas totalement enthousiaste envers ce mécanisme de certificat d’énergie. Je veux simplement rappeler que ce sont des obligés, c’est-à-dire en général des vendeurs ou des producteurs d’énergie, qui doivent les fournir, sous peine d’avoir une pénalité. Lorsque vous faites des économies, vous avez un certificat d’économie d’énergie mais il n’est pas remboursable au prix de la pénalité. Vous avez le droit de le vendre à quelqu’un qui sera remboursé. En gros, les effets du marché font que vous encaissez entre 1/4 et 1/5ème de la somme que vous faites économiser au producteur.

Ce mécanisme vaut ce qu’il vaut. Il permet que nous ayons des financements et autorise aux producteurs à peu près 4/5ème d’économies par rapport à un simple système de pénalisation.

Pour autant, nous sommes ici l’une des premières Régions à utiliser à ce point les certificats d’économie d’énergie. Dans l’étude, il est écrit qu’il faut essayer d’aller plus loin. Nous ne sommes pas tout à fait au point, nous ne récupérons pas suffisamment dans les lycées, car c’est un vrai travail d’aller les récupérer.

Nous conseillons aux collectivités avec lesquelles nous travaillons de les récupérer mais, honnêtement, pour une commune, c’est impossible à effectuer à son niveau, donc il faudra créer des mutualisations. En même temps que nous les aidons, nous devrons organiser des mutualisations pour y parvenir ; sinon, cela ne se fera pas, c’est un travail monstrueux !

Pour ce qui est de la méthanisation, oui, nous sommes précurseurs dans la région et cela nous permet de savoir que l’un de ses problèmes concerne le gisement. Actuellement, nous avons des méthaniseurs qui ne fonctionnent pas parce qu’il n’y a pas les bons matériaux à mettre dedans.

D’ailleurs, nous avons les mêmes problèmes avec le bois.

Je voudrais rappeler que la biomasse qui fait la méthanisation et le bois vient, certes, de ressources renouvelables mais non inépuisables, donc nous devons la traiter comme telle et avoir une vision à long terme ; sinon, nous risquons de démolir les forêts et de nous retrouver avec des méthaniseurs qui ne fonctionneront pas.

Je signale que, dans l’étude, nous sommes en train de travailler sur la participation dans des projets d’énergie renouvelable. D’ailleurs, vous verrez passer demain, en Commission permanente, une subvention pour regarder de quelle manière nous pouvons faire des projets d’éoliennes ou de photovoltaïque ou de méthanisation de façon participative. Vous verrez également des subventions pour assurer la formation des formateurs dans les plateformes et un avenant sur le dispositif Prévéo, que je ne rappelle pas ici car tout le monde sait de quoi il s’agit, qui permettra de le prolonger d’un an.

Il est tout à fait important de resituer, et vous êtes au moins trois à l’avoir fait, ce que nous sommes en train de faire dans le cadre de la COP21. Je partage absolument l’analyse plutôt pessimiste qu’a faite Charles FOURNIER de ce qu’il va s’y passer. Nous aurons les engagements de pratiquement tout le monde, ce qui est déjà énorme. Il en manque une cinquantaine en ce moment, mais certains de ces engagements n’ont aucun intérêt. Quand on en prend un non pas par rapport à la production actuelle mais par rapport à celle que l’on pourrait atteindre et que l’on dit que l’on va descendre de 35 % par rapport à cette production théorique, cela veut dire que l’on va augmenter. C’est clairement posé ainsi. Cela donne vraiment des raisons d’être un peu inquiet.

Ce qui nous rend complètement optimistes, c’est le travail que nous faisons et que font les citoyens sur la planète entière.

Oui, il faut faire réussir la COP21 mais il faut aussi préparer la COP22, la COP23, la COP24, etc. Surtout, nous devons faire les modifications dès à présent.

De ce point de vue, les Régions de France ont organisé un sommet à Lyon qui a fait venir des Régions du monde entier et qui a permis d’aboutir à une déclaration commune de toutes les organisations de collectivités (Villes, Régions, Gouvernements), des organisations syndicales et des ONG. C’est en train de mettre en mouvement la société et c’est ce qui fera gagner un peu la COP21, plus la COP22, plus la COP23, je l’espère.

C’est ce qui permettra, comme le demandent les jeunes de la CRJ, que les objectifs que donnent les pays maintenant aient un effet de cliquet et puissent progresser. Nous espérons bien que, dès l’an prochain, ils progressent de nouveau. En tout cas, il faut avoir des échéances du type de « tous les trois ans ou tous les cinq ans » pour obliger les pays à les remonter.

Pour terminer, je tiens à dire que je m’en vais aussi. J’imagine que toutes les personnes qui partent ne viendront pas faire un couplet sur le thème, mais comme j’ai le micro, je vais en profiter !

(Rires)

Pour moi, le plaisir a été partagé. Je dirais même qu’il y a eu du bonheur à cela. C’est bien, c’est à travailler en commun et c’est très important.

J’étais un nouveau conseiller, d’une certaine manière. De ce fait, je vais partir dans toute la force de la jeunesse… de mon mandat puisque ce sera après à peine cinq ans de mandat. C’est peut-être la seule jeunesse dont je peux encore me prévaloir, mais j’en suis assez content, donc je l’ai placée aussi !

(Rires)

Je souhaite profondément que ces politiques, auxquelles j’ai consacré beaucoup d’énergie, soient continuées et que la trajectoire sur laquelle nous sommes partis soit suivie et amplifiée. Je suis persuadé qu’il faut effectivement passer une étape et j’espère que nous aurons un Conseil régional qui sera capable de faire cela à partir du mois de décembre.

Quoi qu’il en soit et où que vous soyez après le mois de décembre, je vous souhaite à tous d’avoir un avenir dans lequel vous serez utiles à l’intérêt public.

(Applaudissements)
M. le Président - Avant de mettre ce rapport aux voix, je peux assurer Gilles DEGUET que nous ferons tout pour que ses vœux soient exaucés.

Je mets le rapport aux voix.

(Mis aux voix, le rapport est adopté)


Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche


Abstention : UPRC / Front National
M. le Président - Félicitation à celles et ceux qui ont à la fois préparé ce rapport et permis qu’il soit d’une telle densité. Merci.

Nous passons à une communication sur les orientations pour la carte des formations professionnelles initiales en région Centre-Val de Loire.

J’appelle Chantal REBOUT et Isabelle GAUDRON à me rejoindre.

La présentation se fera à deux voix, avec Chantal REBOUT pour la formation initiale et Isabelle GAUDRON pour la formation en apprentissage.
Communication - Orientations pour la carte des formations professionnelles initiales en région Centre-Val de Loire
(Communication n°4)
Mme REBOUT - Vous avez l’habitude maintenant de l’exercice de la carte des formations, si ce n’est que, pour cette séance plénière, il s’agit d’une communication qui vous en présente les orientations, puisqu’elle sera votée dans les instances de l’Éducation nationale probablement demain et passera en Commission permanente très bientôt.

Cela fait au moins trois ans, Monsieur le Président, que nous nous félicitons de la manière dont est coconstruite la carte des formations, avec les représentants de l’Éducation nationale et du ministère de l’Agriculture. Nous sommes passés d’une carte difficile à valider puisqu’elle ne tenait compte ni des investissements de la collectivité ni forcément des questions d’aménagement du territoire à une carte plutôt satisfaisante qui répond à plusieurs impératifs. Je vais en rappeler quelques-uns.

Le premier d’entre eux, qui est une nouveauté depuis l’année dernière, est cette hausse démographique sur laquelle nous sommes alertés par l’INSEE et à laquelle il faut répondre. Je précise que, pour la rentrée 2015, nous avons ouvert 180 places en lycée afin d’accueillir les jeunes dans notre région et leur offrir un choix dans leur filière d’orientation.

Le deuxième des items, qui nous paraît très important, est que nous persistons à maintenir notre exigence d’offre pour les premiers niveaux de qualification de manière à ne laisser aucun jeune sur le bord du chemin ; il s’agit des niveaux V et IV. Nous attachons toujours autant d’importance à la création ou au maintien de CAP, par exemple, qui permettent ce premier pas que des jeunes hésitent à franchir. C’est capital pour leur garantir au moins une poursuite d’études jusqu’au Bac et au-delà dans certains cas.

Nous avons aussi attaché de l’importance à soutenir les cinq secteurs d’activité prioritaires dont vous avez un descriptif dans le document et à optimiser l’offre existante.

Je souhaitais résumer les attendus et les items de cette communication et rappeler notre satisfaction à toujours être en capacité de proposer des ouvertures ou des augmentations de places dans les filières et une carte des formations sans fermetures sèches. Cela a permis une grande évolution de cette carte des formations par rapport à celle que nous connaissions, même au début de cette mandature.

Nous espérons avoir construit quelque chose de cohérent avec les CFA et l’apprentissage. C’est important parce que nous ne nous cantonnons pas chacune dans notre chapelle, mais nous faisons évoluer cette carte des formations de manière concomitante afin de ne pas créer de rivalités stériles dans les territoires.
M. le Président - Merci, Madame REBOUT.

Isabelle GAUDRON, vous avez la parole.
Mme GAUDRON - Bonjour à toutes et à tous.

Je vais compléter s’agissant de la méthode qui a profondément changé au cours des années. Nous avons maintenant cette formule à deux voix qui est aboutie. De plus, nous avons trouvé un équilibre.

Contrairement à des propos que je qualifierais de farfelus sur les chiffres avancés concernant la baisse du nombre de contrats d’apprentissage que nous avons eue les années passées, on peut noter, et c’est toute la qualité de notre carte des formations, son équilibre et ce lien très fort entre ces deux systèmes de formation qui ne sont pas opposés mais bien complémentaires. Nous avons réussi à ce que les jeunes qui ne trouvaient pas d’entreprise pour les accueillir en apprentissage, aient leur place dans les lycées professionnels, en partie aussi quelquefois dans les CFA avec notre « parcours gagnant ». En tout cas, nous n’avons jamais laissé un jeune en situation de ne pas avoir de solution en termes de formation initiale. C’était bien le sujet.

Sur quatre ans, 2 000 places ont été créées en formation initiale professionnelle, dont quasiment la moitié dans les CFA et l’autre dans les lycées professionnels. Quand nous parlons d’équilibre, il est réel et se vérifie même dans les données sur le moyen terme.

Je continuerai et répondrai plus précisément à la suite du débat, y compris sur les chiffres de l’apprentissage.
M. le Président - Sur cette communication, je prends les demandes d’intervention.

Monsieur PERRUCHOT, vous avez la parole.
M. PERRUCHOT - Merci, Monsieur le Président.


Je souhaiterais dire quelques mots dans cet échange sur la carte des formations professionnelles initiales.

Comme l’a dit Hervé NOVELLI voici un peu plus d’un an, au moment de ce débat, je souhaite affirmer que la méthode nous paraît utile et intéressante.

La concertation de l’ensemble des acteurs (Région, Rectorat, organisations professionnelles et partenaires sociaux) est un élément essentiel et nous sommes heureux qu’ils le fassent avec un objectif commun. Cela permet d’avoir une vision la plus réaliste possible des besoins réels de formation. C’est de cette manière que nous pourrons continuer ensemble à progresser dans ce paramètre très important.

L’année dernière, a été annoncée une stratégie régionale, réaffirmée autour de six objectifs éducatifs et sociaux :
· élever de manière volontariste le niveau de qualification des jeunes ;

· offrir aux publics en difficulté les moyens d’obtenir un premier niveau de qualification ;

· développer les formations en alternance ;

· assurer un réel maillage territorial ;

· développer une offre de formation en réseaux ou en pôles de compétences ;

· accompagner par la formation les mutations écologiques de l’économie.

J’avais une première interrogation mais j’imagine que c’est toujours le cas : ces objectifs sont-ils toujours réaffirmés ? Continuez-vous à les considérer comme primordiaux ?

J’imagine que c’est un élément qui doit permettre de structurer la méthode que nous approuvons par ailleurs.

On voudrait toujours des résultats rapides mais on sait qu’en la matière, c’est assez complexe parce que beaucoup de paramètres entrent en ligne de compte et il faut être prudent par rapport à ce qui est dit.

Vous avez évoqué, Monsieur le Président, des résultats positifs sur l’apprentissage, tant mieux, et des chiffres qui seraient bons en fin d’année. Si c’est le cas, nous nous réjouirons tous, bien entendu.

Sans vouloir anticiper, nous avons tous en tête un élément : il s’agit du taux de chômage qui a progressé dans la région depuis 2010, dont celui des jeunes qui est très préoccupant. Ce n’est pas simplement en région Centre : dans beaucoup d’autres régions, il est à deux chiffres, parfois même extrêmement élevé. Chacune et chacun d’entre nous a certainement à cœur de réussir à trouver des solutions pour que cela baisse.

Dans le document, vous citez les difficultés économiques rencontrées par les entreprises et qui expliquent des difficultés inhérentes à la formation des jeunes. C’est une explication mais ce n’est pas la seule. Je voudrais rappeler les changements de cap importants, notamment de la part du gouvernement, et la multiplication de messages parfois contradictoires qui ont échaudé de nombreux maîtres d’apprentissage potentiels. Ce paramètre n’a pas pris son essence ici à la Région mais, comme vous soutenez ce gouvernement, il faut l’intégrer.

La difficulté de mobilité pour les jeunes est récurrente. C’est un problème complexe très souvent dû à leur jeune âge, quand il faut trouver une solution pour se rendre sur le lieu de l’apprentissage. La mobilité devient un problème encore plus important, alors que nous voudrions des résultats rapides. Là encore, des solutions peuvent sans doute être imaginées pour y parvenir, mais il faut intégrer ce paramètre dans la capacité des jeunes à recourir à ce type de formation afin d’intégrer ensuite le monde du travail.

Enfin, il faut rappeler que les emplois d’avenir se sont parfois substitués à des postes en apprentissage. C’est un autre paramètre à intégrer. Parfois, nous avons des dispositifs concurrents qui peuvent contribuer à se marcher dessus un peu plus, donc ne pas favoriser cette évolution vers une meilleure formation pour nos jeunes.

J’aurais d’autres éléments à souligner mais, au-delà du commentaire sur les chiffres, qu’il faut apprécier dans la durée, à mon sens, je voudrais simplement retenir la nécessité que nous avons à faire en sorte que toutes nos politiques, pas uniquement celle-ci, tendent vers un renouveau et une baisse du taux de chômage global dans la région. C’est un élément important. Nous savons que de nombreux paramètres sous-tendent cela, mais la formation des jeunes est un domaine dans lequel nous pouvons agir et j’espère que l’on trouvera, dans les mois et années qui viennent, des moyens permettant d’infléchir cette fameuse courbe.

Merci.
M. le Président - Je vous remercie de cette intervention. Vous trouverez des éléments de réflexion complémentaire dans le rapport suivant concernant le fonds réActif par rapport à votre objectif que nous partageons largement.

Pour faire suite, Charles FOURNIER, vous avez la parole.
M. Charles FOURNIER - Merci, Monsieur le Président.


Quelques rapides commentaires : le document est un peu particulier cette année puisque nous n’avons pas tous les éléments. De ce fait, on perçoit à la lecture qu’il manque quelques données dans sa conception pour pouvoir construire une carte des formations.

Je voudrais émettre quelques remarques qui vont reprendre celles que j’ai faites l’année dernière vis-à-vis de la méthode.

La première est sur la nécessité de s’inscrire dans la pluriannualité quand on pense la formation et pas simplement dans des ajustements annuels des cartes. Finalement, cela rejoint la remarque faite par Monsieur PERRUCHOT sur les six objectifs : sont-ils toujours d’actualité ? Ils ne sont pas repris dans ce document. Structurent-ils le sens que nous voulons donner à cette carte de formation ?

L’un d’eux, à notre avis, est important : celui de la contribution de la formation à la transformation écologique de l’économie. Dans ce que je lis cette année, cela me semble moins présent que l’an dernier. Le CESER fait aussi la remarque que l’offre de formation dans ce domaine n’est peut-être pas tout à fait à la hauteur des enjeux attendus.

Je pense nécessaire, même s’il y a des ajustements annuels, d’affirmer une carte qui ait un caractère pluriannuel, qui donne la direction et le cap dans lequel notre Région souhaite aller.

S’agissant de la concertation, elle s’est largement améliorée. La loi nous y contraignait mais nous l’avions anticipée dans cette Région. C’est une réussite.

Il manque sans doute encore deux éléments de concertation, vu de ma fenêtre. En même temps, je mesure la complexité, ce que cela implique pour les services, dont je salue au passage aussi le travail.

Le premier élément concerne les acteurs de l’économie sociale et solidaire qui doivent être intégrés dans le périmètre de concertation ; je pense à l’UDES, par exemple, qui représente des emplois associatifs, des emplois d’un secteur en développement qui doivent être associés à cette concertation.

Le deuxième élément concerne un aspect auquel je tiens et j’y reviens, comme l’année dernière : cette concertation doit se faire dans les territoires.

Je vais donner un exemple que je pense avoir déjà exprimé : je viens de BLOIS où sont situés un CFA qui forme aux métiers de la restauration et un très beau lycée en charge de l’hôtellerie et du tourisme. Ces deux établissements ne se rencontrent quasiment pas. Il n’y a pas de réflexion partagée sur ce que pourraient être les cartes des formations. Il faut articuler tout cela. Dans les territoires, il est de notre responsabilité d’animer la réflexion sur ces cartes à l’échelon territorial et pas simplement dans une forme d’entre-soi régional. Même s’il y a de la pertinence dans les informations ascendantes, on entendrait dans les territoires d’autres éléments qui seraient complémentaires.

Quelques mots sur le sens.

Pour nous, la formation vise au moins trois ambitions.

La première concerne l’émancipation, l’élévation générale des savoirs dans notre société. Pour ce faire, il nous faut conserver une offre généraliste, diversifiée et accessible. Je ne peux qu’être d’accord avec ce qu’a dit Monsieur PERRUCHOT : la formation doit aider à lutter contre le chômage mais il n’existe pas de corrélation exacte entre formation et emploi, on le sait. Un demandeur d’emploi sur deux occupera un métier qui n’est pas en relation avec la formation qu’il a faite, donc la vision à court terme des besoins de l’économie poserait des difficultés. Il faut conserver une offre généraliste dans nos territoires, c’est ce qui les fait vivre aussi.

La deuxième ambition est d’accompagner les mutations et d’anticiper l’économie du futur. Pour nous, c’est la transformation écologique de l’économie. Nous n’allons pas assez loin, il nous faut nous préparer de manière beaucoup plus forte aux besoins en compétences et en ingénierie, et à de la formation de haut niveau sur ces questions pour accompagner cette transformation.

La troisième ambition de la formation concerne les territoires. Elle est une économie pour eux, avec les métiers et les emplois. Nous pouvons d’ailleurs être un peu inquiets des enjeux pour ce secteur de l’économie, celui de la formation, qui sera soumis à rude épreuve. Dans nos territoires, cette présence des établissements de formation est importante, qu’ils soient sous voie scolaire, d’apprentissage ou de formation tout au long de la vie.

Ces trois ambitions ne sont pas simples à conjuguer et nous voyons plutôt d’un bon œil que le quadripartisme, dont nous parlons aujourd’hui, puisse être saisi de ces questions. Il nous faut articuler ce qui est dans toutes nos compétences aujourd’hui : la formation initiale, la formation continue, notamment celle des demandeurs d’emploi et des jeunes, mais aussi l’enseignement supérieur. Même si nous ne sommes pas chefs de file, nous participons à l’élaboration du Schéma régional de l’enseignement supérieur. Nous avons une vision de la formation tout au long de la vie et il faut continuer à travailler à cette articulation.

Tout le monde l’a certainement en tête, mais je ferai un petit point d’alerte sur l’évolution démographique. Un rapport de l’INSEE estime que le nombre de lycéens de 14 à 18 ans devrait croître de 5 à 6 % dans notre région entre 2014 et 2025. Cela engendrera des problèmes dans certains territoires : nos établissements sont-ils en capacité d’accueillir ? Cela posera la question de la carte de nos lycées, au sens de l’Éducation nationale.

Ce sont des sujets importants pour le futur.

Ce sont les quelques remarques que je voulais formuler à l’occasion de ce rapport.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur CHASSIER a la parole.
M. CHASSIER - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, mes chers collègues, j’aimerais revenir sur la méthodologie employée pour la réalisation de cette carte des formations professionnelles, du moins ce que l’on peut en comprendre au travers de votre rapport.

Vous évoquez les discussions entre les services de la Région et les autorités académiques. Il nous semble que les représentants des branches professionnelles, de même que les étudiants et leur famille, devraient largement avoir leur mot à dire dans la phase d’élaboration de cette carte. Je me doute que des avis sont recueillis mais le rapport ne le mentionne pas expressément.

Pour les formations, nous prendrons le cas des trois secteurs mis en exergue dans votre présentation.

S’agissant du transport et de la logistique, une fois de plus, nous ressentons en quelque sorte une fracture économique, un peu la fracture d’une région à deux vitesses. Seul l’axe ligérien semble bénéficier d’une offre de formation conséquente dans ce domaine. Faut-il croire qu’il n’y a pas d’entreprises de transports ou d’étudiants intéressés par ce genre de formation dans le Berry ou en Eure-et-Loir ?

Le Conseil régional a pour rôle de favoriser un développement équilibré du territoire et nous espérons ne pas voir renforcer toujours cette logique de bipolarisation ORLÉANS/TOURS. Nous l’avions déjà évoquée d’ailleurs à l’occasion du SRADDT, puisque ce schéma couvre l’ensemble des politiques, y compris cette carte d’orientation des formations professionnelles.

Pour l’hôtellerie et la restauration, vous vous étonnez d’une orientation vers ces métiers par défaut et également d’une déperdition trop importante au cours des études, tout en sachant que, malheureusement, ce sont des opérations qui s’opèrent préalablement à travers des cursus d’apprentissage et, souvent, nous l’avons déploré, un choix par défaut qui peut expliquer ce manque d’intérêt.

En outre, vous persistez à former des jeunes sur des qualifications qui ne correspondent pas forcément à la demande des établissements de ce secteur, ce qui fait que nous formons des jeunes ensuite obligés de quitter la région et que l’on risque de ne pas voir revenir.

Pour la fabrication des produits informatiques et électroniques, nous retrouvons les mêmes déséquilibres territoriaux en matière de formation. Par ailleurs, le niveau Bac Pro afficherait ses limites, les recruteurs souhaitant s’orienter maintenant vers des profils Bac+2, y compris pour des ouvriers qualifiés. Nous aurons à revenir plus généralement sur cet aspect épineux des diplômes.

Pour les orientations stratégiques des formations, je le disais, l’axe ligérien semble encore une fois privilégié, en le rendant encore plus attractif au détriment des autres territoires. Renforcer l’offre de formation nous semble donc nécessaire, autant sur des besoins existants et recensés qu’en anticipation sur des besoins futurs que nous devons détecter. Pour cela, évidemment, il faut être proche de tous les acteurs du milieu, notamment des acteurs économiques.

Pour autant, le rôle de la Région ne doit pas s’arrêter là. Il serait intéressant aussi de connaître l’origine géographique des étudiants des établissements de l’axe TOURS/ORLÉANS et de pouvoir proposer des formations au plus proche des jeunes en se basant sur des structures existantes, comme les CFA et les lycées professionnels. Si l’on regroupe ces formations sur les seuls pôles ORLÉANS et TOURS, nous savons les problèmes que cela pose en matière d’accès au logement et de transport. Ce sont des contraintes que nous avons de la difficulté à résoudre, malgré les politiques régionales.

Concernant les effectifs prévisionnels attendus, nous regrettons qu’aucun travail d’orientation ne soit réellement porté en amont au collège sur les filières professionnelles, car beaucoup de jeunes s’orientent malgré eux vers la voie générale en disant « je vais poursuivre des études et voir ensuite ce qu’il se passe », sans qu’il y ait une incitation à aller vers ces filières professionnelles.

Pour le cursus technologique, nous nous demandons si celui-ci a encore un sens, au-delà de servir de voie de garage aux élèves en situation d’échec issus du cursus classique.

Nous souhaitons signaler, par ailleurs, les efforts réalisés quant aux formations dans le domaine agricole, un secteur en constante mutation et fortement représenté dans notre région.

Enfin, au-delà des compétences régionales, nous réaffirmons les désirs de permettre aux jeunes d’acquérir les bases d’un métier dès 14 ans, couplées à la fin du collège unique, ainsi que la généralisation d’un Bac professionnel en alternance afin de répondre concrètement à une demande partagée tant par les étudiants que par les entreprises, avec un taux de réussite nettement supérieur par rapport aux formations classiques. 3 % de réussite à l’université après l’obtention d’un Bac Pro est, en effet, préoccupant et démontre bien la nécessité de revoir cette formation, dont la vocation initiale était l’entrée dans la vie professionnelle, aujourd’hui peut-être prolongée par une licence pro, mais n’a jamais eu pour objectif de préparer les jeunes à un cursus universitaire. Certains s’y engagent peut-être parce qu’ils ne trouvent pas dans la formation qu’ils souhaitent.

Les formations de niveau III, telles que le BTS, mériteraient elles aussi d’être valorisées, afin que davantage d’étudiants la choisissent et en alternance, si possible.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur CHASSIER.

Madame QUÉRITÉ a la parole.
Mme QUÉRITÉ - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, dans cette communication, nous partageons les grandes orientations qui guident nos politiques régionales en matière de formation professionnelle initiale. Nous partageons également l’objectif réaffirmé de réduire le nombre de jeunes sans solution. Nous nous félicitons du fait qu’aucune fermeture sèche ne soit envisagée. Mettre l’emploi au cœur de ces politiques, c’est le propre de la formation mais pas seulement.

La formation professionnelle, c’est viser à des objectifs à long terme d’éducation permanente et d’émancipation humaine. Dans le contexte économique et social où nous nous situons, c’est aussi viser à ne pas la réduire à un outil de traitement social du chômage.

Bien souvent, notre groupe a réaffirmé son attachement à un service public national de formation, seul garant, à notre sens, d’une égalité de traitement des citoyens et des citoyennes et d’une cohérence nationale en matière de formation.

Les compétences de la Région en font une partenaire majeure dans le choix des ouvertures et fermetures des formations professionnelles. Le choix de concertation doit permettre d’être au plus près des besoins des populations, en étant plus large.

Dans les trois voies (formation initiale en voie scolaire, formation initiale en apprentissage, formation des adultes), nous devons intégrer des priorités en fonction non pas des moyens mis à notre disposition mais des besoins immenses dans notre région.
Il me semble pertinent de développer les formations du secteur de l’agroalimentaire, de l’énergie, du BTP. Ainsi, la rénovation, par exemple, des CAP agricoles est une bonne nouvelle. L’aspiration à de nouvelles pratiques de consommation nous montre que beaucoup d’emplois peuvent être créés à la clef.

Tout au long de cette mandature, notre Majorité a travaillé sur ce que nous appelons une politique volontariste, terme employé à juste titre. Notre groupe a pesé en faveur de l’enseignement professionnel, qu’il soit en milieu scolaire ou en apprentissage, pour que soit dispensée à chaque jeune une formation qualifiante reconnue par un diplôme et donné à un public hétérogène une véritable chance de réussite, avec la complémentarité entre les deux types de formation. Néanmoins, il nous reste beaucoup à faire.

Cette communication va cependant dans le bon sens.

Il y a nécessité d’avancer vers des parcours professionnels qui soient un choix de notre jeunesse et non une voie par défaut ou subie, permettant des parcours du CAP au plus haut niveau. La Région mentionne, à juste titre, l’excellent taux de remplissage de nos lycées professionnels. Cela conforte la bataille que notre groupe a menée pour empêcher la fermeture de postes et de sections. Les lycées professionnels ont une vraie place au sein de l’Éducation nationale. Nous voyons bien la nécessité de conserver, d’améliorer, de revaloriser nos lycées professionnels. Par exemple, le fait d’avoir ouvert une nouvelle section « métiers de la sécurité » au lycée Maurice Viollette à DREUX participe à redonner une image positive à un lycée qui était en grande difficulté, en amenant un public nouveau qui produit de la mixité sociale.

Il nous faut traiter la place des lycées professionnels dans l’éducation prioritaire. Penser la mise en place d’une carte des formations dans l’objectif de développer la mixité sociale et développer les accueils niveau BTS va dans ce sens. S’il faut veiller à une offre de formation de proximité pour un public en difficulté, il faut en même temps lutter contre la ghettoïsation de certains établissements.

Dans les défis à relever, se préoccuper du devenir des bacheliers professionnels, leur permettre d’accéder aux études supérieures ne peut que donner de la valeur à ce diplôme et représenterait une véritable reconnaissance du diplôme.

Je note que l’Eure-et-Loir est ciblée pour des places supplémentaires post-3ème. C’est une bonne nouvelle car, vous le savez, ce département est particulièrement sinistré, en matière tant d’emploi que de formation.

La Région poursuit sa mobilisation en faveur de l’apprentissage. Je ne suis pas sûre que nous devions nous réjouir d’être la quatrième région de France en nombre d’apprentis.

Vous connaissez, Monsieur le Président, nos réserves sur la place donnée à l’apprentissage, qui pose une réelle question d’égalité devant la formation. Nombre d’entreprises ne possèdent pas toujours les outils, ni les machines, ni les nouvelles technologies, ni les moyens humains nécessaires à la formation des jeunes.

Dans notre rapport, nous faisons allusion à la constante évolution des technologies et à la capacité d’adaptation des salariés. Contrairement aux postes d’ouvrier qui diminuent, selon ce que nous disons dans le rapport – et je le partage –, les besoins de techniciens et plus particulièrement de techniciens supérieurs restent importants. Pour y répondre, il nous faut des jeunes possédant une solide formation initiale.

« Relancer l’apprentissage, c’est relancer l’emploi », dit cette communication. C’est une analyse un peu courte, à mon sens. Pour relancer l’emploi, nous avons besoin de jeunes bien formés et nous voyons bien à quel point nous les fragilisons en les rendant dépendants d’un maître d’apprentissage possible ou non, selon la région géographique ou la période économique favorable ou non. Relancer l’emploi, c’est apporter des réponses de politique nationale aux familles en grande difficulté.

Régionalement, tout au long de cette mandature, notre Majorité a travaillé avec exigence en matière d’éducation et de formation, avec des analyses, des préconisations, parfois divergentes, notamment au sujet de l’apprentissage, mais nous pouvons le dire, des résultats globalement satisfaisants.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame QUÉRITÉ.

Madame RENIER a la parole.
Mme RENIER - Merci, Monsieur le Président.


À l’occasion de ce rapport, je souhaite pointer du doigt des difficultés récurrentes de formation qui existe dans notre région, plus particulièrement dans mon département.

Comme vous le savez, dans le Cher, nous avons la chance d’avoir des entreprises de mécanique particulièrement performantes mais chaque fois que je rencontre les dirigeants, et c’était encore le cas la semaine dernière, ils me tiennent les mêmes propos : ils ont des difficultés à recruter des personnes formées. C’était vrai en 2010, c’est toujours vrai en 2015.

Ces difficultés ont malheureusement tendance à croître. Du fait de la pyramide des âges, un grand nombre de salariés de ces entreprises font valoir, et c’est bien normal, leurs droits à la retraite.

Les formations de l’industrie métallurgique doivent être au cœur des préoccupations régionales. Il faut adapter les formations existantes mais surtout les rendre attractives. C’est une absolue nécessité pour nos entreprises mais aussi pour nos territoires.

Personnellement, cela me rend malade de voir des annonces pour des postes en CDI de tourneurs, de fraiseurs, d’ajusteurs, de techniciens d’usinage qui ne trouvent pas preneurs. Il est de notre responsabilité d’être proactifs, inventifs pour orienter et former nos jeunes dans les filières qui embauchent. Nous ne pouvons pas nous satisfaire de voir des entreprises comme Mécachrome faire venir de la main-d’œuvre étrangère, alors que le taux de chômage dépasse les 10 % et que des jeunes sont dans l’impasse.
M. le Président - Merci, Madame RENIER.

Madame SINSOULIER-BIGOT, vous avez la parole.
Mme SINSOULIER-BIGOT - Merci, Monsieur le Président.


Chers collègues, je voudrais, à l’occasion de cette communication, articuler mon propos autour de trois points :

· revenir et insister sur le travail réalisé en concertation ;

· revenir sur la définition des secteurs prioritaires déterminés dans ce document ;

· aborder un objectif qui me semble très fort : celui de réduire le nombre de jeunes sans solution.

Premièrement, concernant le travail en concertation, il faut rappeler et souligner le partenariat réalisé par la Région avec le Rectorat, les services de l’État et l’ensemble des partenaires socioéconomiques. On entend trop souvent que les formations sont déconnectées du monde du travail, de la réalité. Ici, ce document nous prouve bien que c’est un travail très important de prospective qui est réalisé.

Il faut aussi rappeler que c’est une carte actualisée chaque année. Par conséquent, elle prend en compte l’ensemble des évolutions des métiers, ainsi que celles de la démographie. C’est un défi qui devra être relevé par la Région : accueillir cet essor de lycéens, en particulier sur l’axe ligérien et les franges franciliennes.

La collaboration avec le GIP Alfa Centre nous met ici dans un travail de prospective à dix ou quinze ans et nous donne des points de réflexion sur des secteurs en tension. Par exemple, il est bien noté que les métiers de la restauration sont souvent choisis par défaut par les jeunes. La conséquence est un taux de déperdition très important chez les jeunes formés en restauration, alors que c’est un secteur qui recrute.

Deuxièmement, l’ensemble des secteurs prioritaires bien définis démontrent le travail exigeant de réflexion qui a été mené : il s’agit de l’industrie, de l’énergie, du BTP avec l’accent mis en particulier sur l’écoconstruction, du secteur agricole et du secteur informatique et numérique.

En particulier dans le secteur de l’industrie, dans le Cher, département industriel important – je me permettrai d’en parler –, il faut former des jeunes à ces métiers et peut-être les réhabiliter en amont car ils offrent des perspectives de carrière intéressantes mais sont dévalorisés. On a peut-être encore trop souvent en tête la fermeture d’usines importantes ; je pense à la fermeture de l’usine Matra, par exemple. Il existe encore dans des familles des traditions telles que « ne t’engage pas dans le domaine industriel, ce n’est pas porteur ». Il faut réussir à rénover cette image des métiers de l’industrie. Les gens y travaillent dans d’excellentes conditions et bien souvent maintenant pour des rémunérations intéressantes.

Troisièmement, nous avons la volonté farouche de ne pas laisser des jeunes au bord du chemin, sans solution. Pour ce faire, il est primordial d’avoir un maillage territorial important. On le sait, des jeunes qui ont des difficultés de mobilité, qui sont en SEGPA ou en ULIS, pourront faire ce chemin vers la formation s’ils en trouvent une proche de chez eux.

Je suis moi-même élue au lycée professionnel Vauvert à BOURGES. Lors du dernier conseil d’administration, un point important a été rappelé : il s’agit du fait que, souvent, les jeunes qui sont dans le milieu rural ont plus de difficultés à venir jusqu’à la « grand-ville » qu’est BOURGES. Pourtant, c’est en faisant cet effort de mobilité qu’ils peuvent trouver des solutions de formation.

Je voudrais également saluer, en complémentarité, l’opération « Assure ta rentrée » qui a eu lieu dans tous les départements le mois dernier et qui est un formidable rendez-vous pour les jeunes, afin d’essayer de les raccrocher jusqu’au dernier moment à des solutions de formation ou alors, dans le Cher à BOURGES, nous avions la présentation du service civique par les services de l’État qui peut aussi être une solution intéressante pour des jeunes.

En conclusion, je voudrais insister sur le fait qu’il n’y a pas de fermetures de places à la rentrée et que, depuis 2011, ce sont bien 113 000 nouvelles formations qui ont été créées dans notre région.

Ainsi, elle est bien une région apprenante pour tous et donne une priorité à la jeunesse.

Je vous remercie de votre attention.
M. le Président - Merci, Madame SINSOULIER-BIGOT.

La parole est à Philippe FOURNIÉ.
M. Philippe FOURNIÉ - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, quelques éléments de réflexion par rapport à ce qui a été dit et au travail accompli pour répondre à ces deux enjeux majeurs pour nos territoires et à une méthode assez nouvelle dans le domaine de la formation.

Les deux enjeux ont été évoqués ; je me permets de vous les rappeler.

Le premier répond à des secteurs prioritaires, travaillés par des études sectorielles, ce qui n’était pas obligatoirement le cas avant, et prospectives sur le moyen terme, afin de répondre le plus possible aux secteurs économiques en développement, pas forcément, comme diraient mes collègues, pour des entreprises du CAC40 mais pour des PME et des entreprises de taille intermédiaire, afin d’accompagner l’évolution des métiers, tout en donnant la possibilité à nos enfants de choisir leur métier et leur destin. C’est aussi cela, l’essentiel de la formation.

Le deuxième enjeu est fondamental pour de nombreux jeunes sans qualification et sans espérances qui hantent nos territoires, nos quartiers et nos villages : nous prévoyons de maintenir et développer des formations de niveau V de proximité. C’est primordial quand on a la volonté, comme nous, de ne laisser aucun jeune sans solution ni qualification, en leur proposant une insertion sociale et professionnelle. C’est une source d’espoir que nous devons donner à ces jeunes mais aussi à leur famille, dans notre engagement pour l’égalité des chances.

Le troisième point est la méthode qui s’appelle l’évaluation. Elle permet de se poser des questions sur le maintien ou l’évolution des formations. Je prendrai, par exemple, le secteur sanitaire médicosocial et social, comme la communication le précise.

Comme cela est indiqué, après la mise en place des Bac ASSP et SAPAT, les résultats d’insertion dans les formations paramédicales et d’aide à la personne sont décevants, notamment pour le métier d’infirmier.

J’ai déjà demandé aux directeurs d’institut de formation de prendre langue avec des proviseurs des lycées et leurs équipes pédagogiques concernées, afin que des échanges entre les équipes pédagogiques puissent donner à ces bacheliers de meilleurs résultats d’insertion. Je viens de demander par courrier à Marisol TOURAINE que ces bacheliers puissent intégrer directement la formation d’aides-soignants dans le cadre d’un cursus partiel.

Ce moratoire n’est absolument pas une politique d’austérité dans ce domaine mais une façon de faire mieux pour le bien de tous.

Ces orientations vont dans le bon sens, sont empreintes de bon sens et sont marquées d’un vrai engagement pour l’égalité des chances, mes chers collègues du Front de Gauche, pour nos jeunes mais aussi pour l’égalité des territoires.

Je voudrais juste dire un petit mot à Laurence RENIER sur sa préoccupation des entreprises du secteur d’Aubigny concernant des métiers qui ne trouvent pas preneurs. Je voudrais lui souligner que chacun doit avoir sa part de responsabilité et lui rappeler le fiasco du CFAI à Aubigny, que nous avons soutenu et pour lequel nous avons été obligés de payer deux fois, notamment en aidant la commune d’Aubigny à racheter le bâtiment pour développer une nouvelle formation d’aides-soignants que nous avons inaugurée avec le Président BONNEAU. Chacun, dans le cadre des formations et de leur adaptation aux métiers et aux besoins des entreprises, doit prendre ses responsabilités : les organismes professionnels, l’IUMM qui portait le CFAI mais aussi les entreprises qui s’étaient engagées, notamment Mécachrome.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIÉ.

Madame AVON a la parole.
Mme AVON - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, lorsqu’on regarde les besoins de formation proposés dans leur ensemble, nous constatons globalement que le niveau d’études demandé par les acteurs économiques, que vous interrogez pour pourvoir les métiers des différents domaines étudiés, est sans arrêt relevé à du post-BTS. Quant aux offres d’emploi correspondantes, elles nécessitent aussi une expérience professionnelle conséquente que n’ont pas ceux qui arrivent sur le marché du travail. Voici encore cinq à dix ans, le BTS constituait le diplôme par excellence, pour occuper ces mêmes emplois d’agents de maîtrise ou de cadre, sans que le besoin de formation ultérieure à prévoir ne soit plus conséquent qu’aujourd’hui.

Même si une qualification supérieure est toujours un plus et achève un cursus complet, nous nous interrogeons ainsi sur la pertinence de créer des parcours toujours plus longs. Est-ce pour faire patienter ceux qui désirent entrer sur le marché du travail le plus tôt possible, faute de réelles opportunités ? Est-ce pour mettre en concurrence ces jeunes avec ceux qui continuent leurs études, à défaut d’obtenir un emploi dans les grandes entreprises, et faire baisser sans cesse les salaires de ces métiers ? Est-ce pour rendre l’école élitiste, en permettant uniquement à ceux qui ont les moyens d’accéder un jour aux emplois les mieux rémunérés ? Nous posons les questions.

Nous doutons fortement que les PME-PMI et artisans, déjà lourdement englués par les réglementations et les lourdeurs administratives, comme le rappelle le CESER, soient sujets à vouloir vous demander des étudiants à haut niveau de diplôme, ceux-ci ayant la légitimité de demander une rémunération à la hauteur de leur parcours de formation, que ne peuvent s’offrir les petites structures économiques qui représentent tout de même 95 % des acteurs du tissu économique.

Ce cercle vicieux du diplôme à ne plus savoir qu’en faire inquiète beaucoup la jeunesse. Demandez à un étudiant ce qu’il choisira entre poursuive un cursus après le Bac ou le BTS et goûter à l’indépendance financière acquise grâce à un premier emploi !

Lorsque le train arrive à bon port et à l’heure, ce qui est rare ces derniers temps, je vous l’accorde, personne n’attend sur le quai qu’il referme ses portes pour monter à bord.

Merci, Monsieur le Président.
M. le Président - Merci, Madame AVON.

Madame CANETTE a la parole.
Mme CANETTE - Monsieur le Président, je vous remercie. Je vais faire très court.

Je voudrais simplement me réjouir d’une bonne nouvelle pour un secteur qui m’est cher, le Pithiverais.

Madame BÉVIÈRE, c’est un secteur que nous connaissons bien toutes les deux, puisque dans les orientations qui nous sont présentées, il est question de l’ouverture d’une formation supérieure sous statut scolaire : un BTS « maintenance des systèmes option A » au lycée Jean de la Taille à PITHIVIERS. C’était une demande portée dans le territoire depuis longtemps. Elle s’était d’ailleurs exprimée à l’occasion des forums qui ont eu lieu pour l’élaboration du SRADDT.

Cette demande a été entendue, il faut s’en réjouir : c’est une très bonne nouvelle pour le territoire.
M. le Président - Il se trouve que, dans l’ordre, Madame BÉVIÈRE va vous succéder, Madame CANETTE.

Madame BÉVIÈRE, vous avez la parole.
Mme BÉVIÈRE - Merci, Monsieur le Président.


J’ai exactement la même formule que ma collègue : je disais que je me réjouissais – j’abrège – de voir PITHIVIERS citée dans les territoires où des créations de places post-Bac sont mentionnées et envisagées, compte tenu en plus de la démographie du territoire. Contrairement à d’autres secteurs, chez nous, la démographie augmente et nous accueillons beaucoup de jeunes de l’Île-de-France (de la Seine-et-Marne).

Ce BTS de maintenance industrielle est demandé par le lycée professionnel, en accord avec les chefs d’entreprise du territoire qui ont des difficultés à trouver sur place du personnel qualifié. Nous savons très bien que nous avons un public fragile dans le Pithiverais, qui ne part pas, qui reste sur place. Si on ne crée pas cette section, ils arrêtent leurs études. Je les rencontre à la Mission locale et je vois très bien les conditions dans lesquelles tout cela se passe.

Par conséquent, je remercie la Région de soutenir ce projet.
M. le Président - Merci, Madame BÉVIÈRE.

Pour faire suite, Anne LECLERCQ, vous avez la parole.
Mme LECLERCQ - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, mon intervention sera sur un point précis, à savoir la hausse démographique et l’annonce d’un travail sur deux nouveaux lycées, précisément dans le Loiret.

Nous avons suivi dans la presse pendant six mois des annonces, des réclamations, des interpellations, appelant à la création d’un nouveau lycée dans le Sullias, par une association de citoyens, d’élus, avant que ces représentants n’envisagent de prendre contact avec les instances décisionnaires.

Vous les avez reçus, Monsieur le Président. Le Rectorat s’est aussi penché sur la question. De même, pendant la réunion de présentation de leur projet, à laquelle j’ai assisté, j’ai entendu les besoins, les arguments d’éloignement, de durée de transport pour les jeunes, les lycées surchargés dans l’Est de l’Orléanais mais non, comme cela a été cité ce jour-là, dans le Giennois qui n’est pas dans cette situation.

Comme le souligne la communication, le Conseil régional et les autorités académiques se préoccupent de l’évolution de l’offre de formation. Selon l’INSEE, comme cela a été cité par d’autres interlocuteurs, plus de 4 000 lycéens supplémentaires sont attendus pour 2025. Il faut donc y faire face et réfléchir au lieu le plus judicieux, le plus adéquat pour situer ces nouveaux établissements, si le besoin passe par cette solution.

Les études sont entamées. Il faut examiner les données démographiques, les lieux de vie et les déplacements, les impacts sur les autres lycées. Je parle de cela parce que si les lycées dans l’Est de l’agglomération orléanaise sont surchargés et ont des préfabriqués, attention à ne pas déséquilibrer les lycées du Giennois qui sont déjà fragiles parmi une population fragile.

Il faudra aussi déterminer les formations les plus adéquates de ce futur lycée général, professionnel et technologique. Tout cela reste à étudier et je sais que les services de la Région et du Rectorat s’y emploient.

Je me félicite de ce travail, mais je tiens à rappeler que, si nous devons, un jour ou l’autre, construire quelque chose, la décision de cette création dépend néanmoins de l’État.

Je vous remercie. Nous suivrons tous cette évolution.
M. le Président - Merci, Madame LECLERCQ.

Charles FOURNIER, pour un mot : je pense que c’est possible.
M. Charles FOURNIER - Nous avons largement le temps et nous n’interviendrons pas sur le rapport suivant, donc cela va aller.

À l’occasion de cette dernière séance, je souhaite faire un complément à mon intervention.

J’ai remercié et souligné la qualité de travail des services de la Région mais il est aussi important de souligner le travail des structures associées à la Région. J’ai eu la chance de présider le GIP Alfa Centre, dont on parle beaucoup dans ce rapport, qui a énormément fait évoluer les outils qui servent à l’analyse et à la préparation des cartes des formations.
À travers le GIP, nous pouvons remercier toutes les structures associées de la Région et tous leurs agents. On en parle peu dans cet hémicycle et c’est l’un de mes regrets : il semblerait, dans le futur, qu’il serait utile que les travaux de toutes ces structures soient davantage portés à connaissance ici et que l’on puisse peut-être ouvrir un peu plus grand leurs portes.

Cela a été pour moi six ans de présidence passionnante. Ce sont des questions compliquées mais au sein ce que j’appelle souvent « l’antichambre technique du dialogue social » dans notre région, il se passe beaucoup de choses et on comprend beaucoup d’éléments, ce qui est très utile pour éclairer nos décisions et nos travaux.

Ils n’écoutent peut-être pas mais ce sera dans le compte rendu : je voudrais qu’ils reçoivent tous mes remerciements pour le travail accompli.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIER.

Derniers orateurs inscrits, Monsieur GAMBUTO, vous avez la parole.
M. GAMBUTO - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, je voulais faire partie du groupe car j’entendais des personnes se réjouir de toutes les décisions et des orientations prises.

À mon tour, je veux me réjouir du projet que nous avons, en tout cas de l’étude qui est avancée en ce qui concerne la construction d’un lycée dans les franges franciliennes.

Je ne vais pas vous inonder de chiffres, mais je vais quand même vous en donner quelques-uns qui vont démontrer à quel point il est important sinon essentiel d’intervenir dans cette zone.

Les franges franciliennes représentent 60 000 habitants. Je parle de trois collèges, à GALLARDON, ÉPERNON et AUNEAU, qui reçoivent environ 2 800 élèves. Au-delà de ces collèges, il n’y a pas de lycée. Cela oblige les lycéens à aller essentiellement à CHARTRES, avec ce que cela génère comme déplacements et comme transports. Il faut savoir que ces lycéens se lèvent souvent à 5 heures du matin. Vous imaginez ce que cela donne sur la qualité de leur travail et leur investissement, au-delà des coûts. Il s’agit de se lever à 5 heures du matin chaque jour pour aller au lycée.

D’ailleurs, un élément complique encore la vie familiale. Il faut savoir que ce sont souvent des personnes poussées par l’immobilier parisien et l’Île-de-France qui viennent habiter dans ces franges franciliennes et qui travaillent en Île-de-France.

Vous imaginez de quelle manière ces familles sont cassées, avec les enfants qui font la route tous les jours et les parents qui partent dans l’autre sens.

C’est très important pour ces enfants et cela l’est également en ce qui concerne les lycées en question parce qu’ils sont saturés. À titre d’exemple, durant cette seule année 2015, dans ces lycées, cinq classes de 2nde ont été créées. Nous sommes arrivés au bout du bout et il est vraiment nécessaire de créer un lycée dans cette zone, pour permettre aussi que ceux existants puissent travailler dans des conditions normales.

En fait, mon intervention était simplement pour vous dire, Monsieur le Président, que nous sommes en attente de ce lycée devenu essentiel pour cette zone du Nord du département. Tous les habitants de ces franges franciliennes attendent et, de façon plus générale, tous les Euréliens.

Pour vous donner un dernier chiffre, ce sont 1 800 nouveaux habitants par an qui viennent en Eure-et-Loir, donc la demande est très importante.
M. le Président - Avant de donner la parole aux deux Vice-présidentes, qui ont apporté des éléments, j’évoquerai trois points très rapidement.

Oui, nous avons engagé des études de programmation dans les deux lycées qui viennent d’être cités, du fait d’une réalité démographique aujourd’hui avérée. Il en est de même s’agissant de l’Eure-et-Loir, du fait que le mouvement vers les lycées voisins d’Île-de-France n’est désormais plus possible car ils sont saturés et qu’à ORLÉANS-Est, je pense notamment à SAINT-JEAN-DE-BRAYE, comme à CHARTRES, comme cela a été indiqué, on est en saturation.

Il convient de quantifier et de positionner tout cela. Les études sont faites et j’ai informé le Préfet et le Recteur de notre démarche.

Plus globalement, nous avons une évolution démographique à l’échelle de cette région qui est satisfaisante. Il est bien de voir que nous allons connaître une évolution de la population. Cependant, elle est déséquilibrée entre les territoires du Nord, un peu du Loiret et un peu de l’Eure-et-Loir, et des territoires au Sud dans lesquels, à l’évidence, quand on regarde la population de collèges, nous aurons de plus en plus de places libres dans les lycées dans les prochaines années.

Nous ne pouvons pas répondre aux besoins du Nord par une offre dans le Sud, chacun le comprend, mais dans les territoires en évolution démographique, cela nous a conduits, Chantal REBOUT et moi-même, à dire à Madame le Recteur et à ses services que nous voulions, au-delà de nouveaux lycées, une étude très serrée pour voir de quelle manière les options technologiques, générales, etc., distribuées dans les lycées vont permettre la meilleure utilisation possible des espaces. Cela ne va pas de soi et suppose parfois des ajustements de carte.

Nous voulons être associés non seulement à la carte des formations professionnelles, c’est notre responsabilité, mais également à la carte des options dans les lycées de manière à optimiser les espaces et les possibilités, que ce soit d’accueil ou d’internat. C’est un point important.

Enfin, cela a été soulevé, nous avons demandé que, parallèlement à ces concertations de branches engagées, il puisse y avoir des concertations horizontales par bassin de vie afin que les dynamiques des territoires, leurs relations à l’économique, au développement social et autres, puissent se faire et que la connexion entre les lycées ne soit pas antagoniste mais puisse répondre à une vraie vision globale.

Isabelle GAUDRON, vous avez la parole.
Mme GAUDRON - Je vais apporter quelques éléments de réponse. On peut déjà dire de cette communication qu’elle annonce deux bonnes nouvelles. Nous l’avons entendu dans les propos des uns et des autres.

C’est une carte des formations qui augure de signes très positifs pour les jeunes. C’est le premier message que nous envoyons en disant qu’ils sont les bienvenus, qu’ils sont accueillis et que nous mettons en place des formations adaptées à leur goût, à leur souhait et aux possibilités de carrière professionnelle dans notre région. C’est le premier signe important que nous envoyons.

C’est un signe positif que nous envoyons aussi aux établissements, que ce soient les lycées ou les CFA, avec ces annonces d’ouvertures, puisqu’il n’y a quasiment pas de fermetures ; ce sont plus des adaptations que des fermetures, d’ailleurs. Toutes ces ouvertures sont des boosters et de l’attractivité pour les établissements, ainsi que de l’énergie pour les équipes pédagogiques. Cela a un effet d’entraînement extrêmement intéressant.

Ce sont de bonnes nouvelles aussi pour les territoires, cela a été dit ; je ne fais que reprendre les propos des uns et des autres par rapport à ces nouvelles qui consolident des établissements, qui entraînent des dynamiques de territoires et d’entreprises. Nous sommes dans les réponses à des besoins de branches professionnelles. Cet exercice que nous faisons avec cette carte des formations est un travail de dentelle. Nous devons entendre les besoins des uns et des autres, les anticiper, parfois même les susciter. C’est un peu compliqué et c’est ce qui a été remarqué du côté des lycées. Il est éventuellement nécessaire que nous donnions plus de signes et de grain à moudre pour proposer de nouvelles formations.

On voit que c’est important et que tout cela est un écosystème qui s’entraîne et qui engendre des dynamiques intéressantes.

Concernant cette carte des formations, cela a été dit, tout le monde salue la méthode. Ce n’est pas écrit dans cette communication mais ce travail se mène avec les services de la formation professionnelle, donc on parle d’adultes ou de jeunes adultes qui sont aussi dans nos programmes de formation. La discussion se fait globalement. Ce n’est pas la carte des formations initiales d’un côté et la carte des formations pour adultes ou jeunes adultes de l’autre.

Il a été évoqué qu’en ce qui concerne le transport, il y aurait un déficit sur une partie du territoire. J’affirme que ce n’est pas vrai. Il y a une offre de formation qui n’est pas en formation initiale mais en formation continue : en même temps, ce sont souvent des jeunes qui en bénéficient aussi ; je pense notamment dans l’Indre aux plateaux techniques de grande qualité de l’AFPA.

J’espère que, dans le prochain mandat, il sera possible de proposer une carte des formations tout au long de la vie. On voit bien qu’il nous en manque un morceau. De ce fait, certaines interventions ne sont peut-être pas tellement pertinentes.

Au-delà de la méthode, je ne vais pas rappeler les objectifs. Ils sont très présents, notamment par rapport à la démographie positive dans notre région. Nous avons presque devancé cette hausse démographique. Au cours des années, je l’ai dit, nous avons créé 2 000 places en quatre ans, ce qui est énorme.

Le succès, par rapport aux chiffres de l’apprentissage, provient sans doute de l’attractivité de cette carte des formations, particulièrement dans le secteur de l’apprentissage. Elle a permis d’atténuer les difficultés que nous avions connues les années précédentes, ce qui permet maintenant non seulement de stopper cette baisse mais en plus d’être sur une augmentation.

Les chiffres que nous avons ne sont pas arrêtés. C’est pourquoi il faut toujours faire attention à ceux que l’on donne. Pour les contrats d’apprentissage, c’est jusqu’à la fin de l’année, donc ce n’est pas terminé. Nous savons que nous avons beaucoup plus de nouveaux contrats que l’année passée, avec une augmentation de l’ordre de 8 %. C’est une bonne nouvelle.
Je vais faire plaisir à Monsieur LEMAIGNEN, qui n’est plus là, mais nous sommes au-delà de la moyenne nationale puisque la ministre a annoncé que c’était une augmentation de 6,5 % sur ces nouveaux contrats et nous sommes au moins à 8 %.

Effectivement, nous sommes repartis à la hausse et c’est une très bonne nouvelle.

Cette carte des formations est équilibrée – je ne vais pas revenir sur ce que j’ai déjà exprimé – et nous avons été très attentifs à la notion de parcours. Cela a été un peu évoqué, nous avons des jeunes qui commencent avec un CAP, etc.

Madame BÉVIÈRE l’a dit, il faut donner l’opportunité aux jeunes d’aller le plus loin possible. C’est ce qui a conduit tout le temps nos choix dans cette carte des formations. Quelquefois, on sait que la rupture se fait parce qu’il n’y a pas une offre de formation dans le territoire en proximité ou au moins en région. Nous n’avons pas tout partout mais nous avons des plateaux techniques et des équipes pédagogiques excellentes, en cours de spécialisation ; je pense notamment à ce qui est en train de se dérouler à BLOIS, par exemple, autour des métiers de la construction et de la transition énergétique. Nous allons atteindre des aspects très cohérents et les jeunes restent de nombreuses années dans ces établissements. Petit à petit, ils montent en compétences et obtiennent les niveaux de qualification que nous souhaitons pour eux.

Je souhaite aussi dire l’importance du Service public régional de l’orientation. Quand on parle de l’image des métiers, dans certains secteurs ayant pourtant de l’emploi, même si nous ouvrons des formations, les jeunes n’y viennent pas forcément. Cela a beaucoup évolué : avec ce lien, cette discussion très forte que nous allons continuer à avoir entre la carte des formations et le Service public de l’orientation, donc avec les personnes présentes pour conseiller et orienter les jeunes, nous atteignons un niveau de pertinence vraiment intéressant et quasiment exemplaire.

Nous avons voulu aussi que cette carte des formations soit partagée. Je peux répondre à Monsieur PERRUCHOT qui s’inquiétait que cette concertation ne soit pas renforcée ou qu’elle pourrait être encore meilleure. Or, cette carte est discutée dans de nombreuses instances. Demain, nous aurons le CAEN, avec des réunions préparatoires pour partager sur ce sujet ; les parents d’élèves seront présents. Cela a été salué par le CESER. Ces concertations sont donc renforcées.

C’est aussi débattu au CREFOP avec les partenaires sociaux. Cela aussi, c’est nouveau, et c’est ainsi que nous sommes de plus en plus pertinents avec cette carte des formations. J’ai dit l’année dernière que nous n’en avions jamais eu une aussi belle mais peut-être que celle-ci est encore meilleure !

Merci.
Mme REBOUT - Beaucoup de choses ont déjà été exprimées et je voudrais attirer votre attention sur deux ou trois focales.

Cette carte des formations est l’illustration de ce qui mène nos travaux depuis toutes ces années et de notre volonté de donner de l’ambition aux jeunes et à leur famille.

Par exemple, l’ouverture de 46 places en BTS me semble assez symptomatique de cette ambition, parce que c’est une étape indispensable. L’un d’entre vous a fait une réflexion sur le niveau des bacheliers pro et leur difficulté à s’inscrire dans un parcours universitaire, ce qui est une réalité, soulignée par un rapport récent porté sur la place publique.

Il faut pouvoir proposer des places en BTS à ces bacheliers et nous y travaillons. Nous ouvrons de nombreuses places pour cette rentrée et nous continuerons parce que nous aurons précisément un afflux d’élèves sortant de Terminale Pro dans deux ans, afin de leur permettre de poursuivre leurs études, selon leur première ambition, mais sans leur interdire d’aller plus loin dans l’ambition. Pour autant, il faut cette première étape ; de même qu’il en faut une en niveau V et IV pour passer de la 3ème au lycée, il en faut peut-être une pour passer du lycée professionnel à l’université.

Plusieurs d’entre vous ont souligné que certains BTS étaient porteurs d’emploi et correspondaient à des besoins sur les territoires, très marqués par les branches professionnelles. Isabelle GAUDRON l’a signalé, il faut rappeler que cette carte des formations est construite en collaboration, en coconstruction avec les branches professionnelles. D’ailleurs, vous avez des exemples, des documents, des fiches de synthèse et d’analyse des situations de certaines filières qui sont le reflet du travail avec le GIP Alfa, auquel Charles FOURNIER a fait allusion, et avec les branches professionnelles.

La deuxième focale porte sur l’attractivité de ces filières porteuses d’emploi mais qui n’attirent malheureusement pas forcément les jeunes.

On le sait bien dans d’autres thématiques, c’est toujours un long travail de lutter contre les idées reçues. Parfois, nous ne sommes pas aidés en cela par les médias et parfois pas non plus par certains élus. Toutes les paroles publiques sont importantes lorsqu’il s’agit de travailler sur l’image des métiers et l’image des filières. Nous avons tous notre responsabilité à prendre.

Nous la prenons au sein du COPIL des Forums de l’orientation qui travaille vraiment sur cette promotion des filières industrielles, entre autres, et très en amont avec les principaux de collège. Il faut convaincre toute une chaîne d’interlocuteurs du bien-fondé à la fois de marquer une ambition dans une filière industrielle et de laisser autant de filles que de garçons nourrir cette ambition.

Par exemple, l’édition des Forums de l’orientation 2015-2016 mettra particulièrement l’accent sur l’innovation et la recherche, afin de montrer à quel point la région Centre possède des joyaux industriels et des laboratoires de recherche, jusqu’où nous pouvons aller en termes d’ambition et autres et quelle est la richesse du territoire dans des domaines professionnels souvent ignorés du grand public. Je le répète : les médias ont aussi, de mon point de vue, un rôle très important. Il est toujours navrant de constater que certains reportages se limitent à des idées extrêmement reçues et classiques sur l’enseignement et les lycées professionnels.

Cela me permet de redire ici mon admiration pour ces derniers, qui sont un peu mis sur la sellette ces derniers temps, alors qu’ils font un travail remarquable d’encadrement de leurs jeunes et de suivi des parcours de formation.

Peut-être que la transition écologique et énergétique de la société contribuera à changer l’image de l’industrie. Je le crois fortement et il faut creuser en ce sens. Nous rendrons plus attractives les filières en lien avec toutes les problématiques qui nourrissent les cursus scolaires des jeunes en collèges et en lycées.

C’est la raison pour laquelle il faut encourager la poursuite d’études. Voilà pourquoi et comment nous construisons cette carte des formations.

Pour terminer, je voudrais citer l’exemple du BTS de PITHIVIERS, mais nous avons aussi l’ouverture d Bac Pro « transports » à Jeannette Verdier. Ce sont typiquement des exemples de travail mené en concertation avec les acteurs du territoire ; il en a été fortement question dans vos interventions. Ce genre d’ouvertures correspond à la fois à des demandes exprimées fortement dans les territoires et à des besoins exprimés par les jeunes.

Comme l’a dit Isabelle GAUDRON, je ne sais pas si c’est une encore plus belle carte des formations professionnelles, mais le travail de sa construction est entré en vitesse de croisière. Je formule tous les vœux pour que, en bonne intelligence avec différents acteurs et en bonne compréhension des territoires, ce travail se fasse non seulement à l’aune de la transition écologique appelée de nos vœux mais également à l’aune d’une intelligence collective.
M. le Président - Merci à toutes les deux et merci aux contributions à ce débat.

Nous passons à une communication qui doit traiter, dans le même ordre de priorité, des actions de formation mises en œuvre au titre du fonds réActif emploi-formation.

Cette communication est portée par Isabelle GAUDRON.
Communication sur les actions de formation
mises en œuvre au titre du Fonds réActif emploi-formation
(Communication n°7)
Mme GAUDRON - Le fonds réActif emploi-formation est un dispositif qui s’est trouvé en complément du Plan régional des formations. Petit à petit, il est monté en puissance puisque c’est maintenant un budget de 8 millions d’euros.

Il nous semblait important d’en rendre compte dans cette communication, de donner des éléments pour pouvoir juger de la pertinence ou non de cette action particulière – nous le verrons – et d’en mesurer les effets bénéfiques.

Un peu comme pour la carte des formations, on peut parler de méthode. Elle était nouvelle et finalement très innovante. Par la suite, elle a été copiée au niveau national, notamment dans les programmes de formations prioritaires menés par l’État et par Pôle Emploi. Cela montre bien qu’elle était intéressante.
Pourquoi ? Nous n’étions pas tout à fait dans la même démarche que pour la construction de notre plan de formation, même si nous nous sommes appuyés sur les analyses faites par le GIP Alfa Centre et par ORIOM, ainsi que sur les prospectives des branches professionnelles. Nous avons besoin de cette réactivité et l’intérêt de ce fonds est de pouvoir répondre non pas globalement mais avec du sur-mesure fait sur des territoires ou un secteur particuliers, et ce, dans un temps assez court. L’objectif n’est pas de reproduire tous les ans ces formations ; sinon, il faut les inscrire dans le Programme régional des formations.

Nous avons réussi, selon notre objectif, à coller au plus près des besoins des entreprises et à en avoir le moins possible qui nous renvoient ces demandes de personnes qualifiées qu’elles ne trouvent pas. À ce titre, je pense que nous avons réussi notre objectif.

D’ailleurs, quand on regarde l’évaluation faite par un cabinet extérieur, dans laquelle 3 000 personnes ont été interrogées six mois après leur formation, cela ne concernait pas uniquement celles bénéficiant du fonds réActif emploi-formation mais tout le monde. En même temps, nous avons demandé à celles qui avaient bénéficié de ces formations particulières quels étaient les retours. Effectivement, les taux d’insertion en emploi sont meilleurs. Tant mieux, on peut se dire que le contraire aurait été inquiétant. Nous sommes sur des taux d’insertion professionnelle qui peuvent varier d’un secteur à un autre, entre 69 % jusqu’à 74 %, voire au-delà sur diverses formations.

On voit que nous avons réussi notre pari.

L’intérêt est également que nous avons réussi à emmener les entreprises elles-mêmes dans ces logiques ; c’était aussi l’objectif. Nous ouvrions la formation avec, en face, des entreprises qui avaient des besoins repérés ; la plupart ont été intégrées dans le recrutement des stagiaires de la formation. Nous avons réussi là notre affaire.

Un chiffre m’intéresse. Dans l’enquête d’évaluation, nous n’avons pas seulement regardé ce qu’étaient devenus les stagiaires mais aussi comment s’était passé leur stage, comment ils avaient ressenti ces moments longs de formation. Le taux de satisfaction globalement des stagiaires de la formation est de 88 %, ce qui est un très beau taux, c’est-à-dire que les gens sont satisfaits de ce temps passé et c’est aussi important que de trouver du travail derrière. Or, ce taux de satisfaction est de 91 % pour les stagiaires qui étaient dans le fonds réActif emploi-formation. Par conséquent, nous pouvons être encore plus satisfaits de cela.

Non seulement nous avons réussi à insérer vite et de façon conséquente les personnes qui étaient en stage de formation professionnelle mais, en plus, avec un taux de satisfaction extrêmement important.
M. le Président - Suite à l’intervention, je prends les demandes de parole.

Madame PICARD, vous avez la parole.
Mme PICARD - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, ce fonds réActif a été mis en place en 2013 et près de 12 600 demandeurs d’emploi ont bénéficié de ses formations au titre de ce fonds. Pour 2015, un budget de 8 millions d’euros a été voté. C’est un effort qui va au-delà des exigences légales, que ce soit en montant ou en champ d’intervention : la prise en charge des allocations des demandeurs d’emploi en formation quand ceux-ci sont en fin de droit.

La communication présente l’augmentation de 1 979 places de formation supplémentaires en 2015, mais nous nous interrogeons : est-ce une façon de faire baisser artificiellement le taux de chômage sur cette fin d’année ? Les chômeurs de catégorie A passent en catégorie D, dès lors qu’ils sont en formation et l’augmentation entre juillet et août des demandeurs d’emploi de la catégorie A était de plus 1 300. Ce sont des chiffres de la DIRECCTE.

Sur le taux de retour à l’emploi chiffré, le chiffre est annoncé : 70 % des usagers ont retrouvé un emploi dans les six mois après leur formation. Cela montre bien la prise en compte des besoins identifiés dans les bassins d’emploi.

Cependant, une question, car nous ne savons pas grand-chose sur le profil de ces demandeurs d’emploi : durée du chômage, qualification et profil ? Quelle méthodologie dans cette sélection ?

Nous sommes très favorables à ce dispositif, mais nous aimerions avoir un peu plus de renseignements sur la sélection des candidats. Nous nous interrogeons sur le fait que cette annonce soit faite vraiment sur cette fin d’année.

Merci, Monsieur le Président.
M. le Président - Merci, Madame PICARD.

Madame BARICHARD, vous avez la parole.
Mme BARICHARD - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, cela va être très court aussi et j’ai un peu les mêmes questions que Madame PICARD.

À la lecture de ce bilan, le fonds réActif emploi-formation, depuis sa mise en place, apporte la preuve de son efficacité. Peut-être serait-il tout de même souhaitable de pousser l’évaluation au-delà de l’embauche à six mois ? Pourrions-nous réaliser un sondage sur le même panel à un an ? Il est important que l’emploi soit définitif.

Il serait aussi intéressant de connaître la qualité des emplois confirmés, soit CDI, soit CDD, ce qui n’est pas identique. On les retrouve sur le marché de l’emploi au bout du compte.

L’intérêt serait de pouvoir anticiper les besoins en formation, ce qui demande une connaissance qui ne peut se transmettre que par la participation des entreprises à d’éventuelles GPECT, c’est-à-dire Gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences territoriales. Pour avoir participé à quelques réunions, je peux dire que cette structure n’est pas activée dans tous les territoires.

Dans le territoire d’Amboise, nous avons eu un jeune homme qui a travaillé pendant plus d’un an afin de faire tout un sondage sur les besoins et de pouvoir réaliser la GPECT, mais il était seul et n’a pas pu aller au bout de son travail. Néanmoins, il va reprendre bientôt.

C’est à Amboise mais je ne pense pas que ce soit vraiment bien mis en place ailleurs.

Ma question est la suivante : ne va-t-on pas retrouver ces personnes sur le marché du travail, alors que l’on ne sait pas s’ils ont été embauchés de manière définitive ?
M. le Président - Merci, Madame BARICHARD.

Bernard FOURNIER a la parole.
M. Bernard FOURNIER - Merci, Monsieur le Président.


La formation initiale reste une indispensable base. Nous en avons vu ensemble la carte régionale. Je ne serai pas redondant.

L’offre existe mais il faut regretter que certaines filières porteuses soient loin d’être saturées, voire même en panne d’élèves. La formation initiale s’avère donc parfois insuffisante. Un nombre non négligeable de jeunes loupent les différentes marches des filières de l’enseignement et se retrouvent soit sans qualification soit avec un diplôme bien loin de leurs aspirations professionnelles.

La vie n’étant pas un long fleuve tranquille, les plus anciens sont amenés à recevoir une formation qualifiante, soit initiale soit complémentaire. Les besoins des entreprises en personnels qualifiés peuvent être soudains, nécessitant une vraie réactivité de notre part, des organismes de formation par-derrière, réactivité rendue possible par les achats de formation réalisés souvent par la Région et parfois par les professionnels eux-mêmes.

Les stagiaires sont sollicités pour avoir une réelle mobilité, les formations n’existant pas forcément à proximité de leur domicile.

Les résultats présentés montrent le bien-fondé de notre mesure. Le retour à l’emploi de plus de deux stagiaires sur trois est un succès. La Région Centre-Val de Loire peut s’appuyer sur des organismes reconnus et compétents. Ces appels d’offres n’ont pas de difficulté à être fructueux. Toutefois, j’ai entendu certains susurrer que la qualité des formations tendrait parfois à diminuer et que certains organismes moins-disants ne seraient plus les mieux-disants. Il conviendra certainement, lors de notre prochaine mandature – parce que je compte bien encore faire le colibri ! –, de poursuivre notre démarche avec un suivi accru de la qualité.

La découverte des métiers des premiers gestes professionnels pour les plus jeunes est parfois l’ouverture de réelles vocations. Si cette démarche existe en région, elle sera renforcée par une nouvelle mesure gouvernementale « Déclic pour l’action ».

Par ses financements, des ateliers de 35 heures ciblés sur la découverte des corps de métiers (bâtiment, hôtellerie) seront mis en place. L’État demandera aux Régions de piloter ces opérations. La Région Centre-Val de Loire ne faillira pas à cette mission, la formation étant au cœur même de notre action.

Permettez-moi encore deux mots.

Ce n’est pas sans émotion que nous avons baptisé ce matin cet hémicycle au nom de Jean ZAY. Au-delà de l’homme, Jean ZAY est un symbole de culture, de l’éducation de la jeunesse et de la résistance laïque et humaniste face aux idées populistes d’un repli de notre pays sur lui-même. Jean ZAY ne serait-il pas suffisamment le symbole d’une France républicaine forte pour qu’aucun élu de la Droite qui s’affiche républicaine n’ait été présent ?!

Jean ZAY a été assassiné par la milice. Oublier les discours qui ont fait basculer le monde dans l’horreur et qui ressurgissent aujourd’hui, c’est assassiner nos libertés et notre démocratie.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur SCHMITT a la parole.
M. SCHMITT - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, dans l’ensemble, nous nous réjouissons de ce qui est mis en œuvre pour l’insertion des jeunes et des chômeurs, au titre du fonds réActif emploi-formation dont le but est de confronter plus facilement l’offre et la demande d’emploi sur des métiers nouveaux et en tension.

Néanmoins, il est possible de soulever quelques interrogations, qui ont d’ailleurs déjà été faites, car ce dossier semble un peu incomplet. Quelle est la répartition des bénéficiaires en termes d’âge, catégorie socioprofessionnelle visée et niveau d’études acquis grâce à ladite formation dispensée ? Quel est, en détail, le taux de réussite de cette mesure par secteur d’activité ? Quelles sont les conditions pour qu’une formation bénéficie de ces fonds, au-delà de concerner de nouveaux métiers et ceux en tension ? Par extension, quel impact cela a-t-il sur la politique de l’emploi au niveau régional ?


Nous regrettons, par ailleurs, que les fonds alloués au titre des actions du Programme régional de formation soient limités à 8 millions d’euros pour 2015 et n’aient permis le retour à l’emploi que de 58 % des chômeurs et 64 % pour les seules formations qualifiantes. Nous pensons qu’elles doivent apporter une réelle qualification pour être pleinement reconnues des acteurs économiques, sachant qu’il y a urgence car, d’après la DIRECCTE, la situation de l’emploi se dégrade rapidement en région Centre avec 7,4 % de demandeurs d’emploi en plus sur un an en catégories A, B et C contre 6,7 % dans l’ensemble du territoire métropolitain.

Si ce n’est pas déjà le cas, nous émettons aussi le souhait que ces formations puissent bénéficier à d’autres demandeurs, tels que des personnes au RSA qui ont le malheur de ne plus entrer dans les statistiques du chômage mais qui affichent elles aussi un réel désir d’insertion et de réussite professionnelle, à condition de les accompagner dans cette démarche.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur SCHMITT.

Monsieur FREZOT a la parole.
M. FREZOT - Merci, Monsieur le Président.


Deux ans après la mise en place du Plan de mobilisation pour l’emploi, ce point d’étape vise à évaluer le fonds réActif emploi-formation qui mobilise actuellement 8 millions d’euros par an.

Je souhaite réagir à une question de Madame BARICHARD : sur la durée, nous n’avons pas encore de recul. Pour ce fonds, les premiers résultats sont un an après, alors que nous n’avons que six mois de recul. Or, l’habitude est de regarder six mois après une formation quel est le taux d’emploi, donc nous sommes sur une évaluation rigoureuse.

Il faut rappeler l’esprit pragmatique de ce dispositif. Une question a été posée, donc c’est la demande du terrain, de la base, et la réponse est : soit par filière, soit par bassin. La demande vient soit des élus, soit des chargés de territoire de la Région Centre, soit de l’APEC, soit des syndicats, y compris patronaux, sur la base d’un besoin local.

Que le candidat soit diplômé ou non en entrée puis diplômé ou non à la sortie, l’évaluation se fait sur l’employabilité de la personne qui suit cette formation. C’est très important.

Pour réagir aux différentes questions concernant la répartition, l’évaluation donne toutes les informations. S’agissant du caractère d’emploi régulier au bout de six mois, c’est-à-dire employé, on est quasiment à 50 % sur cette formation. Les secteurs impactés sont l’agriculture, l’industrie, le tertiaire, le BTP et les formations multisectorielles à peu près dans les mêmes taux pour chacun.

Puisque nous sommes à la fin d’un mandat, je veux souligner que ce dispositif est une allégorie ou une métonymie de la façon de gérer cette Région, avec des valeurs. Nous ne laissons personne sur le bord de la route, nous faisons le pari de l’avenir en nous appuyant sur l’éducation et sur la formation. La méthode est pragmatique et nous avons la volonté de rassembler pour une efficacité optimale de chaque euro engagé dans notre Région Centre.

Ce rapport dit que, sur 3 000 stagiaires questionnés, que ce soient les fonds classiques ou le fonds réActif, le retour à l’emploi à six mois est meilleure, à savoir 60 %, contre 58 % pour le Plan régional de formation.

Une question a été posée sur le nombre de chômeurs comptabilisés : ce n’est pas du tout un exercice d’écriture, puisque nous sommes dans le pragmatisme et le besoin de terrain. À tous ceux qui ont trouvé un emploi grâce à ce fond réActif, les statistiques importent peu ; en revanche, ils sont au travail aujourd’hui. C’est vraiment un dispositif qui ne suscite aucune suspicion.

Je salue le dispositif d’évaluation que cette politique porte. Il a été parfois mentionné dans cette assemblée une prétendue absence d’évaluation. Sur les deux derniers sujets de cette session, l’évaluation est quasiment omniprésente. Ce dispositif de formation a été évalué comme tous les autres dans notre région Centre-Val de Loire l’ont été depuis le début de ce mandat.

Pour terminer, je voudrais manifester le plaisir d’avoir représenté les électeurs sur ce mandat. Je souhaite bon vent à tous les élus.

J’ai été fier que cette Région ait été gérée de manière plurielle et toujours à la recherche de l’efficacité sur le terrain et loin des dogmes. Nous l’avons vu dans l’incapacité de certains qui auraient voulu s’opposer. Sur le fond, cela a toujours été très difficile.

Je remercie, au-delà des élus, tous les services, sans la mise en œuvre desquels les politiques votées seraient bien faibles. Un grand merci aux services et à tous ceux qui, grâce à nous, veillent tard ce soir !

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur FREZOT.


Madame MATHIEU a la parole.
Mme MATHIEU - Merci, Monsieur le Président.


Mes chers collègues, ce matin, nous avons parlé de l’agriculture et cet après-midi, je vais continuer en évoquant les questions essentielles de la formation des métiers agricoles.

Le Cher particulièrement est un département rural où l’agriculture représente une grande partie de l’économie. Néanmoins, elle doit proposer des formations de qualité à la hauteur des exigences maintenant demandées, tant pour les jeunes que pour les entreprises.

Quelques chiffres pour illustrer l’importance de la formation dans les métiers de l’agriculture :
· les établissements agricoles publics et privés de la région, des lycées surtout, accueillent environ 7 300 élèves, dont 3 800 dans les lycées publics ;

· les CFA, quant à eux, accueillent 1 800 apprentis pour les formations professionnelles en agriculture ;

· les CFPPA offrent 305 places réparties sur 27 actions de formation, pour un coût total de 1 345 116 euros ;
· une place d’apprenti dans le public agricole revient à 4 400 euros.

Les formations sont diverses et offrent un large choix, du niveau V au niveau universitaire.

Je vous passe les exemples, on en trouve vraiment beaucoup.

Dans notre Région, sous la présidence de François BONNEAU, nous avons mis en place des dispositifs disponibles même dans les situations qui paraissent sans issue, des outils qui répondent au plus près des besoins du territoire. C’est le cas du fonds réActif, doté d’une enveloppe de 8 milliards d’euros ; nous l’avons déjà dit. Il permet d’ajuster l’offre à la demande.

Ainsi, et je vous cite un exemple que je connais, au lycée agricole du Sollier à BOURGES, le CFPPA a pu adapter la formation en rapprochant les demandes des entreprises et les besoins du territoire avec un BTSA ACSE (analyse et conduite de systèmes d’exploitation) et une Licence Pro qui suit le management des entreprises agricoles et gestion des risques, en lien avec l’IUT de BOURGES.

C’est une illustration et c’est un exemple parmi d’autres de la pertinence des fonds réActif.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame MATHIEU.

Monsieur GAMBUTO a la parole, dernier orateur inscrit pour cette communication.
M. GAMBUTO - Merci, Monsieur le Président.


Mon intervention sera rapide.

Pour corroborer les propos de Madame GAUDRON, je rappelle que le principe de ce fonds réActif est d’être en complément des formations traditionnelles qui, pour être mises en place, prennent deux à trois ans.

Les fonds réActif sont créés pour avoir la possibilité de réagir de façon beaucoup plus précise sur des besoins urgents et/ou spécifiques.


Je cite quelques chiffres. Je crois qu’ils ont été donnés mais cela rappelle l’importance et exprime une interrogation : par les fonds réActif, 4 645 places de formation supplémentaires sont créées, pour un montant de 16,5 millions d’euros environ. C’était 4 millions d’euros en 2013, lorsque cela a été mis en place et 4 millions d’euros en 2014. Parce qu’il y a un travail d’importance, nous étions à 8 millions d’euros sur 2015. Cela représente 2 300 000 heures de formations dispensées. Je vais arrêter d’inonder en chiffres.

Je suis surpris, notamment par Madame PICARD : vous vous réjouissez de cette efficacité, au regard des résultats et, en même temps, on se demande si les chiffres ne sont pas gonflés. Si nous sommes entre 59 et 74 % d’emplois trouvés derrière, c’est justement que ce dispositif est utile et efficace.

Ce raisonnement, plutôt global, ne nous ramène pas forcément à conceptualiser précisément ce qu’il se passe. Je voudrais donner un exemple concret. Si vous me permettez d’être un peu chauvin, je vais revenir sur le Drouais. Une formation est faite sur un poste pour les conducteurs d’équipements d’usinage. La force de ce fonds réActif est de mettre autour de la table, je voudrais le préciser, tous les acteurs autour de l’emploi : des employeurs, des personnes des formations, Pôle Emploi, les Maisons de l’emploi, etc.

À DREUX, nous avions identifié 21 postes dans deux ou trois entreprises qui étaient au tour de table, autour de conducteurs d’équipements d’usinage. Sur 11 stagiaires, 7 personnes ont été embauchées dans ces entreprises.

Comme le disait Monsieur FREZOT, peu importe les statistiques, pour ces 7 personnes, ce sont 7 familles qui ont trouvé un emploi grâce à ce dispositif. C’est cela que je voulais véritablement mettre en avant, Monsieur le Président.
M. le Président - Merci, Monsieur GAMBUTO.

Les éléments de réponse de Madame la Vice-présidente.


Madame GAUDRON, vous avez la parole.

Mme GAUDRON - Merci, Monsieur le Président.


Nous entendons des propos positifs et je m’associe à certains d’entre vous, en remerciant et en rappelant le travail important des équipes derrière ces dispositifs complexes.

Effectivement, nous avons dû faire appel aux services de la formation professionnelle ainsi qu’aux services du développement économique. Cela était déjà en soi un élément important et se dessinent, derrière ces méthodes, un regard différent et beaucoup plus de complémentarité entre les deux sujets.
Je suis très satisfaite que nous ayons réussi ces paris, parce que nous pouvons avoir des volontés, des intuitions et des axes très forts, en tant qu’élus, mais il faut aussi que, derrière, la machine se mette en route et que les services eux-mêmes s’adaptent à cela. Ce n’est pas si simple et la réactivité trouve ses limites parce que nous n’achetons pas des paquets de bonbons ; nous sommes face à des organismes de formation. Il faut construire les formations et respecter les règles d’achat de la formation.

Cela a été un exercice compliqué, mais il a été relevé. Je remercie les services et l’ensemble des directions d’avoir relevé ce défi. C’est un succès de nous tous.

Quelques précisions.

Même si je ne suis pas une spécialiste de Pôle Emploi, je peux répondre à votre interrogation, Paulette PICARD : les demandeurs d’emploi de la catégorie A sont disponibles immédiatement et à temps complet pour un emploi, alors que les personnes en catégorie D sont en formation.
Il y a eu, de la part de Pôle Emploi, des erreurs dans la catégorie utilisée pour les stagiaires de la formation professionnelle dans notre région, et peut-être même ailleurs. Les discussions que nous avions eues nous l’avaient mis un peu en évidence

Toutefois, cela ne change rien au sujet que nous abordons ce soir.

En revanche, il est sûr, et vous l’avez souligné, de même que le CESER, que nous avons toujours voulu accompagner les demandeurs d’emploi en stage jusqu’au bout dans notre Région. Quelques-uns se retrouvent en rupture d’indemnité, car les droits au chômage s’achèvent, quelquefois en cours de formation et c’est un vrai problème. Nous prenons la suite ; s’il n’y a plus de ressources, il y a un risque très fort de rupture du stage. C’est vraiment important.

Cela explique aussi pourquoi vous avez vu dans les budgets, année après année, que la part pour indemniser les demandeurs d’emploi en formation avait augmenté très fortement. Cela fait d’ailleurs partie des discussions un peu compliquées avec Pôle Emploi, où je demande que les demandeurs d’emploi qui veulent entrer en formation puissent y accéder le plus vite possible. À partir du moment où le choix est opéré, cela doit avancer rapidement, parce que le temps court vite, la durée d’indemnisation n’est pas infinie et est souvent plus courte que le parcours de formation des personnes.

Maryvonne BARICHARD a mis l’accent sur un aspect prépondérant : la GPEC territoriale (la Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences sur les territoires). Ce sont des outils supplémentaires que nous avons à notre disposition. Dans le contrat de plan État-Région, une ligne est consacrée à ce sujet. Par conséquent, nous aurons des moyens financiers de la part de la Région et de l’État pour financer les structures nécessaires permettant de faire l’analyse sur les territoires mais aussi pour monter les programmes de formation.

Je crois beaucoup à ce lien entre le fonds réActif emploi-formation et les gestions prévisionnelles des emplois et des compétences. Il est assez évident mais les méthodes vont devoir être adaptées.

Olivier FREZOT a évoqué l’évaluation. Effectivement, nous pouvons reconnaître à la politique de formation le fait que nous n’avons pas craint les évaluations ni de faire un point régulier. C’est une volonté d’efficacité et je dirais même d’efficience. Vous le savez, nos budgets sont contraints et nous avons à faire le mieux possible, la juste formation, comme je le dis souvent. Nos évaluations sont très fines parce que, contrairement à ce qui a été affirmé, nous allons dans le détail et nous savons très précisément où cela fonctionne et où cela va moins bien. J’ai partagé cette évaluation avec les organismes de formation car ils doivent aussi en avoir conscience.

Nous sommes allés dans une démarche évaluative : c’est ainsi que nous devons conduire maintenant nos actions publiques régionales ; nous sommes dans des évaluations au long cours. C’est primordial.

Nous sommes aussi dans une démarche très proactive. Nous ne sommes pas dans l’attente et nous avons anticipé au maximum les besoins sur les territoires : c’est ce qui donne la dimension à la fois innovante et très positive.

On peut regarder, dans cette évaluation et ce bilan d’étape du fonds réActif ce qui résulte en matière d’insertion professionnelle. Les chiffres sont bons, même très bons pour certains.

Je vous ai également parlé de la satisfaction des personnes qui est aussi très intéressante. Cependant, nous n’arrivons pas encore à quantifier différents aspects, encore que ce soit possible et je pense que ce sera pour la suite ; pour le prochain mandat, nous aurons à travailler sur le sujet. Je veux parler de l’estime de soi, de la confiance en l’avenir, de la dynamique permise avec ces stages de formation. J’ai souvent eu l’occasion de rencontrer les personnes lorsqu’elles sont en stage. Elles sont bien, reprennent confiance en elles et se remettent dans un élan. Cela ne se quantifie pas parce que ce sont des éléments beaucoup plus subtils qui relèvent du ressenti. En tout cas, il ne faut pas les oublier dans ces démarches de formation pour les demandeurs d’emploi.

C’est ce que je voulais dire, Monsieur le Président, sur cette communication extrêmement positive.
M. le Président - Je vous remercie, Isabelle GAUDRON, de ces éléments complémentaires.

Merci pour ce débat.

La dernière communication concerne l’enseignement supérieur et j’invite Patrick RIEHL à nous rejoindre.
Monsieur le Vice-président, vous avez la parole.

Communication - « Pour une COMmunauté d’Universités
et Établissements (COMUE) renforcée et la création d’un Grand Établissement Centre-Val de Loire »
(Communication n°6)
M. RIEHL - Monsieur le Président, mes chers collègues, bonsoir.

C’est l’heure où l’on peut commencer à dire bonsoir !

J’ai vu que la durée prévue pour le débat à propos de cette communication était de 1 heure 30. Cela me paraît bien insuffisant pour le sujet que nous avons à traiter, donc préparez-vous !

Nous allons aborder un sujet important. Nous allons naviguer entre universités, pôle de recherche enseignement supérieur, communauté d’universités et je vais vous expliquer pourquoi.


Tout d’abord, je vais vous rappeler les atouts de la Région dans ce domaine :

· des dépenses au niveau du budget recherche qui ont augmenté de 47 % depuis 2006, ce qui est très significatif par rapport à ce qui existe dans les autres Régions ; nous ne pouvons que nous en féliciter.
· les effectifs au niveau de l’enseignement supérieur sont, à ce jour, de 60 000 étudiants – cela a été beaucoup critiqué –, ce qui veut dire que, par rapport aux 54 000 dont nous sommes partis assez récemment, l’atteinte des 70 000 étudiants en 2020 est à notre portée. Ce n’est pas un objectif pour se dire qu’il faut « tendre vers », il est réalisable.

Bien sûr, nous avons forcément d’autres points à régler et c’est ce qui nous permettra de voir la politique que nous voulons mettre en œuvre. Nous devons encore renforcer la visibilité et l’attractivité au niveau national et international.

C’est pour cette raison que nous nous sommes lancés à l’époque, et vous vous en souvenez, dans les projets « Ambition Recherche et Développement ». Les quatre pôles que nous avons lancés sont les suivants : les biomédicaments, le stockage de l’énergie, les Cosmétosciences et l’ingénierie environnementale. Ils sont déjà commencés et chaque projet est doté de 10 millions d’euros.

Rappelez-vous que l’un des projets que nous avons lancés s’appelait Lavoisier au CEA à MONTS en Indre-et-Loire. Le fait de l’avoir lancé a été l’un des éléments qui ont permis de maintenir sur place le CEA parce que nous avions déjà pris beaucoup d’engagements avec eux. Cela a forcément renforcé sa position et celle du Président lorsqu’il est allé défendre son maintien dans la région.

L’objectif est de créer un groupement sur le périmètre Centre-Val de Loire/Poitou-Charentes/Limousin. Qu’est-ce exactement ? 80 000 étudiants, 4 500 enseignants-chercheurs et 2 500 doctorants. Si vous avez regardé la carte universitaire, 17 pôles universitaires seront en France à partir de cette création : 4 seront plus gros que le nôtre, 4 du même niveau et 9 plus petits.

Pour une Région de notre taille, la démarche est très intéressante. Le fait qu’elle ne bouge pas dans son périmètre est un avantage pour le moment. Demain, elle sera plus petite que les autres mais pas au niveau de l’enseignement supérieur ni de la recherche. C’est très important.
L’excellence scientifique dans nos établissements est un atout. Elle est reconnue, avec le CNRS et autres. Elle peut être qualifiée de mature dans des domaines comme la propulsion du futur, l’instrumentation et l’observation de la Terre, les biomédicaments, la cosmétologie et les procédés pour les objets communicants autonomes. Ce sont des domaines émergents, où nous avons une compétence forte reconnue dans le domaine national.

Les compétences universitaires sont complétées par celles des grands organismes. La chance de notre Région est d’avoir à côté de nous de grands organismes qui participent à tout cela, à savoir le BRGM, l’INRA, l’IFREMER, le CNRS, le CEA, l’INSERM et l’IRSTEA.


Dans l’ensemble des trois Régions, qui demain ne seront plus que deux, cela nous donne onze pôles de compétitivité. Ce n’est pas rien par rapport au poids que nous représentons vis-à-vis des autres.

En complément des pôles de compétitivité, nous avons des acteurs socioéconomiques emblématiques du Centre-Val de Loire, comme les sociétés STMicroelectronics, LVMH, le Domaine de CHAMBORD, qui n’est pas un pôle de compétitivité en tant que tel mais une expérimentation qu’il est souhaitable de continuer à l’avenir.

Revenons sur l’Université confédérale, dite Léonard de Vinci, son nouveau nom : c’est un apport majeur.

Qui sont les membres fondateurs ? Ce sont les Universités de LA ROCHELLE, LIMOGES, ORLÉANS, POITIERS et TOURS, l’École nationale supérieure de mécanique et de l’aéronautique et l’INSA Centre-Val de Loire.

Cette mise en place est une chance pour la région, qui lui donne une dimension, une visibilité et une attractivité supérieures à sa taille réelle.

Les statuts, et c’est important car c’est la raison pour laquelle nous réussissons et réussirons dans la continuité, garantissent aux membres de cette communauté de conserver leur capacité de décision autonome pour tous les sujets ne relevant pas de la coopération interuniversitaire. Nous ne sommes pas en capacité de minimiser quelqu’un par rapport à un autre. C’est le choix de compétences à faire ensemble, ce que l’on appelle le principe de subsidiarité ascendante : faire ensemble ce que l’on ne peut pas faire tout seul. C’est un peu la règle décidée dans cette COMUE.

Cela peut paraître surprenant mais ce sera la première COMUE interrégionale. Tous les autres se concentrent sur leur périmètre, nous sommes les seuls à être sous cette forme. Nous serons également les premiers à négocier notre contrat quinquennal et nous commencerons dès 2016 à préparer le contrat 2018-2022.

Beaucoup plus que dans le passé, la Région jouera un rôle très important dans la contractualisation, puisque nous sommes tout de suite intégrés dans cette démarche.

Cette COMUE bénéficiera de compétences larges, en particulier dans les Plans d’Investissement d’Avenir de l’État, le doctorat unique, le pilotage de la politique doctorale, l’accréditation de masters à forte visibilité internationale et la définition d’une politique numérique au niveau des universités.

C’est ce que fera la COMUE et c’est, pour l’instant, son rôle principal.

Celle-ci assurera également, au choix, puisque nous sommes dans l’optionnel, l’insertion professionnelle des étudiants et la formation continue des enseignants.

Vous avez sans doute entendu parler de I-SITE qui est un projet ressortant du Plan d’Investissement d’Avenir, déposé au mois d’avril dernier et pour lequel nous n’avons pas été retenus. Néanmoins, ce qui est important, ce sont les conclusions du jury scientifique disant : « La qualité scientifique du projet est totalement reconnue. »

En revanche, l’organisation que nous mettions en face leur paraissait incertaine dans la création de cette COMUE. Qu’allions-nous faire d’un grand établissement ? Quelle puissance avions-nous derrière ? Le flou les a incités à se mettre en retrait.
Par conséquent, nous déposerons au mois de janvier un nouveau projet.
Ce que j’expose là, c’est la communication du Président mais pas uniquement, car il s’agit des trois Présidents simultanément : Centre-Val de Loire, Poitou-Charentes et Limousin. Cet impact et cette importance prise au niveau des trois Présidents de Région seront reconnus pour contrecarrer ce que l’on nous reprochait préalablement, c’est-à-dire l’insuffisance organisationnelle du projet d’avenir I-SITE.

Avoir l’accord sur le scientifique, associé à une structure et une organisation qui aura démarré, confortera et nous permettra d’avoir ce projet d’avenir d’importance que l’on appelle I-SITE.

Il sera nécessaire pour les trois Régions d’articuler leurs stratégies et les interventions sur le nouveau schéma. Le gouvernement prévoit d’organiser un Schéma régional d’enseignement supérieur, de recherche et d’innovation, de manière à repartir sur de nouvelles bases pour l’ensemble. Cela veut dire que nous devrons le faire avec l’ensemble des Régions.

Même si cela peut vous paraître flou, l’accord que nous avons est avec les trois Régions mais aussi avec l’Aquitaine. Le président de l’Aquitaine conçoit totalement le fait que nous gérions cette entité, lui restant dans le domaine bordelais, considérant que cette université est lourde. Elle aura la même taille que la nôtre. Quand je dis « bordelais », cela comprend PAU, même si c’est une antenne un peu lointaine, mais nous avons aussi des antennes réparties dans les différents territoires.

Bien sûr, le projet I-SITE sera porté.

Le projet de grand établissement Centre-Val de Loire est une nouvelle étape dans la dynamique de coopération au sein de la région Centre-Val de Loire.

Tout d’abord, un travail important a été réalisé avec des succès, pour ceux qui s’en souviennent. Nous allons revenir un peu en arrière.
Dès 2004, les deux universités avaient pris l’initiative novatrice de ce que l’on appelait le PUCVL (le Pôle universitaire Centre-Val de Loire). C’était le début des conversations, des discussions et d’une définition d’un schéma pour travailler ensemble.

C’était donc le premier mais celui-ci a évolué et est devenu le PRES, élargi avec des écoles, des centres hospitaliers, le CROUS, donc une identité beaucoup plus large de réflexion qui a fonctionné jusqu’à quelques semaines en arrière. C’est le deuxième point.

Le suivant sera d’aller vers un grand établissement, dont nous allons voir un peu le détail.

Dans ce grand établissement, au niveau du PRES et de tout ce que nous avons déjà créé, nous avons déjà les appels à projets qui fonctionnent très bien, chez nous mais ailleurs aussi, les coopérations développées au sein du numérique, le Pôle entreprenariat et l’Observatoire régional de l’enseignement supérieur. Tout cela fonctionne déjà, de même parfois dans les autres régions, et sera mis en commun pour travailler.

Aujourd’hui, l’objectif est d’assurer le lien entre la disparition du PRES et l’arrivée du grand établissement et de la COMUE.

Pour être sûr qu’il n’y ait pas d’arrêt mais une continuation, nous avons créé une convention entre les universités de la région, permettant d’assurer la continuité du PRES pour rejoindre directement et qu’il n’y ait pas d’arrêt dans le processus. Dans des projets de ce genre, si l’on s’arrête pendant six mois, on sait très bien que l’on a beaucoup de difficultés à redémarrer car on oublie un peu le fonctionnement existant préalablement.

Je vous avais déjà un peu parlé de la COMUE, mais nous sommes aujourd’hui beaucoup plus dans le détail de son fonctionnement.

J’étais lundi au CESER, dont le Vice-président est présent parmi nous, qui l’a adoptée et donné son accord, y compris les deux Vice-présidents d’université, avec des versions parfois un peu différentes mais globalement positives par rapport à la proposition qui était faite. De plus, Xavier BEULIN est intervenu et a soutenu le projet en disant que nous aurions dû la constituer depuis longtemps et que c’était une bonne idée de la créer maintenant.

Aujourd’hui, le grand établissement regrouperait deux universités et l’INSA. Alors, vous allez me dire : « On fait la COMUE et le grand établissement. »

Le grand établissement représente un double avantage, à mon avis.

Le premier est qu’il a la territorialité de la région Centre-Val de Loire. De fait, par la suite, il est aussi la destination du regroupement, voire à terme – le plus court sera le mieux – la fusion des universités, ce qui est quand même le souhait.

Cette notion de grand établissement, ce n’est pas parce que nous nous sommes mis dans un coin et que nous avons décidé de ce qu’était cette nouvelle organisation gouvernementale pour la France ; pas du tout ! C’est un produit qui a été défini par les services du ministère en son temps et qui concernait des universités assez conflictuelles, à savoir METZ et NANCY, pour ce que l’on appelle le « grand établissement de Lorraine ».

Quand on parle d’ORLÉANS-TOURS, on sait que nous avons eu des tensions et des problèmes. Pour METZ et NANCY, je connais très bien le sujet et je peux vous dire que c’était pire parce que leurs relations étaient quasiment impossibles voici une dizaine d’années. Avoir abouti à ce grand établissement est le fait que ce produit est facilitateur de rapprochements, même de la part d’entités qui n’avaient pas forcément envie de se rapprocher.

Sur le plan des évolutions institutionnelles, cela constitue une chance pour développer cette visibilité et attractivité des établissements dont je parlais. Si nous n’avions pas cette dimension, tout en gardant un grand établissement pour notre territoire, nous ne pourrions pas avoir cette attractivité.

L’engagement des trois Régions concernées dans un soutien commun constitue un gage de confiance majeur. Leur succès aux appels à projets nationaux et internationaux sera donc plus facile à obtenir au travers de ces nouvelles organisations.


L’avenir de notre Région s’inscrira, quoi qu’il arrive, dans cette interrégionalité choisie et voulue, à l’inverse d’une interrégionalité qui serait subie ou contrainte, ce qui n’est pas notre cas. J’ai déjà eu ce discours, et François BONNEAU l’a eu avec les présidents d’université ou de Région. Il devient commun avec des questions sur la manière de procéder et des discussions pour faire évoluer le produit « grand établissement » à cet effet. Tout le monde va dans ce sens et nous n’aurions pas pu dire cela voici deux ou trois ans.

Enfin, le rapprochement des Universités d’ORLÉANS et TOURS, dans le cadre de la création d’un grand établissement, permettra d’occuper une place centrale au sein de la COMUE.

Pourquoi dis-je cela ? Quand nous créons ce grand établissement, cela deviendra l’université de la région. Cependant, sa taille représentera presque deux tiers de la COMUE. Le poids que nous représenterons dans la COMUE, dans cette communauté interrégionale, sera très important. Tout le monde en est conscient. Je l’ai déjà dit à POITIERS d’ailleurs. Cela paraît assez normal à toutes les personnes qui fonctionnent avec nous, que ce soit à LA ROCHELLE, beau port de pêche mais université fort sympathique, à POITIERS ou dans le Limousin qui avait pourtant, dans son organisation avec le Poitou-Charentes, fait un PRES où il ne se sentait pas très à l’aise. Maintenant, ils sont beaucoup plus ouverts dans cette démarche parce que l’équilibre leur paraît plus simple à réaliser sous cette forme.

Il s’agira d’utiliser les points forts de chaque échelon pour renforcer l’autre en valorisant les complémentarités.


Pour terminer, je voudrais dire que notre société, la société France, évolue tous les jours même si, de temps en temps, on se demande pourquoi, comment cela se passe, on est content, mécontent, etc. L’intercommunalité était impossible dans notre monde voici encore cinq ou dix ans en arrière. Je le sais parce que je suis dans les deux fonctions et j’ai connu tous les maires en opposition à l’intercommunalité, pour finir par y venir.

Je le dis aux présidents d’université, nous sommes en train de créer une intercommunalité de l’enseignement supérieur et de la recherche, qui doit être ressentie de cette manière. Il me semble qu’ils le comprennent à présent sous cette forme. L’intercommunalité est, à mon avis, globalement une réussite dans le pays actuellement, puisqu’en plus elle se fait hors idéologie a priori ; j’espère que c’est le cas partout. Nous allons dans ce sens pour l’enseignement supérieur et de la recherche. Ce sera forcément un gain, peut-être encore plus important pour nous. Pourquoi ? Parce que nous n’allons pas bouger de périmètre, donc nous serons les premiers à être opérationnels, alors que les autres Régions devront gérer leur fusion et leur intégration. Nous aurons une période dans ce domaine qui sera très favorable par rapport aux autres.

Ce soir, nous vous proposons, le Président vous propose d’aller vers ce grand établissement et dans cette direction.

Je suis, mais il l’est encore plus que moi, persuadé que c’est l’avenir de la région. C’est ainsi que nous réussirons pour avoir vraiment une dynamique, déjà très forte, mais encore plus forte de notre enseignement supérieur et de la recherche.
M. le Président - Merci Patrick RIEHL.

Je prends, sur cette communication, les souhaits d’intervention.

Monsieur LARSONNEUR, vous avez la parole.
M. LARSONNEUR - Merci, Monsieur le Président.

Je vous remercie, Monsieur le Vice-président, de votre présentation.

Mes chers collègues, la nécessité d’étoffer l’offre de formation supérieure dans notre région, avec l’objectif d’une augmentation substantielle du nombre d’étudiants et de développer des pôles Recherche & Développement ou des stratégies d’innovation vers des spécialisations fortes, n’est pas contestable.

Pour mettre en œuvre ces ambitions, des coopérations ont été initiées au niveau de notre région entre nos deux universités mais aussi avec les régions voisines. C’est très bien, mais il faut dire que, malgré la volonté affichée, les coopérations restent encore à réaliser ou alors ont été trop en retenue au niveau des universités, je pense.

La Communauté Université confédérale Léonard de Vinci nous paraît une très bonne chose, pour tous les motifs que vous venez d’exposer. Même si on peut légitimement s’interroger sur son aboutissement ou sa pérennité, compte tenu que les associés Poitou-Charentes et Limousin intègrent une nouvelle Région, mais vous nous avez un peu rassurés, qui fera aussi valoir ses droits pour sa COMUE nouvelle, celle de Bordeaux-Aquitaine. Cependant, comme vous, nous voulons y croire.

Cette communauté entraînant la disparition du Pôle de recherche et d’enseignement supérieur Centre-Val de Loire Université, il nous paraît indispensable d’accélérer le rapprochement des deux universités et de l’INSA. Certes, c’est aux acteurs concernés, dans le respect de leur autonomie, de décider de la forme mais, compte tenu de l’implication financière majeure de la Région, il faut que celle-ci use de toute sa capacité d’incitation pour que cela se fasse rapidement, pour le profit de nos étudiants, donc de la région.

En conclusion, oui pour une COMUE, oui pour la création d’un grand établissement Centre-Val de Loire rapidement, si possible préalablement ou au moins concomitamment à la mise en œuvre de l’Université Léonard de Vinci.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur LARSONNEUR.

Madame CROSNIER a la parole.
Mme CROSNIER - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, cette communication porte sur le renforcement de la COMUE et la création d’un grand établissement.

Je souhaiterais, tout d’abord, rappeler le contexte national de la création de la COMUE. Instaurée par la loi Fioraso de juillet 2013, elle a été mise en place pour se substituer au PRES. Cette loi est restée dans la ligne de la loi LRU de 2007 du précédent gouvernement SARKOZY qui visait l’autonomie des universités.

La loi Fioraso a imposé des regroupements et fusions sous la forme de COMUE, contre l’avis de la plupart des enseignants. Où est l’autonomie ? Celle accordée aux universités implique les transferts financiers qui vont avec et qui n’ont pas eu lieu. Ce manque de moyens va soumettre les universités à des contraintes qu’elles auront bien du mal à assumer.

Pour les écologistes, la priorité est de redonner aux universités les moyens d’assurer réellement leur mission. C’est pourquoi les députés Europe Écologie-Les Verts, à l’Assemblée nationale, avaient voté contre la loi Fioraso.

La COMUE coordonne les offres de formation, les stratégies de recherche et de transfert des établissements. L’État contractualisera directement avec les COMUE et non plus avec les universités. La COMUE est maintenant l’interlocuteur pour la négociation des contrats de site.

Je voudrais redire ici que de nombreux conseils d’université se sont positionnés contre la mise en place des COMUE.

Au-delà du rapprochement de nos deux universités TOURS et ORLÉANS, qui est une bonne chose, de nombreuses questions se posent : quel sera le bénéfice réel de notre COMUE, qui est l’une des plus grosses de France ? Cela apportera-t-il un meilleur positionnement à l’international ? Une meilleure visibilité des projets ? Comment seront-elles gouvernées ?


Il se produit une crainte justifiée de perte de démocratie universitaire, puisque tous les établissements membres ne seront pas représentés dans les conseils d’administration des COMUE. Ils seront en majorité composés de directeurs d’établissement et de personnalités extérieures. Les centres de décision seront donc éloignés des personnels et des usagers.

Pour notre COMUE, celle de Centre-Limousin-Charente, de très fortes réticences ont été exprimées par le milieu universitaire, les syndicats et les enseignants.

Par ailleurs, cette communication souligne les bons résultats de l’enseignement supérieur de notre région en termes d’attraction et d’augmentation des effectifs ; elle y est plus forte que celle observée au niveau national. Nous nous réjouissons de ces bons résultats, en partie dus aux conditions d’études mais aussi aux politiques régionales que nous avons développées, comme les aides à la mobilité, à l’acquisition de la complémentaire santé, à la caution locative ; j’ai pris quelques exemples mais il y en a d’autres.

Il faut pourtant rester vigilant. Les conditions peuvent se dégrader si les capacités d’accueil pédagogique ne se développent pas suffisamment, au regard de la croissance des effectifs. Des inquiétudes se sont déjà exprimées sur ce point.

Une concertation internationale sera mise en place pour l’élaboration des Schémas régionaux de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (les SRESRI) pour coordonner les stratégies des trois Régions.

À cette occasion, je voudrais rappeler ici les propositions d’amélioration de la vie étudiante que nous avions formulées lors de l’élaboration du Schéma régional pour le développement des campus universitaires :
· appliquer des critères de construction durable pour les réalisations immobilières que nous finançons, à l’identique de ceux que nous appliquons pour la construction des lycées ;
· créer des centres de santé pour assurer à tous les étudiants une continuité de soins, du dépistage au traitement ; actuellement, on ne fait que du dépistage et les étudiants doivent prendre rendez-vous avec leur médecin, ce qui bloque les soins pour eux ;
· développer des transports doux et des transports en commun sur les campus universitaires et dans les villes sièges des universités.

Pour finir, je voudrais souligner les enjeux auxquels le grand établissement qui va être créé sera confronté :
· forte augmentation des effectifs, qui va perdurer, compte tenu des effectifs croissants des lycées ; cela a été souligné par plusieurs orateurs lorsque nous avons parlé de la carte des formations ;

· volonté d’élever le niveau général des qualifications en portant la part d’une classe d’âge diplômée de l’enseignement supérieur de 42 à 60 % ;

· budget en baisse et persistance des inégalités de moyens entre grandes écoles et universités ;

· insertion de plus en plus difficile pour les jeunes diplômés.

Je vous remercie de m’avoir écoutée.
M. le Président - Merci, Madame CROSNIER.

Monsieur CHASSIER a la parole.
M. CHASSIER - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, mes chers collègues, nous ne sommes pas représentés au sein de la commission « Université, Enseignement supérieur et Recherche », pour les mêmes raisons que nous ne le sommes pas dans la commission « Relations internationales » : tout simplement parce que nous ne sommes pas assez nombreux pour siéger dans toutes les commissions, mais nous avons des raisons d’espérer que cette difficulté sera levée prochainement.

Cela implique que, dans l’immédiat, nous n’avons pas eu l’occasion de participer au suivi de ce dossier, il faut dire assez complexe, dont l’historique a été rappelé à l’instant et dont certains aspects nous laissent un peu dubitatifs.

Il faut rappeler que l’Université d’ORLÉANS-TOURS avait été créée par un décret le 1er avril 1966. Dès 1971 – cela a été assez rapide –, la séparation de ces deux universités est actée et il faut bien l’admettre, dans un contexte de concurrence et on a vu beaucoup d’enseignements se dédoubler entre les deux pôles.

Chacun a bien dû se rendre à l’évidence : une concertation et une mise en cohérence étaient devenues indispensables, conduisant à un rapprochement d’abord entre les deux universités et progressivement, cela a été rappelé, à l’élaboration d’un Schéma régional de l’enseignement supérieur et de la vie étudiante.

Par ailleurs, vous ne manquez pas de rappeler les efforts consentis par la Région, non seulement à travers ses différents programmes mais aussi en matière d’investissement – nous avions déjà évoqué le cas du site des Tanneurs à TOURS –, efforts que nous avons approuvés, tout en rappelant que nous n’étions appelés à financer ces opérations qu’en raison du désengagement de l’État.

Nous comprenons que le périmètre, qui nous est présenté dans le cadre de cette université confédérale, résulte de discussions, d’accords passés entre les différents partenaires – ce qui ne fait d’ailleurs pas forcément l’unanimité – mais aussi, à n’en pas douter, d’une volonté politique du ministère de l’Enseignement supérieur, dans le cadre des lois successives : la loi de 2013, la plus récente, et dans la continuité de la loi de programme de 2006 et de la loi LRU de 2007 qui a également été évoquée.

Cela ne nous empêche pas de nous poser certaines questions.

Présenter ce regroupement comme un nouveau pôle universitaire de 80 000 étudiants nous paraît, à vrai dire, quelque peu artificiel, au simple regard de la carte figurant dans l’annexe 1 de votre document. En effet, on constate que les autres regroupements universitaires, hors région parisienne, correspondent à de véritables pôles, quelquefois des duo-pôles. Que ce soit le cas de BORDEAUX-TOULOUSE, AIX-MARSEILLE, NICE-LYON-STRASBOURG, METZ-NANCY, on est sur des pôles concentrés et cohérents.

Alors que si l’on regarde précisément votre carte, j’ai fait une petite recherche, on s’aperçoit que vous situez cette université Léonard de Vinci quelque part du côté de SAINT-SULPICE-LES-FEUILLES, charmante bourgade, par ailleurs, de 1 265 habitants dans le canton de CHÂTEAUPONSAC et dont le blason est « d’azur à trois feuilles de chêne versées de sinople, la nervure principale d’or », etc., je vous passe le détail. Ce serait peut-être une idée pour le logo de cette future université mais, en contrepartie, nous ne sommes pas convaincus de la visibilité, de la notoriété et de l’attractivité d’un ensemble dont le contour nous semble quand même assez flou.

Nous sommes également en droit de nous interroger sur la gouvernance d’une telle entité avec autant de partenaires et partagée sur deux Régions.

Enfin, comme le souligne le CESER, cela ne résout pas les problématiques locales, notamment relatives à l’optimisation de l’offre de formation de premier niveau dans nos territoires. Nous devrons rester particulièrement attentifs à cela.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur CHASSIER.

Madame BENMANSOUR a la parole.
Mme BENMANSOUR - Merci, Monsieur le Président.


Je voudrais d’abord rappeler la constante de notre engagement. La Région a investi dans l’amélioration du cadre de vie des étudiants, par des mesures de mobilité, l’acquisition de tablettes, l’aide aux mutuelles – je pourrais en citer d’autres –, et ainsi améliorer l’attractivité de nos universités au niveau national et international.

Depuis l’année universitaire 2011-2012, les effectifs de l’enseignement supérieur sont en hausse constante et atteignent 60 000 étudiants. En 2014-2015, les effectifs dans nos deux universités ont augmenté de 4,3 %. Il faut le souligner, puisque ces chiffres démentent les propos que l’on trouve dans la presse et que relaie la droite.

De plus, la Région s’est aussi investie au niveau institutionnel par le rapprochement des deux universités ORLÉANS-TOURS qui travaillent désormais ensemble dans de nombreux domaines. On se souvient : face aux antagonismes qui existaient au début entre les deux universités ORLÉANS-TOURS, nous avons ensemble dépassé les intérêts locaux pour mettre en avant l’intérêt général de notre territoire régional.

Certaines Régions nous envient de ce changement. L’adoption du Schéma régional de l’enseignement supérieur et de la vie étudiante en est une illustration.

Si l’association TOURS et ORLÉANS est acquise et institutionnalisée, les universités POITOU-LIMOGES-TOURS ont de nombreux enseignements et projets de recherche en commun, par exemple dans le domaine médical. On peut trouver de nombreux diplômes universitaires communs et interrégionaux et la collaboration de différentes équipes de recherche, en particulier au niveau des CHU.


Ceci rend cohérente la volonté politique des trois Régions de travailler ensemble à la création de la COMUE Université Léonard de Vinci.

La Région Centre-Val de Loire, par son dynamisme au-delà de son périmètre administratif, a la volonté de développer les coopérations régionales dans tous les domaines. Nous avons eu l’exemple ici de la Loire à Vélo qui est un véritable succès et montre l’intérêt de travailler ensemble. Je me souviens des propos du président Jacques AUXIETTE lors de sa venue dans cet hémicycle.

Aujourd’hui, c’est au tour de l’Université Léonard de Vinci de relever le défi. C’est un nouveau défi et une nouvelle aventure pour la communauté universitaire des trois Régions qui, dans la COMUE, feront ensemble ce qu’il n’est pas possible de faire seules, et ceci, pour répondre aux inquiétudes que nous devons entendre ici et là et qu’il ne faut pas balayer d’un revers de mains. Il est important de signaler que la COMUE ne remet pas en cause l’autonomie des différents établissements mais est un outil qui permettra d’être plus efficaces, plus lisibles et d’exister au niveau national et international.

Il est vrai qu’il est toujours difficile de trouver sa place et de réformer dans une nouvelle organisation, mais le monde change et nous devons changer pour nous adapter. Changer ou disparaître dans la mondialisation, tel est le choix qui s’impose à nous.

La société de connaissance oblige à élargir son réseau, sans perdre son identité. Je pense que c’est à nous, les élus, d’anticiper, d’avoir la vision d’avenir, de définir le cap pour exister demain. L’université du futur doit se construire aujourd’hui. À nous de saisir cette opportunité.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame BENMANSOUR.

Monsieur BODIN a la parole.
M. BODIN - Monsieur le Président, chers collègues, un point d’actualité pour commencer.


Demain, 16 octobre, une grande manifestation des personnels de l’enseignement supérieur et de la recherche est organisée. Il est important de le savoir puisque c’est un domaine majeur pour l’avenir de la nation. En même temps, cela fait partie des réalités sur lesquelles nous devons travailler.

Une dizaine d’associations d’étudiants et de lycéens ont donc décidé de s’associer à cette journée de mobilisation. Cela fait partie de la citoyenneté que l’on entend souvent comme une exigence. Elle est là.

Un mois après la rentrée, forcément réussie, selon les ministres en charge de ce secteur depuis des décennies, les motifs de mécontentement s’accumulent : classes et amphis surchargés, bourses insuffisantes, orientation des filières non choisie. Tout cela renforce le sentiment d’être, comme le disent les jeunes, une « génération sacrifiée à la crise ». Évidemment, tout comme les enseignants-chercheurs, les étudiants demandent au gouvernement de lâcher du lest budgétaire, autour de 500 millions d’euros pour 2016.

Pour le moment, l’Exécutif se borne à la promesse de ne pas ponctionner 100 millions d’euros sur les fonds de roulement des universités.

Il faut se souvenir que Madame FIORASO, ancienne ministre secrétaire d’État à l’Enseignement supérieur et à la Recherche, indiquait : « La stabilisation du budget de cet enseignement supérieur et de la recherche implique de réaliser 1,6 milliard d’euros d’économies sur 2015-2017. » Cela représente donc, concrètement, des économies quatre fois plus importantes que celles que l’ESR a supportées ces trois dernières années.

Pourtant, lycées et universités doivent faire face à une arrivée massive de nouveaux élèves, sans réels moyens supplémentaires, première vague du baby-boom des années 2000.

Dans cette situation, les universités sont poussées non seulement à la recherche de financements non budgétaires auprès des collectivités territoriales et des entreprises mais aussi à la réduction des formations. Ce sont ainsi les acquis et une certaine démocratisation d’enseignement supérieur qui sont remis en cause.

Parallèlement, la tentation d’augmenter les droits d’inscription est très grande. C’est alors le principe de la gratuité de l’enseignement supérieur dans le service public qui est ainsi contesté. J’insiste : « dans le service public ».

Par ailleurs, la loi du 22 juillet 2013 substitue aux Pôles de recherche et d’enseignement supérieur (les PRES) des regroupements d’universités qui porteront le sigle de COMUE.
Il s’agit de mettre en place une dizaine de mastodontes universitaires – je les appelle ainsi et ils sont sans rapport direct avec la nouvelle définition des Régions, ce qui est assez original et qui fait dire à beaucoup de nos concitoyens qu’ils n’y comprennent plus rien du tout – qui s’inscrivent dans la logique, et c’est qui ne nous rend pas très enthousiastes, de concurrence instaurée par les accords de Bologne, ravageuse pour le service public.

Une telle mutation nécessite au préalable des ressources pour engager l’avenir.

Dans la situation décrite plus haut, les COMUE, en ajoutant un étage supplémentaire aux structures existantes, alors que l’on nous rebat les oreilles sur le fait qu’il faut simplifier tout cela, vont générer à nouveau de la complexité et des surcoûts, en termes de personnels administratifs notamment, comme pourraient le dire quelques-uns. Personne n’ignore le potentiel accru qu’apporte la mutualisation des moyens et des compétences. Personne ne nie l’utilité de structurer les relations entre projets universitaires et les politiques de développement des collectivités territoriales. Cependant, la compétitivité alliée à la régionalisation ne correspond ni aux besoins, ni aux aspirations, ni à la pratique scientifique du monde universitaire et de la recherche.

J’étais ce matin au « Train du climat » pour représenter le Président. Quand on voit le travail admirable effectué sur ces enjeux du climat par des universitaires et des chercheurs, dans un travail de coopération, on se dit qu’il faut être très attentifs et actifs afin de donner les moyens au Service public de l’enseignement supérieur et de la Recherche pour qu’il puisse accomplir sa mission.

Cette fuite en avant dans la mise en place de grands complexes universitaires, mettant en concurrence Régions et métropoles, est dangereuse. C’est déjà un constat que nous pouvons faire. Une vision régionale au service de la visibilité internationale ne peut pas remplacer la cohérence du service public et n’assure en rien l’égalité d’accès aux droits portés par la République. Selon nous, cette forme d’association doit privilégier les grandes entités au détriment des petites et instaurer une hiérarchie entre universités, avec une répartition des formations en fonction de leur attractivité.


Cela nous mènera vers le modèle d’une université à deux vitesses avec, d’un côté, celles qui auront de la recherche intensive, dimension mondiale, et, de l’autre côté, des universités de taille régionale à établissements de seconde zone, si l’on peut s’exprimer ainsi, chargées seulement du cycle de licences, déconnectées de la recherche.

Cette démarche nouvelle pourra constituer une porte d’entrée pour des établissements privés et mettre à mal la démocratie universitaire, avec une représentation du personnel et des étudiants à la baisse. Ce qui nous est proposé peut conduire à l’éclatement du service public national au profit d’une conception européenne des Régions.

Je conclurai mon propos comme ceci : nous sommes pour la liberté d’accès et la gratuité effective des études supérieures, pour la mise en commun des compétences et des ressources et pour la garantie des financements budgétaires stables et récurrents. Néanmoins, il faut mettre fin à l’emploi précaire qui ronge l’enseignement supérieur et la recherche, mettre en place une allocation d’autonomie pour les étudiants, dont un tiers est contraint de se salarier à plus de 15 heures par semaine. L’économie de la connaissance n’est pas forcément synonyme de civilisation de la connaissance.

C’est ce qui fait que nous sommes plutôt réservés. Malgré la force de conviction de notre Vice-président, que l’on sait et que je sais très attaché non seulement à ce projet mais à l’enseignement supérieur, vous ne nous avez pas totalement convaincus, chers collègues.
M. le Président - Merci, Monsieur BODIN.

Madame FORTIER a la parole.
Mme FORTIER - Merci, Monsieur le Président.


Finalement, la dernière intervention va me donner l’occasion de réagir simplement.
Dans la recherche, plus qu’ailleurs encore, la mise en réseau des compétences de l’innovation est cruciale pour l’avenir. Effectivement, derrière la COMUE, comme derrière d’autres rassemblements universitaires, se situe la volonté d’exister dans un monde internationalisé où la recherche, notamment française, a une place importante à prendre.

En l’occurrence, il est vrai que, pour rayonner au niveau international et être en concurrence avec les plus grandes universités du monde, il est difficile de le faire à partir d’universités qui pourraient rester polarisées ou bien cantonnées à des territoires administratifs, parce que l’on aurait décrété que c’était leur carcan et qu’il fallait les maintenir dans ce territoire. Il est compliqué, de nos jours, de penser de cette manière.

C’est d’autant plus compliqué que notre population universitaire est extrêmement vagabonde. Elle marche à travers le monde entier, commence son cursus en France mais le termine assez couramment par un post-doctorat à l’étranger, voire une licence ou une licence pro ailleurs qu’en France. Les universités ont besoin de ce rayonnement et d’être plus fortes qu’hier.


En l’occurrence, la COMUE est peut-être la première étape qui nous permettra de consolider cet aspect réticulaire du fonctionnement universitaire. De ce fait, la recherche doit d’autant plus être renforcée et avoir des laboratoires qui peuvent travailler en collaboration immédiate. Que ce soit dans la recherche pointue des sciences dures ou dans la recherche et le développement en lien avec l’industrie, nous devons entrer dans un domaine concurrentiel.

Cela n’oblitère pas le fait que l’université est aussi un service public et qu’en l’occurrence, les étudiants doivent être traités avec le même égard qu’auparavant. Toutefois, je ne crois pas que ce type d’organisation et cette consolidation du réseau soient un défaut et puissent mettre en péril cette pérennité, que nous avons tous à cœur de conserver. Nous voulons faire en sorte que la France soit l’un des pays au monde où suivre des études longues peut être garanti par le fait que l’université est encore publique et qu’elle le sera longtemps encore. C’est une garantie que nous devons préserver.

Nous n’avons pas l’idée que ce modèle doive être mis en péril mais justement, pour le consolider, il faut absolument qu’il ait un support et une visibilité mondiale. Sinon, l’atomisation des universités françaises pourrait nuire, y compris à la qualité de l’enseignement et à la formation des étudiants. Ils doivent être compétitifs sur le marché de l’emploi au niveau mondial. C’est dans ce cadre que nous réfléchissons et que ce projet avance bien.

En l’occurrence, je remercie Monsieur le Vice-président d’avoir conduit avec constance ce projet car il n’est pas évident de discuter avec les universitaires à ce niveau. Des difficultés, pas uniquement intellectuelles mais également de l’ordre du fonctionnement, se présentent. Il s’agit d’insuffler de la transversalité entre des personnes qui ont l’habitude de travailler dans des domaines extrêmement pointus, ce qui n’est pas une évidence, c’est même une vraie performance. C’est aussi une réforme, voire une petite révolution culturelle dans le milieu universitaire, que de travailler de cette manière.

Nous mettons tout à plat. Effectivement, entre laboratoires, ils peuvent se sentir en concurrence.
L’objectif était vraiment d’aplanir cette organisation et de faire en sorte qu’elle soit pacifiée. C’est chose faite et c’est une très belle intelligence d’avoir réussi à concevoir un projet qui fonctionne maintenant et surtout dont les principaux acteurs se sont approprié la logique.

C’est un bel effort et une belle réussite.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame FORTIER.

La parole est à Monsieur LEMAIGNEN.

M. LEMAIGNEN - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, une remarque de forme et des remarques de fond.
La remarque de forme consiste à dire que nos universités d’ORLÉANS et de TOURS sont remarquables en qualité – il suffit de voir le nombre de Labex, d’Equipex et autres – mais, surtout pour celle d’ORLÉANS, le nombre d’étudiants est trop faible ; cela nous a été rappelé lors de nos travaux communs avec ceux du CESER.

Lorsque vous dites, page 2 de ce rapport que « l’objectif de 70 000 étudiants est à notre portée », je pense qu’il faudrait un volontarisme beaucoup plus fort qu’aujourd’hui et il faudrait changer de braquet.

Lorsque vous dites que nous sommes déjà à 60 000 étudiants, j’aimerais bien que vous ayez raison mais d’après les chiffres que j’ai regardés très précisément, j’ai peur que ce soit un vœu pieux qui ne traduise pas la réalité. Certes, depuis 2011, le nombre d’étudiants a légèrement augmenté puisqu’il est passé entre la rentrée 2011 et la rentrée 2013, de 56 390 à 57 135, soit 547 étudiants supplémentaires. Ce sont les chiffres qui viennent du ministère de l’Enseignement supérieur, c’est l’atlas régional des effectifs des étudiants en 2013-2014.

Monsieur le Président, quand on prend un peu de perspective, et je vais prendre comme référence 2004, parce que c’est l’année où vous êtes devenu Vice-président chargé de l’éducation, nous avions 58 429 étudiants. En 2013-2014, je vous le rappelle, il s’agit de 57 135 étudiants, soit 1 290 étudiants en moins !

J’espère donc que nous allons progresser mais j’ai peur que le volontarisme que vous affichez dans les mots ne se traduise malheureusement pas dans la réalité. Ce sont les derniers chiffres officiels que nous connaissons et que l’on peut trouver sur Internet ; ils sont difficilement contestables.

Les remarques de fond maintenant.


À quoi sert la COMUE ? Cela sert à nous donner une visibilité et une attractivité internationale. Oui, mais n’est-il pas un peu artificiel d’avoir choisi ce périmètre ? C’est uniquement le périmètre d’exercice du CNRS.

Certes, il y a des coopérations, en particulier entre l’Université de TOURS et celle de POITIERS, et les développer, c’est très bien.

Cependant, on voit bien dans vos cartes que nous sommes la seule COMUE qui soit interrégionale avec les nouvelles Régions.
Il est vrai que nous aurions eu le « Limouchentre », Monsieur le Président, ce monstre hybride. Cela aurait pu être logique. Pour le coup, nous aurions été une région qui correspondait aux trois universités.

Simplement, nous sommes restés seuls, et c’est tant mieux. En revanche, l’attractivité de l’université d’Aquitaine sur POITIERS et LIMOGES sera très forte, je suis désolé. Je vois mal de quelle manière nous réussirons facilement, dans l’avenir, à avoir une COMUE véritablement intégrée entre ORLÉANS, POITIERS, LIMOGES et LA ROCHELLE, avec la région Aquitaine qui se structurera nécessairement dans l’avenir, même si cela mettra du temps.

Cela m’inquiète un peu quant à son devenir.

Si bien que le second point que vous évoquez, le grand établissement, est totalement incontournable. En effet, la COMUE tue le PRES puisqu’elle le remplace. Au contraire, ce grand établissement, voire la fusion de nos deux universités, me semble un impératif catégorique ; il faut impérativement que nous consolidions nos forces. La COMUE est un espace de coopération, pourquoi pas, mais l’essentiel est de renforcer le rapprochement de nos Universités d’ORLÉANS et de TOURS. Cela me paraît le point essentiel et il ne faut pas que nous lâchions la proie pour l’ombre.


En plus, la course à la taille me gêne : est-elle vraiment réaliste ? Pour les Régions, cela me semble une ânerie. Quand on nous dit qu’il faudrait atteindre la taille des Régions allemandes, je veux bien mais 7 Länder allemands sur 16 sont moins peuplés que la région Centre et, demain comme aujourd’hui, les Régions restent des nains budgétaires. Ce n’est pas une question de taille mais de compétences, on le sait bien.

Cependant, une fois que c’est fait, je ne suis pas du tout partisan de changer les lois à chaque changement de Majorité, il faut bien stabiliser les choses. Nous avons cela, c’est peut-être malheureux mais c’est ainsi.

En revanche, au niveau de la COMUE, faut-il aller trop vite dedans ?

Je terminerai par une formule qui me paraît importante, je ne sais plus d’où je l’ai sortie : « Ce ne sont pas les gros qui mangent les petits, ce sont les rapides qui mangent les lents. »

Entre les Universités d’ORLÉANS et de TOURS, nous avons la taille critique pour exister, être lisibles et attractifs au niveau international. Cela me semble devoir être la priorité, même si les coopérations au sein de la COMUE ne sont pas du tout négligeables et doivent être poursuivies.


Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur LEMAIGNEN.

La parole est à Monsieur ROIRON que je ne vois pas.

Elle est donc à Clémence DAUPHIN.
Mme DAUPHIN - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, Monsieur le Vice-président, mes chers collègues, nous savons que la Région, son Président et son Vice-président chargé de l’enseignement supérieur, font beaucoup pour les étudiants. Les dispositifs mis en place en faveur de ce public sont nombreux et ont prouvé leur importance pour chaque étudiant de nos territoires.

Cette communication nous amène à avoir une vision plus globale, interrégionale mais a un but très clair : améliorer la qualité d’études des étudiants des trois régions concernées. J’avoue être un peu « blasée » – je le dis en langage jeune – par certaines interventions que je trouve passéistes et pas du tout ancrées dans la réalité du terrain.

C’est bien des jeunes, des étudiants de nos régions, de leurs études et de leur vie dans nos villes, dans les facs et dans les grandes écoles, dont il est question ici.

Pour avoir encore des amis étudiants, pour avoir deux frères et une sœur étudiants, je peux vous dire que la connexion entre les trois Régions existe déjà et est opérationnelle. Ils comprennent que c’est important dans leur quotidien, dont il est question ici.

Beaucoup de jeunes venant de LIMOGES ou de l’Indre vont étudier à POITIER. Des Poitevins vont à la fac de TOURS, reviennent à POITIERS pour leur master et vice-versa pour les Tourangeaux. Des jeunes de POITIER vont à LIMOGES pour des cursus spécifiques et des Orléanais vont à TOURS. Cela existe déjà et j’ai l’impression que certains découvrent ce qu’il se passe déjà ici et qu’ils se posent la question pour l’avenir alors que cela existe.

Ainsi, la mobilité des étudiants entre le Centre, le Poitou-Charentes et le Limousin est visible pour eux. C’est eux qu’il faut interroger et non les journaux, ni les études que vous voyez, parce que cela ne reflète pas du tout la réalité.

Néanmoins, il manquait ce cadre fixe comme la COMUE pour pérenniser et mettre en place des projets concrets et ce cadre, nous le retrouvons dans la communication. Ce lien entre les universités permettra de rendre ces trois Régions encore plus attractives et porteuses de projets plus ambitieux.

La communication a cité le syndicat étudiant UNEF qui rappelle dans une enquête les coûts d’études faibles et la qualité de formation dans ces territoires. On pourrait citer également beaucoup d’autres études réalisées notamment par le site L’Étudiant ou l’ONISEP. Elles montrent que POITIERS, LIMOGES, TOURS et ORLÉANS sont des villes où il fait bon vivre quand on est étudiant, où les coûts du logement sont abordables, la qualité des études bonne et l’offre de formation intéressante.


C’est sans doute une petite explication de l’augmentation des effectifs de l’enseignement supérieur ces dernières années, du fait que nous atteignons d’ores et déjà 60 000 étudiants et que l’objectif des 70 000 est largement atteignable.

Dans le Poitou-Charentes, que je connais bien maintenant, cette coopération a également été présentée comme une mesure importante et bénéfique pour l’attractivité du territoire mais aussi, et surtout, pour la formation des étudiants.

À LIMOGES, où je suis allée voici 15 jours, cette coopération a été encouragée par le président de la Région Limousin ainsi que par le président de la Région Aquitaine.

Je reste donc persuadée que ce partenariat portera ses fruits, qu’il sera gage de qualité pour les étudiants de ces trois régions et qu’il sera synonyme de service public pour toutes et tous.
Aujourd’hui comme demain, nous devons continuer à mettre le paquet sur la jeunesse car elle est l’avenir et il faut lui donner la chance de le réussir. Pour comprendre cette jeunesse, il faut l’écouter, partir de son vécu, de sa vie pour fonder nos politiques publiques et sortir des systèmes un peu trop archaïques.

Quand je me suis investie en politique, voici bientôt dix ans, une personne qui m’était très chère, à savoir Jean GERMAIN, m’avait dit de retenir une citation de François MITTERRAND, qui serait une continuité dans mon engagement : « Si la jeunesse n’a pas toujours raison, la société qui la méconnaît et qui la méprise à toujours tort. »

Cher Patrick, je te remercie d’avoir défendu avec fougue et brio ce projet d’avenir interrégional pour les étudiants de ces trois territoires.


François – Monsieur le Président ! –, je souhaitais te remercier pour ton engagement constant pour la jeunesse et je sais que toi, pour reprendre la citation, tu ne méprises pas cette jeunesse.
M. le Président - Merci.

Je fournirai quelques considérations générales par rapport à ce débat, avant que Patrick RIEHL apporte des compléments.

Madame le Recteur, chancelière des universités, a communiqué très officiellement à la Région le chiffre de 60 000 étudiants franchi en 2014-2015. Nous étions ensemble, hier, près du président TOURÉ qui annonce une augmentation de près de 1 000 étudiants. Le président VAILLANT en indique 700 dans l’université de TOURS. Ce n’est pas encore consolidé pour la rentrée 2015, chacun le comprend. Cependant, nous avons passé les 61 000 étudiants et c’est une évolution importante à prendre en compte.

S’agissant de la notion de COMUE, je veux le dire notamment par rapport à l’intervention de Jean-Michel BODIN : attention, les COMUE ne sont pas la traduction édulcorée du projet de la ministre du gouvernement précédent. Je dis cela sans polémique.

Nous avions ici, collectivement, dit combien cette idée des dix grands établissements nationaux – c’est le chiffre que Jean-Michel a cité –, qui abandonnaient complètement le reste, étaient un péril pour chacune de nos universités, TOURS et ORLÉANS en l’occurrence. Nous avions exprimé notre inquiétude et notre refus de cette vision qui écartait complètement nos universités d’un avenir dans une carte nationale de l’enseignement supérieur.

La proposition des COMUE est la mise en réseau des potentiels scientifiques, de manière à leur donner une visibilité et à ne laisser de côté aucun des éléments universitaires du territoire national par rapport à une marche en avant.

À ce jour, ce ne sont pas dix établissements mais une vingtaine de communautés universitaires et d’établissements qui sont sur le plan national. Celle que nous formerons avec les cinq universités de LA ROCHELLE, LIMOGES, POITIERS, TOURS et ORLÉANS, dans son nombre d’étudiants, se situera au septième rang des potentiels universitaires. Je prends le terme de « potentiels universitaires » parce que l’esprit des COMUE est bien celui-là.

Actuellement, dans nos universités, même si nous les mettons ensemble, que se passe-t-il s’agissant des doctorats, des masters, des masters spécialisés, voire de certaines licences professionnelles ? Nous ne disposons pas d’un potentiel pour donner une alimentation suffisante à ces formations spécialisées. Nous avons des masters extrêmement fragilisés et l’impossibilité d’en créer.

Au niveau de la carte des formations, je prends un exemple concret. Pour former les enseignants de demain, ce sont des formations spécialisées en langues mais aussi dans des disciplines technologiques. Les jeunes de notre région, qui veulent apprendre dans ces formations spécifiques pour se préparer au CAPES ou aux agrégations, n’ont ni à TOURS, ni à ORLÉANS la possibilité de le faire. Même en mettant leur potentiel, nous n’arriverions pas à un nombre d’étudiants suffisant.

L’idée est de parvenir à avoir une carte des formations qui recouvre une diversité suffisamment large, pour que nous puissions répondre à l’ensemble des besoins, dans le réseau formé.

S’agissant de la recherche, l’I-SITE en est bon exemple mais des appels à recherche de niveau national, avec l’Agence nationale de la recherche ou avec le niveau européen.

S’agissant de la recherche, et tu le disais très bien, Clémence, actuellement, le travail ensemble de TOURS et de POITIERS ou de LIMOGES et d’ORLÉANS est tout à fait essentiel.

Le premier dépôt d’I-SITE n’a pas été retenu, ce qui est le cas de la plupart des premiers dépôts de candidature. Cela a fait l’objet d’un nouveau travail. Ils sont en train de recentrer leurs priorités pour pouvoir se positionner par rapport à ces appels dans la recherche.

L’idée n’est donc absolument pas de créer un monstre qui ferait disparaître les réalités universitaires dans nos régions mais de créer, dans la carte de l’enseignement supérieur, une coordination sur le potentiel que nous avons en termes de recherche pour être plus performants.

Je ne suis pas du tout dans le regret d’une très grande région. Je dis que créer des coopérations sur nos excellences, les créer véritablement en fonction des réalités concrètes, chaque fois que nous pouvons le faire, c’est fortifier notre région. La COMUE n’a pas vocation à couvrir tous les éléments de la vie universitaire et de nos rapports avec les universités.

La COMUE va parler de la carte et de l’enseignement supérieur, elle va situer le rapport entre l’État et les ensembles qui la composent mais cette organisation va préserver, fortifier, rendre encore plus nécessaire le grand établissement ; c’est toute l’importance et l’intérêt de la communication de Patrick RIEHL à l’instant.

Charles-Éric LEMAIGNEN disait « peut-être la fusion », je dis très clairement aujourd’hui que le grand établissement est une marche pour une fusion. Ne disons pas TOURS-ORLÉANS comme si le reste du potentiel d’enseignement supérieur de notre région en était coupé. C’est un ensemble universitaire qui regroupe BOURGES, avec des aspects tout à fait intéressants, et CHARTRES, dont nous avons souvent discuté ici, et notre relation à l’enseignement supérieur doit se faire dans un ensemble cohérent avec une vraie vision.

Nous sommes dans une évolution importante, qui nous permettra d’atteindre les 70 000 étudiants, j’en suis persuadé. La marche est bien engagée. Cela posera des problèmes de moyens aux universités, de places, etc. Cela a été soulevé par Moïsette CROSNIER, mais il ne faut surtout pas refuser l’obstacle. Au contraire, il doit être dynamisant. Nous avons d’ailleurs inscrit au total plus de 37 millions d’euros dans le Contrat de Plan État-Région. C’est un véritable enjeu.


Pour terminer, nous avons une chance dans cette région et on peut le dire ici à ORLÉANS avec beaucoup de force. Nous y étions ensemble avec Charles-Éric LEMAIGNEN hier. Quand on voit la force de nos laboratoires, leur potentiel, etc., pour cette COMUE de demain, le potentiel scientifique est dans les laboratoires du CNRS qui sont largement ici et dans ceux de l’INRA et du BRGM. Nous avons historiquement des atouts pour être le pivot de cette COMUE dans beaucoup de domaines. Autrement dit, beaucoup de ses étudiants viendront fréquenter nos laboratoires pour telle ou telle spécialité et c’est une chance.

Sur le plan des Régions, ce qui est proposé là l’est en même temps pour la partie COMUE dans la Région Limousin et dans la Région Poitou-Charentes. J’ai eu un débat avancé avec le président d’Aquitaine. Avec le président de l’université de La Rochelle, ils disent exactement la même chose : BORDEAUX se regroupe et va penser pendant longtemps uniquement à BORDEAUX et se consolider sur BORDEAUX. Être des satellites de BORDEAUX pour ces universités n’est pas souhaitable. Elles préfèrent s’inscrire dans une relation à des universités de même taille, avec lesquelles les coopérations existent déjà pour les fortifier et faire une carte. C’est en complet accord.

La très grande Région Aquitaine conçoit très bien qu’il faille demain composer avec deux communautés universitaires :

· l’une complètement regroupée, qui est celle de BORDEAUX. Il restera pour eux le problème de PAU qui est un lieu mal identifié dans sa relation avec BORDEAUX, qui fait déjà problème ;

· un autre ensemble dans lequel ils seront en coopération avec une autre région et ce sera la nôtre.

Aujourd’hui, dans le cadre de la marche en avant vers la très grande région, ils organisent leur offre universitaire et leur offre de recherche dans ce cadre. Cela nous permettra d’avoir des relations avec cette grande région, ce qui me paraît assez souhaitable si c’est bien maitrisé.

Certes, cela constitue une forte évolution, une accélération des évolutions, qui demande un gros investissement de la part de la Région sur le plan de la présence.


Enfin, qu’il y ait des préoccupations de la part des enseignants, je l’entends, mais Patrick RIEHL le redira, les propositions ont fait l’objet d’accord des conseils d’université à la fois à TOURS et à ORLÉANS, ainsi que dans les trois autres universités. Après un long débat et des questions tout à fait légitimes, des réponses ont été apportées.

Monsieur RIEHL a la parole.

M. RIEHL - Peut-être que mon expression n’était pas suffisamment complète et le Président a précisé.

Il suffit de ne retenir que deux éléments.

Quand on parle de grand établissement, c’est la notion d’université. Quel est l’objectif ? Il s’agit d’avoir une université pour la région ; on ne fait pas de la superposition de couches. C’est cet objectif.
Quand on parle de COMUE, on a la notion de réseau. Qu’est-ce que le réseau ? Nous le connaissons déjà. Depuis que je suis ici, j’ai travaillé sur le Cancéropôle, avec Pays de Loire, Bretagne et Poitou-Charentes. J’ai travaillé avec POITIERS et l’Université de TOURS, sur des sujets en commun qui se sont développés au niveau des laboratoires. Tout cela est connu et existe. Nous voulons simplement, au niveau de la COMUE, le développer plus largement dans le réseau. Nous ne sommes pas en train de créer une institution particulièrement lourde. C’est l’objectif dans lequel nous sommes, il faut retenir cela.

Par ailleurs, j’ai l’impression qu’il y a une incompréhension quand on dit région, université et tout. Non, personne ne détient le pouvoir.

Si le travail, que le Président et moi avons effectué sur ce sujet, a été long et compliqué, c’est parce que tout le monde a le pouvoir de décision. Les universités l’ont et même au sein d’une université, ce n’est pas parce que son président décidera de faire que tous les gens derrière seront au garde-à-vous pour exécuter la consigne. Cela a nécessité énormément de discussions, de manière à aboutir à un avis commun mais l’avenir montrera que la continuation ne peut avoir lieu qu’avec les discussions et la construction de tout le monde. Nous avons simplement émis des sujets particuliers.

Même si, par moments, cela m’a créé des amitiés et des inimitiés, il faut faire les pas en avant.

Je vais choquer Charles-Éric LEMAIGNEN mais ce n’est pas grave, il ne m’en tiendra pas rigueur : je suis très content d’avoir un développement du nombre d’étudiants à Polytech ORLÉANS, tout en ayant créé Polytech CHARTRES, où nous avons 24 étudiants mais nous en avons plus à ORLÉANS que l’année dernière. En plus, nous avons un BTS à DREUX.

Nous nous sommes un peu accrochés tous : il est vrai que ceux de l’Eure-et-Loir me trouvaient sympathique mais ceux d’ORLÉANS un peu moins à ce moment-là, ainsi que le Président par la même occasion, mais nous avons simplement avancé. Que se passe-t-il aujourd’hui ? Nous avons plus d’étudiants ingénieurs dans la région et tout le monde est content, aussi bien les élus d’ORLÉAN que ceux d’Eure-et-Loir. Nous sommes là pour avancer, créer et essayer de construire pour faciliter la vie.

Enfin, pour répondre à Jean-Michel BODIN, il y a deux éléments : les structures, dont nous parlons, et l’amélioration de la vie des étudiants. Tel était le schéma. Il est vrai que des sujets doivent être traités pour que les étudiants vivent mieux et différemment ; je partage totalement ce point de vue. Toutefois, cela n’exclut pas le fait de réfléchir sur les structures. Ce sont deux sujets différents mais cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas traiter les deux.


Je tenais tout de même à le dire parce que, dans mon esprit, c’est sous cette forme que cela doit être vu et certains points que Jean-Michel BODIN a énoncés me paraissent effectivement indispensables.

Merci à vous tous.
M. le Président - Merci pour votre participation à cet échange à l’occasion de cette communication.

Nous avons deux communications.
Délégation au Président du Conseil régional - Communication sur les marchés et les avenants passés du 01.04.2015 au 30.06.2015
et sur les actions contentieuses pendantes
devant les tribunaux depuis le 14.05.15 au 14.09.15
Communication n°10
M. le Président - Il s’agit de me donner acte de cette communication.

(L’assemblée donne acte de la communication)

Observations définitives de la Chambre régionale
des Comptes sur la gestion
du lycée professionnel Jean de Berry de BOURGES
Communication n°9
M. le Président - Il s’agit également de me donner acte de cette communication.

(L’assemblée donne acte de la communication)

M. le Président - Nous avons désormais les vœux, dans un ordre qui n’est pas celui de l’agrafage.
Le premier est celui déposé par les groupes Europe Écologie - Les Verts et Communiste - Front de Gauche, intitulée « Pour déclarer la région Centre-Val de Loire "zone hors TAFTA" ».

Il est présenté par Monsieur BRYNHOLE.
Vœu présenté par les groupes Europe Écologie - Les Verts et Communiste - Front de Gauche :
pour déclarer la région Centre-Val de Loire « zone hors TAFTA »
M. BRYNHOLE - C’est un vœu dont le sens avait déjà été déposé au mois d’avril dernier.

Nous voulons insister sur les conséquences de ce traité qui va toucher l’ensemble des échanges commerciaux de la France ainsi que des Régions. Il concerne l’alimentation, la santé, les services publics, les données personnelles, les libertés, les droits sociaux. Tout est sur la table, dans une opacité de plus en plus importante. Les droits de douane sont quasiment inexistants entre l’Union Européenne et les États-Unis, on ne s’y attaque pas et surtout on veut supprimer ce que les grandes entreprises considèrent comme des obstacles techniques du commerce, à savoir des normes, des réglementations techniques, des droits sociaux qui font que la régulation de notre économie reste encore maîtrisable.

L’idée que, dans ce traité, on imposerait une justice privée qui contournerait les juridictions nationales, est une question absolument fondamentale.

Nous refusons l’idée de couvert d’harmonisation puisque ce sont des multinationales qui pourraient imposer leur loi, au travers justement de ces organes, qui sont baptisés de « coopération réglementaire ».

Ces projets d’accords TAFTA menacent les législations qui protègent les citoyens, les travailleurs, l’environnement et je pourrais ajouter les démocraties, leur fonctionnement et le rôle qu’auront de plus en plus les Régions.

Les négociations en cours prévoient l’ouverture totale de nombreux service, y compris certains auxquels nous sommes très attachés (l’eau, l’éducation, la santé, les transports), à la concurrence internationale, entre un sous-groupe de 48 membres de l’OMC, dont ceux de l’Union européenne, le Japon, la Turquie ou encore les États-Unis.

Ce sont des accords européens ou mondiaux, pour lesquels nous serions favorables s’ils visaient à construire des partenariats sur des normes que nous souhaiterions les plus élevées en matière de lutte contre le dérèglement climatique, de protection des salariés, de la santé, etc., afin que nous puissions réguler au plan international ce que l’on baptise ici et là les « dérèglements de notre monde ».

Nous sommes à un moment extrêmement important. Des mobilisations citoyennes ont eu lieu, notamment le 15 octobre ici même à ORLÉANS. Nous voulons, par ce vœu :

· réaffirmer les termes du vœu du 5 février contre le mécanisme d’arbitrage investisseurs-États prévu par TAFTA ;
· refuser toute tentative d’affaiblir le cadre réglementaire national ou européen sur les questions dont j’ai cité l’importance plus haut ;

· demander l’arrêt des négociations sur TAFTA et sur le TiSA, ainsi que la non-ratification du CETA ;
· demander l’ouverture d’un débat national. Il faut que les collectivités locales, les populations soient associées puisque nous risquons des nivellements par le bas de nos règles sociales, économiques, sanitaires, culturelles et environnementales que représenterait la mise en œuvre du TAFTA ;
· demander que l’ensemble des collectivités et des citoyens puissent faire entendre leur voix, pour que le pouvoir normatif des États ne soit pas confié aux mains des acteurs privés ;

Finalement, nous sollicitons, Monsieur le Président, la déclaration qui est un acte symbolique mais important et entendu au-delà de nos frontières, que la région Centre, comme d’autres d’ailleurs, soit signifiée comme étant une « zone hors TAFTA ».

Monsieur le Président, chers collègues, tel est le sens de ce vœu proposé par les groupes Europe Écologie - Les Verts et Communiste - Front de Gauche.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci pour s’exprimer sur ce vœu, quelles sont les demandes de parole ?


Monsieur CHASSIER, vous avez la parole.
M. CHASSIER - Merci, Monsieur le Président.


Je n’ai pas besoin de rappeler ici notre opposition au TAFTA, à ce traité et à l’opacité des négociations évoquée dans un autre vœu.

J’en ai le témoignage direct de parlementaires européens qui ont accès au fameux data center, où l’on peut consulter les documents dans des conditions absolument extraordinaires… sans avoir le droit d’avoir un téléphone portable pour prendre des photos, par exemple ! Je ne vous dis pas toutes les conditions : il faut être accompagné d’un huissier, c’est sur rendez-vous. Il est effarant d’imaginer les conditions dans lesquelles les personnes qui auront à en débattre et à en décider au niveau du Parlement européen peuvent avoir accès à ces données.

Nous sommes évidemment opposés à ce traité mais déclarer la région Centre « zone hors TAFTA » n’a aucun sens pour nous. C’est la France qui doit être déclarée « zone hors TAFTA » parce que je ne vois pas pourquoi une région et pas une autre. La région Centre n’est pas un État, n’a pas de pouvoir de négociations internationales. C’est une décision à prendre au niveau national et, pour nous, ce vœu n’a pas de sens, donc nous ne participerons pas au vote.
M. le Président - Merci, Monsieur CHASSIER.

Madame QUATREHOMME, vous avez la parole.
Mme QUATREHOMME - Monsieur le Président, quelques mots pour donner la position du groupe que je préside.

Depuis 2012, nous avons souhaité ne pas interpeller notre gouvernement à travers des vœux car nous avons, de manière très régulière, parfois quotidienne, des contacts avec eux et un mode de fonctionnement qui n’est pas celui des vœux dans cette Région.

Par ailleurs, sur ce sujet, vous avez déjà interpellé le secrétaire d’État à plusieurs reprises pour aller dans le même sens que le vœu proposé et appeler à plus de transparence.

Nous partageons le fond de ce vœu sur la forme et sur la volonté d’avancer dans plus de transparence autour de ces négociations.

Nous ne voterons pas ce vœu mais, par ailleurs, nous en proposons un autre qui permet, si beaucoup de points se rejoignent sur le fond, d’avoir des attendus un peu différents et plus positifs dans l’esprit des modes de relations que nous souhaitons avoir avec notre gouvernement.
M. le Président - Merci, Madame QUATREHOMME.

Monsieur PERRUCHOT, vous avez la parole.

M. PERRUCHOT - Merci, Monsieur le Président.

Comme cela a déjà été dit, deux difficultés se retrouvent dans ce vœu.

La première est que le TAFTA ne s’applique pas pour le moment, donc se déclarer « zone hors TAFTA » est un peu complexe tant que ces accords, même s’ils sont extrêmement néfastes, ne s’appliquent pas.
Selon une règle que nous nous sommes fixée au sein du groupe, nous estimons que c’est un échange en dehors du champ de compétences de la Région, et même bien en dehors, donc nous ne participerons pas au vote.
M. le Président - Je mets ce vœu aux voix.

(Mis aux voix, le vœu est rejeté)


Contre : PS-PROGRAMME / Madame HARCHI (non inscrite)

Pour : Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche

NPAV : Front National / UPRC

M. le Président - Le deuxième vœu est proposé par le groupe Socialiste radical : « Projet de traité transatlantique entre l’Union européenne et les États-Unis : non à l’opacité ! ».

Madame QUATREHOMME, vous avez la parole.

Vœu présenté par le groupe Socialiste – Radical de Gauche :
« Projet de traité transatlantique
entre l’Union européenne et les États-Unis :
non à l’opacité ! »
Mme QUATREHOMME - Quelques mots vraiment rapides à nouveau, puisque j’ai déjà exprimé une première fois la position du groupe que je préside. Il est important, dans le cadre de démarches actuelles, de soutenir le gouvernement et la reprise en main des dernières semaines de la part du secrétaire d’État.

Vous avez lu ce vœu à travers lequel nous voulons réaffirmer les termes du vœu du 5 février 2015 et appuyer sans réserve le Parlement et le gouvernement dans les démarches et encourager nous aussi – je passe certains points – l’ensemble des collectivités et des citoyens de la région Centre-Val de Loire à faire entendre leur voix pour que le pouvoir normatif des États ne soit jamais confié aux mains des acteurs privés.

Merci.
M. le Président - Sur ce vœu, même position ?


Monsieur CHASSIER, vous avez la parole.

M. CHASSIER - Oui, se pose la question de la transparence, ou plutôt de son absence, de l’opacité des négociations que j’ai déjà évoquée. Cependant, nous ne demandons pas seulement la transparence, nous demandons l’arrêt de ces négociations. Nous refusons ce traité.

En réalité, je ne sais pas à qui s’adresse ce vœu. Il s’adresse au gouvernement, mais il a délégué ce pouvoir de négociation à l’Union européenne. Ce n’est pas le gouvernement qui négocie, même s’il peut toujours essayer de faire pression.

De la même manière, nous ne participerons pas au vote.
M. le Président - Monsieur PERRUCHOT, vous avez la parole.

M. PERRUCHOT - Merci, Monsieur le Président.

Même vote que précédemment pour nous aussi : non-participation.

Nous avons une pensée particulière pour Pierre MOSCOVICI, dont je rappelle qu’il a été membre du Gouvernement AYRAULT, qu’il est aujourd’hui commissaire européen et qu’il a fait des déclarations soutenant le traité. À cet instant, j’ai une pensée pour lui : la politique à Gauche doit être assez compliquée, par moments !
M. le Président - D’autres interventions ?


La parole est à Monsieur DELAVERGNE.

M. DELAVERGNE - Merci, Monsieur le Président.


Juste un mot pour dire qu’entre le précédent vœu et celui-ci, l’une des différences majeures, en dehors des encouragements sans réserve au gouvernement, c’est celui de se déclarer ou non hors TAFTA.

J’ai bien entendu que Monsieur PERRUCHOT disait « le TAFTA n’était pas encore fait » et Monsieur CHASSIER que « hors TAFTA » n’avait pas de signification concrète.

Parfois, dans les mouvements sociaux, dans la manière dont cela se passe dans la société, cela prend des formes que l’on n’a pas forcément décidées, qui peuvent paraître peu rationnelles, mais c’est ainsi que cela s’exprime. Or, un mouvement prend la parole actuellement pour déclarer des collectivités « hors TAFTA ».


Je prends un petit exemple : le conseil municipal de CHÂTEAUROUX a voté un vœu pour se déclarer « hors TAFTA » à l’unanimité, c’est-à-dire tous courants politiques confondus.

Je suis un peu moins sûr de moi, mais je crois que la Chambre régionale d’agriculture s’est déclarée « hors TAFTA ». Certains m’ont dit que Monsieur Xavier BEULIN était peut-être sorti au moment du vote mais, au moment où les gens ont voté, c’était à l’unanimité. Je n’étais pas présent ici lorsque le vœu a été déposé, mais je sais de qui il émanait et il me semble que l’assemblée s’était déclarée « hors AGCS », à l’époque du traité sur les services qui était de la même facture et de la même nature que ce dont nous parlons aujourd’hui. Les plus anciens s’en souviennent peut-être.

Parfois, dans la société, des mouvements sociaux prennent des formes. Ce n’est pas tout à fait celles que l’on aurait souhaitées mais soit on est avec, soit on n’y est pas.

En l’occurrence, nous n’y sommes pas et nous ne participerons pas au vote de ce vœu.
M. le Président - Je prends le vote sur ce vœu.
Mme HARCHI - J’ai voté contre le vœu précédent et je vote pour celui-ci. Je ne suis ni Europe Écologie - Les Verts, ni PS et Radicaux. Je suis indépendante, je ne sais pas comment on peut dire. En « autonomie », je souhaite que ce soit noté.


Merci.
M. le Président - Non-inscrite : ce sera noté sous cette forme.

Je vous remercie de cette précision.

(Mis aux voix, le vœu est adopté)


Pour : PS-PRG / Madame HARCHI (non inscrite)

Contre : Communiste - Front de Gauche

NPAV : Front National/ Europe Écologie - Les Verts / UPRC

M. le Président - Troisième vœu présenté par les groupes Europe Écologie - Les Verts, Parti Socialiste radical et Communiste - Front de Gauche s’agissant de l’indemnité kilométrique vélo.

Parmi les trois groupes, qui le présente ? Il s’agit de Gilles DEGUET.
Vœu présenté par les groupes Europe Écologie - Les Verts, Parti Socialiste et Radicaux, Communiste - Front de Gauche :
indemnité kilométrique vélo
M. DEGUET - Vous n’êtes pas vraiment étonné que ce soit moi qui le présente !


Qu’est-ce que l’indemnité kilométrique vélo ? Lorsqu’un salarié se déplace par les transports en commun pour se rendre à son travail, il est indemnisé de son transport. Un salarié qui vient à vélo a également le droit de l’être.


Vous avez vu certainement, dans le texte que nous vous proposons, que la ministre de l’Environnement proposait un prix de cette indemnité à 25 centimes du kilomètre. Elle va probablement le fixer par décret.

Cette idée est fondée sur le fait que, d’une certaine manière, les salariés qui viennent à vélo sont défavorisés par rapport à ceux qui viennent en voiture, par des moyens motorisés ou même par les transports en commun.

Tout le monde sait qu’il se produit une participation des employeurs aux cartes de transports en commun. Pour les deux autres cas, c’est par le biais des frais réels. Quand on est en voiture, on peut déclarer des frais kilométriques qui sont définis. Or, quand on est à vélo, on n’a pas le droit, cela n’existe pas. Pour autant, on achète le vélo à un moment ou à un autre, ce qui engendre des frais.

Il s’agit de permettre à des personnes qui utilisent des modes de déplacement actifs d’être indemnisées et de favoriser cette pratique qui est particulièrement intéressante et progressiste pour la société.

Cette disposition existait dans des Plans de déplacements d’entreprise, mais nous avons déjà eu l’occasion de dire ici que ceux-ci ne s’étaient pas véritablement développés, en tout cas pas suffisamment. Cela a également été expérimenté, dans un cadre à peu près semblable, par l’ADEME dans diverses villes.

L’élément nouveau, qui justifie le vœu que nous vous avons soumis, est que l’idée d’indemnité kilométrique vélo figure explicitement dans la loi de transition énergétique comme l’un des éléments qui permet de favoriser ces modes de déplacement actifs ou doux. Cependant, dans la loi, il est prévu que ce soient des entreprises privées qui puissent le choisir et ce n’est pas obligatoire, il s’agit d’un acte volontaire. De ce point de vue, il nous semble que la Région, qui a un rôle d’exemplarité, c’est évident, dans le cadre de tout ce qui peut être la lutte contre les gaz à effet de serre, devrait pouvoir se positionner.


Elle se positionnerait de deux manières.

La première serait, vis-à-vis de ses salariés et de ceux de ses structures associées, qu’elle propose d’instituer ce type d’indemnité. Évidemment, cela doit être négocié avec les partenaires sociaux et les délégués du personnel.

La deuxième consiste, dans la mesure où nous travaillons avec des entreprises à qui nous fournissons des aides et que nous les accompagnons, en général, sur des comportements plus écologiques, de la même manière que nous leur avons proposé dans certains cas de faire des plans de déplacements d’entreprise, à les inciter à adopter cette indemnité kilométrique comme l’une des marques de leur engagement, puisque c’est sur la base du volontariat.


J’ajoute que c’est sans doute une bonne base pour recommencer à élaborer des plans de déplacements d’entreprise.

Je vous appelle à voter ce vœu, mais je pense qu’il y aura des interventions à ce propos.
M. le Président - Sur ce vœu, Monsieur PERRUCHOT ?

M. PERRUCHOT - Sur la forme, nous sommes un peu étonnés de voir un vœu de la Majorité des élus du Conseil régional qui demande au Conseil régional de s’engager. C’est superfétatoire, si vous le permettez.

Nous préférerions une décision de CP. Il nous reste deux Commissions permanentes, nous sommes tout à fait prêts à soutenir cette idée, qui est bonne et intéressante, et sur laquelle nous voudrions nous engager.

Monsieur le Président, je comprends qu’il y ait des délais de concertation avec les partenaires sociaux ; ils sont normaux et légitimes. Nous n’avons sans doute pas le temps de déposer une délibération demain sur table, mais nous serions prêts à la soutenir, si vous le faisiez.

En revanche, je pense que d’ici la prochaine CP, il serait plus logique que nous puissions délibérer et mettre en œuvre le plus rapidement possible cette mesure qui, encore une fois, est bonne.

Dans cette étude de l’ADEME qui est mentionnée, nous avons vu que nous étions passés à peu près de 200 à 400 participants pour la pratique vélo vers le travail et que l’essentiel des personnes venaient des transports en commun. C’est une réflexion à mener sur le fond. Néanmoins, cette pratique est intéressante. Il nous paraîtrait légitime de retirer ce vœu, non pas que nous ne voulions pas le soutenir, et d’avoir une proposition du Président pour aller assez vite en Commission permanente et avancer sur cette disposition.

Merci.
M. le Président - D’autres interventions à ce sujet ? Je n’en vois pas, donc je mets aux voix. Il a été déposé réglementairement par trois groupes, sauf s’ils veulent le retirer.


Monsieur DEGUET, souhaitez-vous retirer ce vœu ?

M. DEGUET - Premièrement, nous avons déjà passé des vœux de ce type, qui permettent justement à toute l’assemblée d’indiquer une direction. Il ne me paraît pas complètement stupide que vous puissiez affirmer cette direction.

Deuxièmement, quand cela ne concerne pas la Région, vous ne votez pas parce que cela ne la concerne pas et quand cela la concerne, vous ne votez pas parce que nous aurions dû le passer autrement !

(Brouhaha)
M. le Président - Monsieur DELAVERGNE, vous avez la parole sur ce vœu.

M. DELAVERGNE - J’apprécie le soutien de Monsieur PERRUCHOT et du groupe à cette idée et le fait qu’ils la trouvent bonne.

Franchement, je crains que, si on le met en œuvre, ils disent ensuite que, de la faute des écologistes, on a encore mis un critère supplémentaire pour les entreprises.


(Réactions dans l’assemblée)

Non, vous ne le ferez pas ? C’est sûr ? Parce que nous avons peur, vous savez ! Chaque fois, c’est la faute des écologistes si les entreprises ne peuvent pas se développer, etc. Nous étions un peu inquiets. C’est pour cette raison qu’il faudrait le temps de la concertation avant de…

(Réactions dans l’assemblée)
M. le Président - Monsieur PERRUCHOT, vous avez la parole.

M. PERRUCHOT - Un mot pour rassurer Monsieur DELAVERGNE et les différents groupes qui ont déposé ce vœu : nous sommes favorables à la mesure.

Ne voyez pas malice par rapport à mon intervention : nous souhaitons simplement que la mise en œuvre soit plus rapide que ce que vous demandez. Nous y sommes favorables.

J’ajoute simplement que vous n’avez pas besoin que nous soyons favorables pour parvenir à la mettre en œuvre, y compris en CP, puisque vous avez la Majorité.

Ce que nous ne comprenons pas bien, je vois bien que des discussions sont nécessaires et doivent respecter les IRP ici, mais encore une fois, à partir du moment où nous sommes tout à fait prêts, faites-le ! Je ne peux pas vous dire mieux.
M. le Président - Je mets aux voix le vœu qui a été déposé régulièrement. Il se traduira par une concertation, comme nous le faisons systématiquement et par une mise en œuvre.

Vous avez remarqué qu’il y avait deux dimensions :
· une de dialogue avec les partenaires sociaux, pour une mise en œuvre concernant le personnel de la Région et des structures associées ;

· une mise en œuvre qui passe par un dispositif incitatif en direction des entreprises bénéficiaires d’aides économiques pour la mise en œuvre.

Ce sont divers aspects à voir, mais je suis assez d’accord avec vous pour une mise en œuvre la plus rapide possible. Toutefois, il est bien de fixer une orientation à travers un vœu.

Je mets aux voix ce vœu.


Monsieur DEGUET, nous n’allons pas pédaler très longtemps autour de cela !

(Rires)

Monsieur DEGUET, vous avez la parole.

M. DEGUET - Très rapidement parce que vous dites qu’il n’y a pas de précédents. Je vous signale que l’engagement de la Région dans la COP21 a été voté par un vœu.
M. LEMAIGNEN - C’était interne, c’était le personnel de la Région.
M. DEGUET - C’était identique.

M. le Président - Je mets aux voix le vœu.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / UPRC / Communiste - Front de Gauche / Front National

M. le Président - Tout cela pour ça, c’est super !


Le prochain vœu est proposé par les groupes Europe Écologie - Les Verts, Communiste - Front de Gauche, Parti Socialiste et Radicaux : « Accueil et intégration des personnes réfugiées ». Nous avions dit lors du vote en CP que nous y reviendrions dans le cadre de notre session et c’est sous la forme d’un vœu.

C’est Monsieur FOURNIER qui le présente.
M. Charles FOURNIER - Merci, Monsieur le Président.


Ce vœu part de la situation que nous avons déjà abordée lors du vote d’une subvention exceptionnelle pour venir en aide aux réfugiés. La situation est dramatique, ils sont plus de 50 millions, selon le Haut commissariat des Nations Unies. Depuis la Deuxième Guerre mondiale, c’est un nombre record.

Face à cela, il y a des enjeux européens, notamment la modification du système de Dublin tout à fait inadapté à la situation, aux règles et au principe de droit.


Par ailleurs, la France est engagée sur l’accueil de 24 000 demandeurs d’asile. La Région a décidé d’une aide et, lors de la Commission, nous avions évoqué la nécessité d’aller au-delà de l’aide d’urgence.

En conséquence, il vous est proposé d’adopter ce vœu pour :

· « aider ceux qui aident » en appuyant les initiatives prises sur le terrain par des citoyens et des associations ;

· soutenir les universités et les lycées qui souhaitent accueillir de jeunes réfugiés ;

· mobiliser prioritairement ces dispositifs de soutien aux collectivités qui seraient volontaires pour l’accueil de réfugiés par le biais de contrats régionaux de solidarité territoriale ou de « ID en Campagne » ;

· développer en particulier les formations de « français langue étrangère » (FLE) pour aider à l’intégration des réfugiés ;

· conforter sa politique de coopération décentralisée, pour contribuer à apaiser les relations internationales.

C’est un vœu porté par les trois groupes. Peut-être que vous aurez la même position en disant que nous avons la Majorité et qu’il faut juste le mettre en œuvre !

M. le Président - Monsieur CHASSIER, vous avez la parole.

M. CHASSIER - Merci, Monsieur le Président.


Nous avions pris position clairement en Commission permanente sur la première mesure qui était une aide d’urgence et nous avions bien pressenti que l’on ne s’arrêterait pas là, que c’était le début.

On nous parle d’ailleurs aujourd’hui en France de la répartition de 24 000 demandeurs d’asile en deux ans, 120 000 au niveau européen, ce qui est assez étonnant, à partir du moment où il en entre jusqu’à 20 000 par jour à certaines périodes.

Le temps que l’on arrive à se mettre d’accord sur l’accueil de la première vague, il en est arrivé déjà encore davantage.

Nous ne sommes évidemment pas favorables à toutes ces mesures, qui ne sont d’ailleurs pas chiffrées. Monsieur PERRUCHOT disait : « Il faudrait le proposer sous forme d’un rapport présenté à la Commission permanente. » Dans ce cas, peut-être faudrait-il aussi mettre en face une enveloppe budgétaire et, là, c’est un peu gênant.

Enfin, le dernier argument, c’est que nous sommes en fin de mandature et vous proposez une série de mesures qui va engager la future mandature pour des dépenses dont on ne mesure pas jusqu’où elles peuvent aller. Effectivement, nous ne savons pas le nombre de réfugiés qui seront accueillis dans la région, dont nous ne déciderons pas. Ce sera une décision de l’État. Vous savez bien que ce sont les préfets qui les imposent, dans la répartition telle qu’elle se fait aujourd’hui. Les Villes sont volontaires ou non. Paraît-il qu’elles le sont, mais avec une très, très forte incitation de la part des préfets !


On sait comment cela se passe, les maires nous le disent.


Nous ne pouvons donc pas entrer dans ce genre de dispositif.
M. le Président - Merci, Monsieur CHASSIER.

Monsieur PERRUCHOT, vous avez la parole.

M. PERRUCHOT - Merci, Monsieur le Président.


Un mot simplement pour rappeler que nous avons déjà délibéré en Commission permanente d’une disposition que vous avez souhaité mettre en œuvre assez rapidement. Nous avions considéré que c’était dans l’urgence et que cela ne répondait pas exactement aux difficultés auxquelles les collectivités locales de la région Centre pourraient être soumises.

Vous nous proposez maintenant un vœu pour l’accueil et l’intégration des personnes réfugiées. Je rappelle qu’il faudrait déjà, et ce serait utile, que la position des différents pays européens impactés soit beaucoup plus claire ; je pense à l’Allemagne qui a fait une déclaration cet après-midi où l’on voit bien que les tensions sont assez fortes et qu’Angela MERKEL va sans doute revenir encore une fois sur ce qu’elle avait décidé.


Pour l’instant, le moins que l’on puisse dire est que la situation des réfugiés est catastrophique, pour ceux qui fuient notamment la Syrie. Il faut absolument que nous ayons une position plus ferme et plus claire, à la fois du gouvernement français et du gouvernement allemand.


C’est la raison pour laquelle nous ne participerons pas à ce vote.
M. le Président - Pas d’autres interventions ?


Si, celle de Monsieur FOURNIER, vous avez la parole.

M. Charles FOURNIER - Je voulais rappeler qu’un vœu, c’est l’expression d’une volonté. Il n’y a rien qui s’impose, c’est simplement un message collectif qui peut être porté dans cet hémicycle.

Il s’agit là de mobiliser des compétences de la Région pour des réfugiés qui sont déjà présents, pour les accompagner.

S’agissant de la fermeté, je vous laisse juge de vos propos pour la suite, mais il s’agit de mobiliser nos compétences afin de ne pas simplement proposer une aide d’urgence et pour, à court terme, pouvoir accompagner les réfugiés qui sont déjà dans notre territoire.
M. le Président - En un mot, Monsieur ROIRON ?

M. ROIRON - Je voudrais rappeler à Monsieur PERRUCHOT qu’il me semble que, lors de la Commission permanente, tout le monde n’était pas de son avis, y compris dans son groupe. Je ne reviendrai pas sur les propos tenus par l’un des membres de la Commission permanente – cette personne est déjà partie ce soir – qui n’oubliait pas ses origines, je crois.


Je trouve donc les propos que vous tenez un peu scandaleux.


Quant à Monsieur CHASSIER, je suis maire, vous ne l’êtes pas, heureusement pour la République ! Les préfets ne parlent pas du tout de cette manière et vous n’étiez pas aux réunions qui ont été tenues.
M. le Président - Je prends le vote sur ce vœu.

(Mis aux voix, le vœu est adopté)


Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche

Contre : Front National

NPAV : UPRC

M. le Président - Chers collègues, nous sommes au terme de notre session.


Il est 22 heures 30, nous sommes au terme de la dernière session de ce mandat que nous avons partagé.


C’est avec plaisir que je veux remercier l’ensemble des élus et des groupes pour les débats que nous avons échangés ici, au départ pour quatre ans, puis pour cinq ans, puis pour presque six ans puisque notre mandat a été prolongé très au-delà de ce qui avait été au départ la base de l’élection de 2010.

Je vous remercie pour votre engagement et la qualité des débats, pour la démocratie qui a prévalu ici, avec parfois des temps de passion. Il est normal que la passion habite nos échanges et nos propos.

Ce sont des échanges qui ont marqué très profondément notre Région. Nous avons eu la chance de porter notre mandat à un moment où ce que l’on appelle le fait régional, la réalité régionale s’est imposée dans beaucoup de domaines de la vie de nos concitoyens et de la vie de nos territoires.

Collectivement, en pour, en contre, en débats, nous avons été :

· au rendez-vous de cette période de la vie institutionnelle de notre pays ;

· au rendez-vous avec un temps important donné à une stratégie, un schéma pour notre région ; vous vous rappelez des débats 2010-2011 ;

· au rendez-vous pour, très rapidement parce que cela devait s’arrêter en 2014, engager des politiques qui tenaient compte des grands objectifs et des stratégies qui avaient été fixés ;

· au rendez-vous pour tenir compte également ce qui a émergé ; la noblesse de la politique est de prendre en compte le réel pour le transformer. Les réflexions que nous avons aujourd’hui ne sont pas les mêmes que celles que nous avions en 2010 sur un nombre important de sujets.

En tous les cas, l’assemblée s’est mobilisée, mais pas simplement l’assemblée, car il y a eu le travail en Commission et sur le terrain.

Je veux remercier l’Opposition pour son positionnement actif dans ces débats, qui ont éclairé nos différences et nos convergences.

Je remercie l’Exécutif et la Majorité de leur approche exigeante par rapport aux valeurs de chacun mais également aux responsabilités qui nous sont confiées pour faire chaque fois en sorte que nous puissions produire de l’action, transformer le réel, faire avancer notre région.

Des débats essentiels ont eu lieu, qui marqueront l’histoire, tel celui de la taille des Régions, qui est venu se discuter au moment même où nous étions en responsabilité. Il y a eu de belles avancées : c’est dans ce mandat que nous avons enfin obtenu le nom de « Région Centre-Val de Loire » qui va marquer nos concitoyens.

Enfin, il y a eu, tout au long de ce mandat, un épaississement du champ d’intervention de la Région qui constitue, quel que soit le choix des électeurs pour l’avenir mais je pense qu’il sera éclairé, des bases pour faire avancer la qualité de vie, ainsi que les territoires et les habitants de la région.

Merci très sincèrement à vous tous d’avoir contribué à cette belle étape de l’évolution de notre Région.

Merci.

(Longs applaudissements)
(La séance est levée à 22 heures 36)
La Secrétaire,


Le Président,

Mélanie FORTIER


François BONNEAU

